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REPONSE aux Observations faites par Mr. 
François Joseph Cugnet, Secrétaire du Gou­
verneur 6c Confeil de la Province de Québec pour la 
Langue Françoife, fur le Plan d’A&e de Parlement pour 
PEtabliflement des Loix de la ditte Province, drefle 
par Mr. François Mase'res, autrefois Procureur- 
général du Roi de la Grande-Bretagne dans la ditte 
Province.

A
RTICLE premier. Mr. Cugnet dit, dans Ton obfervation 

marquée de la lettre A, que dans le préambule de ce plan 
d’aéte j’ai donné une mauvaife interprétation de cette claufe 
de la proclamation du Roi du mois d’Oétobre, 1763, qui 

parle des loix d’Angleterre.

Je répons que dans ce préambule je n’ai point donné aucune 
interprétation de cette claufe ; mais je l’ai feulement récitée ; et puis 
j’ai ajouté que plufieurs perfonnes ont penfé (foit avec raifon, où à 
tort) que les loix de l’Angleterre étoient, par la ditte claufe, ou in­
troduites dans la ditte province, ou bien promifes et annoncées comme 
devant y être introduites dans la fuite. — J’aurois dû ajouter les termes 
de la capitulation faite à Montréal en 1760; où, dans un des ar­
ticles, le Général François demandoit pour les Canadiens la continua­
tion de la coutume de Paris et des loix et ufages du pais ; et le 
Général Anglois, Monfieur Amherft, ne l’accorde pas, mais dit, pour 
toute réponfc, qu'ils deviennent les fujets du roi ; — Et les termes du 
quatrième article du traité de paix en 1763, où, même dans l’article 
délicat de la tolérance de la religion Romaine, on etl renvoyé aux 
loix d’Angleterre, comme à celles qui dévoient prévaloir dans ce 
païs ; — Et ceux de la commitlion de Gouverneur en chef de la pro­
vince de Québec donné au Générai Murray, qui, d’un bout à l’autre, 
ne parle que des loix Angloifcs et de la religion Procédante, fans
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donner à foupçonner qu’aucune autre loi, ou religion, y dût avoir 
lieu. — Tout cela auroit aidé à prouver que jufqu’ici les adtes publics 
qui font provenûs de l’autorité royale, ont tendu à introduire les loix 
Angloifes en Canada, et à faire croire, à ceux qui les lifent, quelles 
dévoient être les loix de ce pnïs. Et voilà tout ce que j’ai voulu 
dire dans ce préambule du plan d’afte.

Depuis que j’ai lu ces remarques de Mr. Cugnet, j’ai drefle de 
nouveau ce plan d’a&e de parlement ; et y ai inféré touts les inftru- 
mens ful'dits.

II. Monfieur le Général Murray et fon confeil ne fon pas les 
feules perfonncs qui ayent interprété cette proclamation de cette 
façon i mais prefque tout le monde : du moins un très grand nombre 
de perfonnes. Si ces perfonnes ont donné le véritable fens de cette 
proclamation, où li Mr. Cugnet l’a trouvé, je n’examinerai pas dans 
cette partie de ma réponfe : mais dans la fuite j’indiquerai quelques 
nouvelles raifons, outre celles de l’article précédent, qui tendront à 
prouver que l’interprétation commune et générale de cette claufc de 
la proclamation eft la véritable : quoique, à la vérité, cette dilcullion 
ne fera pas d’une très grande importance en cas que le Parlement 
Britannique fe détermine à faire à préfent (comme je l’efpére,) par 
une autorité pleniére et inconteftabîc, ce qui leur paroîtra jufte et l'age 
à ce fujet.

III. Les objections que fait Mr. Cugnet à la validité de l’ordon­
nance de la province du 17 Septembre, 1764, et de celle du 6 No­
vembre iuivant, en tant quelles tendent à changer les loix de la pro­
vince, (lefquclles objections il fonde fur ce que le roi, par fa com- 
mifiion au Gouverneur Murray, n’avoit point donné à ce Gouverneur 
le pouvoir de faire des loix dans cette province de concert. avec fon 
confeil feul, mais de concert avec fon confeil et une aflemblée de 
repréfentants proteftants,) me paroifîent iuftes, et m’ont toujours paru 
de même : de forte que, fi ces ordonnances n’a voient point été 
approuvées et continuées par le roi en fon confeil d’état, (comme ie 
crois qu’elles l’ont été,) je ferois d’accord avec Mr. Cugnet quelles 
feules n’auroient point futH pour changer les loix de la province ; et 
que, par conféquence, li les loix d’Angleterre n’avoient pas été intro­
duites par la proclamation fufdittc et les autres ades publics émanés 
de l’autorité royale ci-dclîus mentionnés, elles n’y auraient pas 
actuellement une force légitime. Mais cependant ces ordonnances ont 
du moins eu une apparence de validité dans lefprit de beaucoup de 
gens, qui ignoraient les pouvoirs communiqués par le Roi au Gouver­

neur



C 3 ]
neur et confeii dans la commiflion, qui n’a point etc imprimée et puh- 
Jiée dans la gazette de la province : l it, pour cette raifon il étoit à 
propos d’en faire mention dans ce préambule du plan d’ade, comme 
étant caufe, en partie, de l’incertitude où l’on cil dans cette province 
iur les loix qui y fubfiftent actuellement.

IV. Je fuis bien ailé de trouver dans l’obfervation marquée de 
la lettre F que Mr. Cugnet foit difpolé à le foumettre au loix Ang- 
loifes en fait du criminel, et à accepter le bénéfice de la loi du Habeas 
corpus, qui protège la liberté perfonnelle des fujets contre le caprice de 
gens en autorité.

V. La remarque K de Mr. Cugnet ne contient que des injures 
contre l’auteur du plan d’ade, comme étant contraire aux défirs des 
Canadiens et ennemi de leur bonheur ; auxquelles l’auteur de ce plan 
ne lé léroit pas attendu de la part de qui que ce fût, vu qu’il ne les 
a nullement méritées; et encore moins de la part de Mr. Cugnet, 
avec lequel il a toujours vécu en amitié pendant la réfidence à Qué­
bec, et qui lui a, autrefois, tenu un langage tout à fait contraire. 
L’auteur de ce plan eft le véritable ami des Canadiens ; et l’a toujours 
été : et ce n’eft que dans le délir de leur rendre un fervice très im­
portant qu’il sell donné la peine de drefièr ce pian d’ade de parle­
ment, qui a tant excité la bile de Mr. Cugnet. Et par le même 
motif il vient de le compofer de nouveau, avec les principes et les 
raifons fur lefquelles les principales claulés de ce plan font fondées, 
expliquées d’une manière fort ample.

VI. Dans fobférvation marquée L Mr. Cugnet paroit défapprou- 
ver extrêmement les cérémonies prélcrittes dans le plan d’ade de 
parlement pour l’exécution des teftaments, et croire quelles ont été 
inventées par l’auteur de ce plan. C’eft pourquoi il eft à propos de 
lui dite que l’auteur du plan ne les a pas inventées; mais quelles 
font les mêmes qu’exige un certain ade de parlement très fameux 
en Angleterre, connu fous le nom du Statut des fraudes et parjures, 
qui fut paiîé dans le régné du Roi Charles II. vers l’année 1677, pour 
éviter, entre autres inconvénients, les teflaments frauduleux. Et comme 
cette partie de ce ftatut eft affez courte, l’auteur du plan a cru qu’il vaîoit 
mieux la réciter de nouveau que de renvoyer les fujets Canadiens
la ledure du flatut lui-même dans le code des Statuts Anglois. De- 
plus, les cérémonies prélcrittes dans le pian d’ade font énoncées plus 
clairement et plus pofitivement que dans le flatut, afin d’éviter cer­
taines décidons des cours Angloifes qui ont beaucoup adoibli l’énergie
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du ftatut et diminué par-là fon utilité. Par exemple, il a été décidé 
que les trois témoins requis par le ftatut pour donner de la validité 
au teftament pouvoient le ligner en divers temps, ce qui diminue 
de beaucoup l’autenticité que leur atteftation donne à cet adte du 
teftateur, et rend ie ftatut beaucoup moins utile, félon l’opinion générale, 
qu’il n’étoit au commencement. Cell pourquoi on a tâché ici de faire 
revivre les furetés preferittes par le ftatut dans leur première vigueur; 
et on a évité par là en meme temps un renvoi incommode et épineux 
à plufieurs libres de la loi Angloife, où les différentes décifions faites 
fur ce ftatut font rapportées, aufli bien qu’au ftatut lui-méme. Et 
certainement quand on peut énoncer une loi en termes clairs et 
brefs, il vaut mieux le faire que de fe fervir de tels renvois à d’autres 
livres. Mr. Cugnet étoit autrefois de ce fentiment, quand il fou- 
haitoit que tout ce qui devoit avoir force de loi en Canada (foit qu’il 
lût tiré de la loi Angloife, ou de la Françoilè,) fût réduit en un fcul 
code, à l’exclufion de tout autre livre de loi, tant François qu’An- 
glois.

VII. Aufii on a ajoûté dans le plan une précaution de plus 
pour la fureté des teilaments à celles qu’on a trouvées dans le ftatut 
Anglois. C’eft la néceflité que le teftateur lùrvive fept jours à fon 
teftament, au moins qu’il n’ait écrit tout fon teftament, d’un bout à 
l’autre, de là propre main, et l’ait figné aufli. On a ajoûté cette 
précaution pour éviter les artifices par lefquels des perfonnes intéreflecs 
peuvent influer fur l’efprit d’un homme mourant, ou extrêmement 
aftoibli par la maladie, pour en extorquer, en quelque façon, une 
dilpofition de les biens au préjudice de fes héritiers. Beaucoup de 
ces teftaments peuvent fc faire, et fe font très fouvent en Angleterre, 
avec toutes les autres cérémonies des trois témoins, et font tenus 
pour v-alides, pareeque ces cérémonies ont été obfervées et que l’efprk 
du teftateur, quoique beaucoup affoibli par fa maladie, et afliégé par 
l’importunité des perfonnes qui font autour de lui, n’a pas été entière­
ment aliéné. Et ii les dilpofitions de ces teftaments font un peu bi­
zarres, comme il arrive alfez fouvent, tout le monde dans ces occa- 
lions plaignent les héritiers qui font privés de leurs héritages, et regret­
tent qu’il n’y a point quelque précaution ordonnée par la loi qui les en 
garantill'c. Or la voila !

VIII. Et comme Mr. Cugnet paroit s’indigner de ce que je 
préfume de rien propofer de nouveau, qui foit imaginé par moi-même, 
j’ajoûterai, pour le contenter, qu’une telle précaution, mais plus forte, 
x*lt préfer it te par la loi de lEcufle, qui eft différente de la loi d’Angle­
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terre à cet égard comme à plulieurs autres. Cette loi exige que le 
teftateur ait paru publiquement fur le marché après qu’il a fait fon 
tefiament, afin qu’il foit tenu pour valide.

IX. Un autre raifon qui m’a fait réciter de nouveau cette loi 
en termes pofitifs fans renvoyer au Statut de Charles II. eft que 
ce ftatut n’ei ige ces cérémonies que dans les teftaments où l’on difpofe 
de fes terres, ou autres biens immeubles, laifiant les teftaments pour les 
biens meubles fur l’ancien pied. Or il m’a paru que ces cérémonies 
feroient très utiles pour tout efpéce de teftaments, tant de ceux qui 
difpolent des biens meubles que des autres ; et que, pour cette raifon, 
elles dévoient être requilès également dans les deux cas.

X. Mr. Cugnet dit que cet article du plan d’aéte de parlement 
qui parle des teftaments n’eft pas clairement exprimé. Si cela eft vrai, 
j’en fuis fâché. Tout ce que je puis dire, c’eft que je l’ai exprimé 
le mieux que j’ai pu, et que je lui aurois obligation s’il vouloit bien 
l’exprimer avec plus de précifion.

XI. Monfieur Cugnet dit qu’il n’y a pas deux paroifles dans toute la 
province de Québec où fe rencontreroient trois perfonnes qui fçufient 
lire et écrire, et que par cette raifon les Canadiens feront incapa­
bles de teller, fi le lùfdit article a lieu dans cette province. J’au rois 
crû que, avec le curé, on aumit’pû trouver jutqu’à trois » ;rlonncs qui 
fçufient écrire en chaque paroifie. Mais fi cela efi comme il le dit, j’avoue 
qu’il faudroit permettre aux trois témoins de mettre leurs marques, 
aulfi bien qu’au tefiateur lui-même. Mais dans ce cas il faudroit 
que l’un des témoins, ou oien quelque autre perfonne préfente à 
la publication du tefiament, écrivît les noms des trois témoins, afin 
qu’on fçût après, qui avoient attefté et mis leur marques au tefia­
ment, et qu’on les appellât en juftice pour les reconnoitre. Il 
y a apparence que dans ces occafions les habitants Canadiens auraient 
recours aux notaires de leur voifinage, qui feraient certainement les perlon- 
nes les plus propres pour fervir de témoins aux tefiaments ; quoiqu’il ne 
me paroille pas néceflaire de leur donner un privilège exclufif à faire 
l’ofiice de témoins aux teftaments, et de traiter comme nul tout 
tefiament qui ferait fait par un homme qui ne fçut point écrire, 
quoiqu’il fût figné par trois témoins de bon crédit qui fçufient 
écrire, leulement parccqu’il n’aurait point été fait pardevant un 
notaire.

XII. Je refpeéte beaucoup la profefiion de notaire, à caufe 
de fa grande utilité, et de la probité qui y doit être attachée; et

B j’efpére
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fefpére que planeurs Canadiens continü&iont de la fuivre (quoiqu’ils 
l'oient de la religion Romaine, ou, félon la phrafe de Mr. Cugnet, catho­
liques delegliie Gallicane,) avec honneur et avantage, tant à eux-mêmes 
qu a leurs compatriotes. On leur a laifle le chemin tout libre dans 
l’article 5, qui ordonne que les anciennes loix du pais touchant le 
pouvoir et la manière de concéder, d’affermer, de vendre, d’aliéner, 
ou de tranfporter, les terres, et de les engager et hypothéquer de 
quelque façon que ce foit, fubfifteront dans toute leur force. Voi­
là, ce me femble, de quoi employer les notaires.

De plus, dans le nouveau plan de cet a&e je l’ai laifle indif­
férent au teflateur ou de le fervir de ces cérémonies ful'dittes, ou 
des cérémonies preferittes par les loix Françoifes.

XIII. Après toute la critique que cet article du plan d’a&e, 
qui traite du pouvoir de tefler, a efluiée de la main févere de Mr. 
Cugnet, je fuis charmé de trouver à la fin une remarque qui mon­
tre que dans le fonds, et comme malgré lui, il l’honore de fon appro­
bation. Cette remarque efl conçue en ces termes. " L'auteur de 
ces cbfervations croit cependant qu'en ne laijjant fubfijler que les loix 
Françoifes tant de propriété que de Juccefjiony il pourrait être avanta­
geux quil Jut loifible à un chacun de te/ler, ainfi qu'il avifera bon 
être, dans les fermes prejerittes, Joit par les loix Angloifei, Joit par les 
loix Françoifes.

XIV. Sur 1 obfervation marquée M je dis, que la loi Angloife 
fur la diflribution des biens meubles de perl'onnes qui meurent 
in te dates, ne diffère que très peu, à ce que e crois, de la loi de 
la coûtume de Paris iur le même fujet. Cependant il y a quelques 
cas ou elles font différentes. Mr. Cugnet peut la lire dans le code 
des flatuts Anglois dans la 22^ année du Roi Charles II, et les 29 
êc 30"* années du même Roi, et la troiiiéme année du Roi Jaques 
II, l'on fucccffcur ; ou bien dans les commentaires de Mr. Black- 
flone, qui font ce que nous avons de plus clair et de plus lrlîble 
fur la loi Angloife. Mr. Knellcr les lui pourra montrer avec faci­
lité. Si cela elt jamais introduit en Canada, comme je l’ai propofe, 
il fera à propos de les traduire en François pour l’ul'age des Cana­
diens.

XV. Je paffe au quatorzième article du plan d’acte qui cli 
celui qui paroit avoir le plus choqué et alarmé l’cfprit jaloux de 
Mr. Cugnet, et contie lequel il fe déchaîne avec le plus de vio­
lence et de venin. J’examinerai tranquillement les objections à
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cct article, fans imiter fon langage emporte et indécent, et j'y don- 

i nerai les ^Ponfes qui me paroiffent juftes ; et puis j’ajoûierai les 
raifons et les principes, fur lefquels j’ai pris la liberté de propofer 
ce changement dans la loi des l'uccefiions pour un avenir fort re­
culé, qui ne touche pas dans le moindre degré à Hntércft d’aucun 
habitant du Canada qui exifte à préfent, ou qui naîtra ci-après des 
mariages qui ont été déjà contractés.

XVI. Mr. Cugnet dit en premier lieu, que cet article cft en 
contradiction avec l’aveu que j’ai fait ailleurs que les loix des fiefs 
doivent fubfiftcr dans leur entier, comme faifant partie de la proprié­
té des nouveaux lujets du Canada, qui leur a été concédée par fa 
Majefté par la capitulation et le traité de paix. Or, voici mon 
fentiment fur ce i'ujet, lequel je croyois avoir expliqué avec allez de 
clarté et de précilion pour ne point donner lieu à l’équivoque qui
fait la baie de cette objection. Les loix qui font la propriété des
habitants du Canada font celles qui établilîent les devoirs récipro­
ques du tenancier au feigneur, et du l'eigneur au tenancier ; telles que 
les loix qui obligent le tenancier de piyer fon cens et rente
au feigneur, et de moudre fon grain à fon moulin et de lui en 
payer une certaine portion pour la mouture, et de lui payer fon 
droit de laods et ventes quand il acquiert une nouvelle terre, et 
la loi qui établit le droit de retrait, èc ainli du refte ; et de l’autre 
côte, les loix qui peuvent impofer quelque devoir fur le feigneur 
envers fon tenancier, lefquelles Mr. Cugnet connoit fans doute, 
s’il y en a. Ces loix lont néceffaires à la propriété des Canadiens : 
car û on les changeoit, on ôteroit les droits effentiels et lucratifs 
des leigneurs ou des tenanciers; ce qui feroit contraire à la capi­
tulation et au traité de paix. Mais les loix de fucccfiion ne 
font pas de cette nature. Car qu’importe-t-il au feigneur que les 
terres, qui font poffédées par les tenanciers, loient tranfmiles à leurs 
entons par droit d’aineffe ou par partage égal ? Les profits du feig­
neur feront les memes dans les deux cas, avec cette différence, qui eit 
pour Ion avantage, que, moins les terres de les tenanciers feront lubdivilées, 
plus il lui fera facile de recueillir lès cens et rentes et autres droits, parce- 
qu’il aura à faire a un plus petit nombre de perlonnes.— Si on 
voudroit m obje&er ici que la fuccefllon par droit d’aîneffe diminüe- 
roit le nombre de tranl'ports ou ventes de ces terres, et par con- 
féquent le nombre des fommes ducs au feigneur pour les droits de 
laods et ventes, pareeque le fils aîné, ayant tout l'eul ha terre en­
tière et pouvant y lubùller à lbn aile, ne le l'endroit point dans la 
nécelîité, ni dans la difpolition de la vendre; au lieu que, fi elle 
étoit partagée entre plufieurs perlonnes, chacun des cohériders, fen-
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tant l’impoflibilité de fubfifter fur fa petite portion, fe verroit con­
traint à s’en défaire : Je répondrois que cette objection peut être 
vraie dans Je fait; mais que fi elle led, elle montre futilité du 
changement propofé dans la loi des fucceflions, qui préviendra la 
mifére générale des co-priétaires des terres qui les obligera ainfi à 
s’en défaire. Je ne demanderois pas un plus grand éloge de ce 
changement. Et je penfe que perfonne ne pourra envifager un tel 
changement dans la loi, qui, en diminuant la milére publique, pour­
ra aufli, par une fuite incertaine, diminuer le profit cafuel du feig- 
neur, dans fes laods et ventes, qui provient de cette mifére, comme 
un ade d’injuftice.—Et de même, qu’importe-t-il au tenancier que 
les enfans du feigneur, dont fa terre relève, héritent de leur père 
par droit d’aînefle ou par partage ? Les rentes qu’il devra payer à 
l’héritier, ou aux co-héritiers, de fon ancien feigneur feront les 
mêmes dans les deux cas ; avec cette différence feulement, qui ed 
pour fon avantage, dans le cas du droit dainelle, qu’il aura plus de 
facilité à s’acquitter envers un qu’envers plulicurs feigneurs. De forte 
que ni les feigneurs aduels du pais, ni leur tenanciers aducls, qui 
lont le: perfonnes auxquelles le Roi a promis dans la capitulation 
et le traité de paix la joüilîance de leur biens, fouffriront la moin­
dre diminution de leur propriété par un tel changement.

XVII. De plus, puifque, quand le Général François a demandé 
fpécifiqucmcnt dans un des articles de la capitulation la continua­
tion de la coûtume de Paris et des loix et ufages du pais, le 
Général Amherfl, en y répondant, ne lui a pas accordé cette demande, 
mais a dit pour toute réponfe, que les Canadiens deviendraient les 
liijets du Roi de la Grande-Bretagne, il eft impollible de conclurrc 
que l’autre article de la même capitulation, qui leur allure la joüif- 
lancc de leur propriété, entraîne avec foi, (par une implication fi 
extrêmement étendue et fi peu naturelle,) une afliirance que toutes 
les loix qui règlent la fuccelïion future des biens, qui appartien­
dront à de perfonnes pas encore nées, demeureront à toujours les 
mêmes, fans le moindre changement, comme les loix des Médes 
et des Perles. Je m’étonne que perfonne, qui croit pouvoir raifon- 
ner, s’avife à vouloir en tirer une telle conléquencc.

1 XVIII. Les loix de l’Angleterre elle-même fur les fucceflions, 
comme fur tout autre fujet, font changcables par l’autorité du par­
lement Britannique ; et en plufieurs parties du royaume ont étç 
changées. La coûtume de Paris et les ufages du pais de Canada, 
peuvent ils être plus iâcrés ?

XIX. En
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XIX. En outre, le roi de France s’étoit réfervé un pouvoir de 

changer la coûtume de Paris quand il le jugeroit à propos, dans 
plufieurs de Tes concédions de terre en fief et feigneurie dans Ca­
nada, par la claufe même par laquelle il établit cette coûtumc 
dans ce païs. Par exemple, dans la conceflion des ides et illets 
de Mainguant aux fleurs Lalande et Joliet, il dit que les dits con­
ceflion naires relèveront du château de Saint Louis à Québec aux 
droits et redevances accoutumées ; et au défir de la coûtume de la 
prévôté et vicomté de P 'ris, qui fera fuivie pour cet égard par pro- 
vi/ion, en attendant qu'il en Joit autrement ordonné par fa Majejlé. 
La même phrafe fe trouve dans la conceflion de rifle d’Anticofti au 
fleur Louis Joliet, en 1680, et dans celle de la Durantaye faite au 
fleur du même nom. Et fl ces claufes n’avoient pas été fl ex- 
prefles, il eft certain que le Roi de France eut é.é en droit de 
changer cette loi quand il le vouloit, vu qu’il étoit le feul lég da­
teur du Canada, qui n’a jamais eu, ni prétendu avoir, aucun autre. 
Or ce que l’ancien légidatcur de cette province pouvoit faire à cet 
égard, le légidatcur d’à préfent peut certainement faire dans le 
moment aCtuel : et ce légillateur c’eft, ou le roi tout feu!, ou avec 
fon parlement de la Grande-Bretagne.

XX. En fécond lieu, Mr. Cugnet affirme que, “ fl le Gouverne­
ment Britannique impofoit à fes nouveaux fujets, contre leur con- 
lèntcment, ces loix nouvelles, il feroit plus dur que le gouvernement 
Turc’*. Etrange manière de parler pour un homme qui fait en 
d’autres endroits de ces remarques tant de profeflions de refpeét et 
de foumiflion pour fon augufte fouverain ! de la traiter comme plus 
dcfpotique que le grand Turc en cas qu’il jugera à propos d’exercer 
fa puiflance légiflativc, en concert avec fon parlement, pour intro­
duire, dans un païs conquis, qui eff plein de confufion par le mé­
lange des peuples et l’incertitude des loix qui y fubflftcnt, une nouvelle 
loi de fucceflion qu’il croit être néceflaire pour arrêter les inconvcniens qui 
naiflent journellement de la trop grande lubdivifion des terres par les par­
tages ré-itérés ;—quoique cette nouvelle loi foit un adouciflcment de la loi 
d’Angleterre à ce lujet, c’eft à dire, moins contraire quelle à l’ancienne 
loi du Canada;—et qu’il l’introduife dans ce païs avec tant de douceur et 
de ménagement (pour ne point faire la moindre injuftice; ni meme 
choquer les préjugés de fes nouveaux fujets,) quelle ne pourra pas 
toucher en aucune façon ni à la propriété d’aucun Canadien qui 
cil à préfent en vie, ni à celle des perfonnes qui pourront naître 
à l’avenir des mariages qui font déjà contractés et quoiqu’il ait 
laide à ces Canadiens futurs (pour lcfqucls Mr. Cugnet s’intérefTe 
fl vivement,) la liberté de fe garantir contre elle (en cas qu’ils la def-
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approuvent) ou par la voye dun contrad de mariage qui y
dérogera, ou par la voye d’un teftament. Cependant cette 
façon de parler fait leloge de la douceur du gouverne­
ment Anglois en Canada, qui a encouragé un Canadien, 
qui a été accoutumé autrefois à s’exprimer dans un autre ftile 
en parlant de fon louverain, à s’émanciper de la forte.

XXI. En troifiemc lieu Mr. Cugnet menace le gouvernement
Britannique dune conféquence qu’il envifagc comme bien terrible 
et tendant à la ruine de la province, en cas qu’il y introduire cette 
nouvelle loi. C’eft que tous les gens riches le retireront du Cana­
da dans la vieille France, pour éviter d’y devenir fujets : au moins,
dit il, qu'on ne fajje une autre loi pour les empêcher de quitter la
province fous peine de mort. Voilà encore un fécond trait de cette 
nouvelle éloquence qui provient de la douceur des loix Angloilés et 
de l’abolition des lettres de cachet par la bonne loi du Habeas cor­
pus, Mr. Cugnet fçait bien qu’une loi pour retenir aucun des 
habitants dans le pais contre fon gre n'eft pas dans le Aile du gouverne­
ment Anglois d’aujourd’hui, deiorteque ces gens riches, dont il parle, 
feront toujours en liberté de s’en retirer quand bon leur femblera. 
Mais on pourroit, peutétre, douter de deux chofes à cette occafion ; 
fçavoir, premièrement, li cet abandon du pais par les dittes gens 
riches arriverait; et fecondement, fi ce feroit un grand malheur 
pour la province.

XXII. Sur la première queftion, je demande, quand eft ce 
qu’on le retirera ainli de la province; eft ce quand cette loi com­
mencera à opérer, c’eft à dire, quand des perfonnes pas ci -c 
nees, et dont les parens ne font pas encore mariés, feront g s 
faits; qui nous mené à vingt-cinq ou trente ans d’ici? Eli ca 
alors que les gens riches quitteront le pais, de peur que leurs en- 
fans (petits fils de la génération préfentc,) n’héritent leur biens 
autrement que felon la coutume de Paris, quoiqu’ils ayent le pou­
voir d’éviter cette nouvelle loi 4 déteftable, et de rétablir celle de 
la ditte coutume à cet égard, par un limple trait de plume, foit 
en faifant un contract de mariage, ou en faifant un teftament ? 
Pour moi, je ne puis pas croire que des perlonnes qui feront nées iujets du 
roi d’Angleterre, et auront été élevées dans l’aifance et la douceur 
de ce gouvernement, comme ces perfonnes là le feront, voudront 
quitter leux patrie, leur parens, et leur poftèllions pour une fi 
joiblc grief, et fe mettre fous le joug des lettres de cachet et au­
tres '‘.des defpotiques d’un roi de France» Je luis, au contraire, enclin 
a croire qu’ils approuveront cette nouvelle loi, et feront iàtisfaits de
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fon utilité : mais s’ils ne le font pas, ils fe pourvoiront contre fou 
effet par leur contrats de mariage ou teffaments, fans aller s’exiler 
dans la vieille France. Et pour les gens riches d’aujourd’hui, il faut 
qu’ils foient très difpolés à fe donner des chagrins imaginaires, s’ils 
penfent à quitter le Canada à caufe d’une nouvelle loi qui ne les 
concerne en aucune façon, ni meme les enfans de ceux qui font 
déjà mariés, et contre laquelle leur pofférité la plus éloignée auront 
des moyens fi faciles de fe garantir. Je concluds dont que cet 
abandon du païs par les gens riches, dont Mr. Cugnet menace le 
gouvernement, eft un événement qu’on a nul lieu de craindre.

XXIII. Mais, en fécond lieu, fuppofons que cet abandon du 
païs par les gens riches arrivoit, foit par l’établilTement de cette 
loi de fucceffion, foit par aucune autre caulc. Eft il bien clair 
que ce l'eroit un grand malheur pour la province ?-----Les cultiva­
teurs des terres et autres gens induftrieux y reftant, on femeroit, 
on feroit la récolte, on travailleroit aux mines de fer, à la pefche, 
et au défrichement de nouvelles terres, et à tout autre emploi utile, 
tout comme auparavant : Et le départ de ces gens riches n’opéreroit, 
ce me lèmble, qu’une diminution du nombre des perfonnes qui fré­
quentent les aflemblécs du gouverneur dans les villes de Québec et 
de Montréal, dont plufieurs s’affligent continuellement de s’y voir 
mêlées et confondues avec des gens qu'ils regardent comme beaucoup 
au deflbus d’eux et indignes de fe trouver dans leur compagnie, parce 
qu’ils n etoient point d’un rang à être admis chez le gouverneur et 
l’intendant du Canada dans le temps du gouvernement François.

Que de regrets à ces occafions de voir ce ruban, qu’on appelle 
le Jontange, et qui etoit autrefois la marque diftin&ive des filles de 
familles nobles, briller fur la tête de quelque jolie roturière, fille 
de quelque negotiant, ou marchand confidérable, de la baffe ville 
de Québec, parcequ’elle n’eft pas née dans une de ces cinquante 
mille familles, auxquelles (félon le témoignage du digne et véridique 
abbé Saint Pierre dans les annales politiques) il a plu aux rois de 
France d’accorder des lettres patentes de nobleffc! Que de plaintes, 
que, depuis le gouvernement Anglois dans ce païs, il n’y a plus 
de diftinétion de rangs ou de perfonnes j que le bon ordre y eft 
perdu i que tout eft dans l’anarchie ; que les Anglois font de per- 
fonnes étranges,—fans goût, fans fentiment, fans délicatefiè,—parce- 
qu’ils n’adoptent point cette ancienne diftinftion, et qu’ils ne de­
mandent, pour mériter leur refpett, que des qualités perfonnelles 
et un certain degré modique de richeffes, qu’on peut dire être de 
la bien-féancc, en ce qu’i! donne, aux gens qui les poffedent, le
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moyen de s’habiller decemment, de donner de l’éducation à leurs en- 
fans, et de fe rendre utiles aux autres tant par leur adtes de cha­
rité que par leur dépenfes ordinaires ! Pour moi, j’avoue franche­
ment que je fuis très perluadé que, fi toutes les perlonnes qui font 
ces fortes de plaintes, (toutes riches que quelques unes parmi elles 
puiffent être,) fe trouvoient difpofés à quitter le Canada pour 
chercher un azile dans la vieille France, (ce pâïs fi heureux, où 
régnent le goût, le bon ordre, la police, et les lettres de cachet !) le 
roi ne pourroit point faire une depenfe mieux placée que de leur 
accorder un vailfeau pour les y tranfporter. Pourvû que les habi­
tants laborieux ;—et les feigneurs campagnards, qui ne font point 
de fang noble, et qui vivent fur leur terres et les font valoir, et 
fe font aimer de leur tenanciers par mille différents fervices dont 
cette manière de vivre leur fournit les occafions, et furtout en termi­
nant leurs difputes à l'amiable, et les réconciliant les uns avec les autres ; 
—et les notaires habiles et intègres ;—et les procureurs et avocats du 
même caraélére;—et les gens de métier;—et les curés des paroif- 
fes et les directeurs du féminairc de Québec, qui font néceflâires 
à l’éducation de nouveaux prêtres pour remplir les cures vacantes; 
—et, pour tout combler, Mr. Cugnet lui-même, (dont j’avoüe que 
les talens et les connoi(lances lont tiès utiles au gouvernement, tant 
pour traduire les ordonnances du gouverneur et confeil en bon 
François, que pour donner des informations fur l’état des loix et de 
la police dans le tems du gouvernement François. Dieu veuille 
qu’il n’en abufe pas pour exciter des murmures parmi fes compa­
triotes fans caufe!) Je dis, que, pourvû que toutes ces perfonnes 
veulent bien refter dans la province, (et je ne crois pas qu’ils fe 
(entent difpofés à la quitter ;) on pourra fe confolcr de l’abfencc 
de touts les autres nouveaux fujets qui jugeront à propos de s’eu 
retirer. Mais voilà plus qu’affez fur cette menace de Mr. Cugnet.

XXIV. En quatrième lieu, Mr. Cugnet dit “ que ces loix nou- 
“ vclles (ur les fucccflions Sapent également la loix Françcifes et Angle:fes ; 
“ et que les Anglois de la province de Qu-bec, au(h bien que 
“ les Canadiens, ne doivent point m’en avoir obligation, puis qu'elles 
“ dérangent également les droits fuccdlifs des uns et des autres." 
Tout ceci c(l très malin. Car, quand on cherche à tempérer et 
mêler enfcmblc deux lÿfléraes tout différents, pour ne point trop 
choquer les partifans de l’un ou de l'autre, il cft de néceffité que 
le fyliémc intermédiaire, qu’on propofe pour cet effet, diffère en 
quelques points des deux premiers fyftémes, qu'il cil deftiné à r’ap- 
procher. Et voilà ce qu’un homme malin, et qui cherche à aigrir 
1rs cfprits, peut appcller fqper ces Jeux Jÿftémcs. Mais ce n’eft
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qu’avec un tel delfein qu’on peut parler de la forte: vu qu’une 
telle propofition d’un lyftéme intermédiaire montre le défir, de ce­
lui que la fait, de complaire aux partifans de touts les deux, et 
par là, il me femble, devroit lui attirer leur bonne volonté plutôt 
que leur inimitié. Je demande à Mr. Cugnct fi la loi Angloife 
elle-même fur les fuccelîlons, dans toute fa pureté et {implicite, 
(félon laquelle, li un homme avoit une douzaine d’enfans, et une 
douzaine de terres différentes, tendes par diverfes concédions primi­
tives, et en différentes parties de la province, foit quelles fuffent 
feigneuries ou feulement terres en roture, toutes les douze terres 
iroient tout droit au fils aîné, fans pourvoir en aucune façon au 
lbûtien des cadets,) Je demande fi cette loi auroit été plus agréa­
ble aux Canadiens que celle que j’ai propolée. Je penfe qu’il 
avouera que non. Donc les Canadiens doivent me fçavoir bon 
gré d’avoir tafehé d’adoucir cette loi de fucceffion par égard pour 
leur fentiments. De même je demande fi les Anglois, qui font 
dans cette province et y polfédent des terres, (en fuppofant qu’ils 
font autant attachés à leur loi de fucceiTion, et au droit d’aineffe 
quelle favorife li fort, que les Canadiens, felon Mr. Cugnet, font 
attachés à la leur,) euffent eu raifon dê:rc plus contents de moi, 
li j’avois propolé d’établir, pour leur terres dans cette province, les 
loix de fucccflion de la coutume de Palis, qui tendent en tout 
cas, même dans celui des terres nobles, à la fubdivilion éternelle 
des terres, et, par conféquent, au bouleverfement et appauvrifiè- 
ment infini des familles les plus riches et les mieux établies en 
fonds de terre dans la province. On peut bien croire que cela ne 
les auroit pas fiâtes. Donc il me femble qu’ils me devroient fçavoir 
bon gré d’avoir évité une extrémité qui doit leur paroître li humi­
liante et li lâcheufe, pour propofer un fyfiéme mitoyen, qui leur
donnera la douce cfpérance que, du moins, les fimples feigqcuries, 
et les fimples terres en roture, qu’ils polfédent dans la province,
pourront relier longtemps entières entre les mains de leur principaux
defendants, pour les maintenir dans un honorable état d’aifancc et 
d’indépendance. Et, en conlidération de cette cfpérance que je 
leur laifié, il y a apparence qu’ils pourront ou approuver, ou, du 
moins, me pardonner, l’autre partie de cette loi que je propolé, 
qui ordonne une répartition des feigneuries et autres terres entre les 
enfans de l’intcllat, quand il s’en trouve plufieurs rc-unics dans là 
feule personne : et furtout, quand ils refiéchiront que par le moyen 
facile d’un teftament ils feront toujours en droit de tout régler félon 
leur fintaifie. Voilà mon apologie aux deux nations pour le crime, 
dont on m’acculé, d’avoir voulu laper également les loix de toute* 
les deux.

[ *3 ]
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XXV. J’ajouterai cependant que, puifque, par les articles de 

la capitulation en 1760, le Général Anglois, Mr. Amherft, a re- 
fufé de continuer la coutume de Paris et les autres loix et ufages 
du Canada, et par là donné lieu aux Canadiens de foupçonner 
que les loix d’Angleterre pourroient dans la fuite y être introduites 
à leur place ; — et que, par le quatrième article du traité de paix 
on eft renvoyé aux loix d’Angleterre, comme à celles qui dévoient 
prévaloir dans cette province ; — et que dans la proclamation du 
mois d’Odobre, 1763, le roi a exhorté fes fujets à aller s’établir 
en Canada pour la cultiver et y faire le commerce, et, pour les 
encourager à ce faire, leur a promis Li joüijfimce du bénéfice des 
loix d'Angleterre ; par laquelle exprefiion prcfque tout le monde a crû 
devoir entendre la joüiffance des loix d’Angleterre dans leur entier, 
et non de quelques parties feulement de ces loix ; — et que, par 
la commiflion du gouverneur en chef de la province, le roi a parlé 
de la loi d’Angleterre, et d’elle feulement, comme faifant la loi de la 
province ; tout comme dans la commiflion du gouverneur de la 
Nouvelle York ou des autres provinces Angloiles j — Je dis, que, 
puifque, par touts ces inflruments publics provenant de l’autorité 
royale, les Anglois, qui ont pafle en Canada, ont crû y retrou­
ver les loix de leur pais ; et plulieurs d’entre eux y ont acheté 
des Icigncurics tics conlid râbles, et d’autres terres, dans cette cro­
yance; ils font en droit de s’attendre que, dans les arrangements 
définitifs que l’on prendra pour la fixation des loix de cette pro­
vince, l’on ait quelque égard à leur louhaits et fentiments aulîi 
bien qu a ceux des Canadiens, non-obftant le plus grand nombre de 
ces derniers. Et tout ce que ces derniers peuvent demander avec 
raifon, c’eft que les changements que l’on pourroit introduire dans 
leur anciennes coûtumes foient annoncés en termes exprès et clairs, 
afin de ne les pas furprendre ; et que l’on fe ferve de touts les 
ménagements pofiibles pour ne point toucher à la propriété des 
Canadiens d’aujourd’hui ; et qu’on donne, tant à ceux de la généra­
tion préfente qu a leur pofterité, des moyens faciles pour garantir 
leurs familles contre les effets de ces changements, en cas qu’ils 
les défapprouvent. Or touts ces foins ont été pris à l’occafion de 
cette nouvelic loi de fuoceflion, propofée dans le plan d’ade de 
parlement dont il s’agit.

XXVI. J’ajouterai encore une petite circonftance hiftorique, à 
laquelle il fe peut bien que Mr. Cugnct n’ait point fait attention. 
C’eft que la province de la Nouvelle York étoit habitée par des 
Hollandais dans l’année 1664, quai.i les Anglois la conquirent;
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et que ces Hollanders fuivoient alors leurs propres loix, qui diffé- 
roient autant des loix Angloifes que peuvent le faire celles du Ca­
nada ; — et que, cependant, ces loix là étoient toutes abrogées à 
la fois par le gouvernement Anglois, et les loix Angloifes introduites 
à leur place;—et que les trois quarts des habitants de cette 
province, qui y font aujourd’hui, font defeendus de ces premiers 
colons Hollandois, qui ne quittèrent point la province à caufe de 
ce changement dans leur loix, quoiqu’il fût total ; — et que, depuis 
ce changement, ils fe font toujours trouvés heureux et contents, et 
ne fe font point récriés contre le gouvernement Anglois comme plus 
que Turc à caufe de ce changement; — et que, dans le temps où 
nous fommes, ils ont tout-à-fait oublié tant la Hollande elle-même 
que les loix que leurs ancêtres en avoient emportées ; et enfin, 
qu’ils aiment beaucoup aujourd’hui et les loix et le gouvernement 
Anglois, et font de très bons et très fidèles lujets de leur augulte 
Souverain. Je laide à Mr. Cugnct le foin de raifonner fur ce fait, 
et d’en tirer les conféquences qu’il voudra : et s’il en doute en 
quelque façon, il pourra fe fatisfaire qu’il efl très vrai en confultant 
l’excellente hilloire de la province de la Nouvelle York écrite par 
Mr. Smith. Je crois que Mr. Kneller la pofiede.

XXVII. De plus, dans la Floride, qui a été* dernièrement cédée à 
la couronne de la Grande Bretagne par les Efpagnols, on ne retient point, 
à ce que j’ai oui dire et je crois, les loix d’Elpagne ; mais on fuit à tous 
égards les loix Angloifes. Cependant on n’entend pas des plaintes de la 
part des habitants Efpagnols qui peuvent y avoir refie, fur ce fujet. — De 
même, dans la Jamaïque les loix Angloilès font fuivics, et l’ont toujours été 
depuis que cette ille lût conquife lur l’Efpagne au dernier fiéclc. Et cette 
uniformité de loix entre le royaume d’Angleterre lui-même et ces 
domaines externes de la couronne a produit un effet très heureux 
en réünilîant les cœurs et les fentiments des fujets du roi dans ces 
différents païs, et en faifant qu’ils regardent l’Angleterre avec une 
affeétion filiale comme la mère-patrie commune d’eux touts. 
N’cfl-il pas donc à croire que la même caufe produirait le même 
effet dans le Canada, li on la mettoit en œuvre, auffi bien que 
dans ces autres provinces? Et ne feroit-il pas un bonheur pour 
les Canadiens de le faire produire dans cette province par une in­
troduction douce et judicieuie des loix d’Angleterre au lieu de la 
coutume de Paris, en tant que cela eft prâtiquable fans toucher à 
la propriété des habitants, ni choquer trop violemment leurs pré­
jugés ? Pour moi, je n’en puis pas douter ; et je penfe que celui 
qui cherchera le plus des points de réünion entre les Canadiens 
et leur nouveaux concitoyens, les Anglois, en fait de loix, par
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des moyens doux et équitables, et qui ré-ufiîra le mieux à en trou­
ver, méritera le plus le titre de véritable ami des deux nations, et 
furtout de la première.

XXVIII. De ces trois derniers articles il me femble quon 
peut conclurre que la proclamation du roi du mois d’Odobre, 
1763, doit être interprété de la façon dont Mr. Cugnet a luppofé 
que je l’avois interprété dans le préambule du pian d'a&e, et qu’il 
qualifie de mauvailè ir**-orétation ; c’eft à dire, comme étant deftinée 
à annoncer aux anciens l'ujets de la Majefté, (quelle exhortoit à le 
tranfporter au Canada et à s’y établir,) qu’ils feroient gouvernés dans 
cette province felon les loix Angloifcs, qu’ils connoilloient et qu’ils 
aiinoient ; et que dans les cours de juÛice qui feroient établies dans 
la province, les juges ne s’écarteroient de ces loix que très * rarement 
et dans des cas tics particuliers, et feulement où il feroit nécciTatre 
de le faire par égard aux Canadiens, et pour ne leur pas faire d’in- 
juftice : ce qui eit infinué par ces mots dans la proclamation, pour 
juger et décider toutes caufes civiles et criminelles fuivant la loi et téquité’, 
et, le plus quil fe pourra, conformément aux loix d'Angleterre. Car, 
puifque le gouvernement de l’Angleterre a fuivi cette politique, d’in­
troduire les loix Angloifes chez les habitants de fes nouvelles ac- 
quifitions, dans les cas de la Nouvelle York et de la Jamaïque, il y 
a cent ans, et nouxellement dans celui de la Floride;— et que le 
Général Amherft dans les articles mêmes de la capitulation du Ca­
nada, a refute d’accorder aux Canadiens la continuation de la cou­
tume de Paris et des autres loix et ufages de leur païs, que le 
Général François lui avoit demandée ; ce qui devoit faire connoître aux 
Canadiens 011c le roi lé réfervoit le droit de changer ces loix, et d’intro- 
duite les loix d’Angleterre en leur place, s’il le jugeoit à propos; —et 
puifque, dans le quatrième article du traité de paix on cil renvoyé aux 
loix d’Angleterre, comme à celles qui dévoient prévaloir dans cette 
province ; — et que dans la commitlion du Gouverneur en chef de 
cette province il n’cft parlé que de ces loix ; — et, de plus, puifque 
le roi, au commencement du gouvernement civil dans cette pro­
vince, jugea à propos d’y envoyer, pour l’adminiftration de la juftice, 
un juge en chef et un procureur général, qui n’entendoient pas la 
langue Françoilc, et encOiC moins les loix et ufages qui avoient 
jufqu’alors été fuivies dans cette province ; — il me paroit impolllblc 
de ne point fuppolcr qu’il a été le dcllcin de fa Majcftc de gou­
verner cette province ièlon les loix Angloifes aufii bien que ces 
autres colonies.

XXIX. Mr.
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XXIX. Mr. Cugnet dit, dans fa remarque A, que de donner 

cette interprétation à la proclamation du roi, c’eft donner des cou­
leurs noires aux droites intentions de la Majefté, et le faire agir 
comme un dur et barbare conquérant. — C’eft s’exprimer un peu 
fortement, et a l’air de vouloir effrayer les perfonnes qui feroient 
difpofés À interpréter ainfi la proclamation, par la crainte de paroître 
injufte envers le caradtére du roi, et iniénlible à fes vertus. Mais 
pour moi, malgré tout ce manège, (qui eft certainement bien éloigné 
d’un raifonnement jufte et modéré,) je periifte à croire que c’eft la 
véritable explication de la proclamation, pour les raifons fus-men- 
tionées. Et pour me purger de ce prétendu manque de refpeft 
pour le caradtére royal, dont on accufe touts ceux qui interprètent 
la proclamation de cette façon, j’ajoûtcrai que je ne vois rien de 
noir ni injufte, mais, au contraire, beaucoup de bonté, dans l’intention 
que cette interprétation fuppofe en fa Majefté, d’avoir voulu intro­
duire les loix Angloifes en Canada, comme fon prédéceffeur le roi 
Charles II. avoit fait dans la Nouvelle York. Car il a crû, fam 
doute, ré-unir par ce moyen fes nouveaux fujets Canadiens avec fes 
anciens fujets Anglois de cœur et d’affedtion par une participation 
des mêmes loix et ufages, aufii bien que par une communication des 
grand privileges des loix Angloifes, pour la fureté de la vie, de la liberté 
perfonnelle. et de la propriété, contre les invafions de fa propre puifTancc 
royalle et celle de fes fucccflèurs qui font la partie la plus noble et 
plus chérie de ces loix. Il a crû qu’un tel don n’éti it pas më- 
prifaole, et qu’accompagné, comme il l’étoit, de la joüilTancc de 
touts leurs biens de toute cfpéce, tant meubles qu’immeubles, 
nobles que roturiers, qu’il leur a accordée, il pourroit compcnfer 
la perte de leurs loix et ufages municipalles dans les cas ou elles 
ne faifoient pas partie de leur propriété, et netoient point nécci- 
l'aires à la joiiiflancc de leur biens ; telles, par example, que font les 
loix des douaires pour les veuves de mariages qui n’ étoient pas encore 
contradlés, et les droits de communauté pour de tels mariages, et 
les droits de fucceffion pour les enfants qui en naîtroient. Et, pour 
pourvoir à la fatisfa&ion de ceux parmi les Canadiens qui ne feroient 
point difpolcs à s’aftujettir aux loix Angloifes, quoiqu’accompagnées 
des avantages fous-mentionés, il leur a offert l’alternatif de fe retirer 
du Canada dans tel païs qu’ils voudroient choifir, avec touts lent biens 
meubles et tout l’argent quils pouvoient tirer de la vente de leur 
biens immeubles, dans l’elpace de dix-huit mois. Quelques uns 
d’eux ont ufé de cette liberté, et fe font retirés avec leurs effets dans 
la vieille France. Mais d’autres, et en très grand nombre, ont ac­
cepté l'autre partie de l’alternatif, de refter en Canada dans la 
pofleffion de touts leur biens, et de devenir fujets aux loix Angloifes,
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en tant quelles ne nuifoient pas à la joiiiffance de leurs biens. 
Mr. Cugnet eft de ce nombre. Il ne devroit donc point le récrier 
contre l’introdu&ion des loix Angloifes, puifqu’il a accepté de la part 
du roi la poffefiîon et la joüiffance de touts fes biens en Canada à 
condition d’y devenir fujct, et qu’il a refufé de fe prévaloir de la 
liberté que le roi lui avoit offerte de fe tran(porter avec touts fes 
effets en la vieille France, ou ailleurs, dans l’efpace de ces dix- 
huit mois.

XXX. Il eft vrai cependant que cette intention du roi d’intro­
duire dans le Canada les loix Angloifes (toute jufte quelle loit, zt 
deifinée à faire la ré-union de fes anciens et nouveaux fujets, et à 
procurer, par conféquence, leur bonheur et avantage j) elt fort diffi­
cile à exécuter dans toute l'on étendue, à caufe du grand nombre 
des nouveaux fujets en comparaifon des anciens qui 1e font établis 
dans cette province, et de la différence des langues, des loix, et des 
religions des deux nations. Et de là vient la nécelüté où fe trouve 
le gouvernement Britannique dans le moment a&uel de prendre un 
certain milieu raifonnable et capable d’exécution, par une confervation 
de certaines parties de l’ancienne loi du pais et une introduction de 
certaines parties de la loi (’Angleterre lur d’autres objets, avec grand 
foin de marquer et indiquer bien clairement et précifément les 
dittes parties de lune et de l’autre loi, et les loix nouvelles, qui font 
différentes de toutes les deux, qu’on pourra juger être utiles à la pro­
vince, qui lubfiflercnt dans la province pour l’avenir. Et voilà le but 
du plan d’aéte de parlement que Mr. Cugnet a tant critiqué.

XXXI. De plus, Mr. Cugnet lui-même avoue qu’il eft néceffaire 
d’adopter un tel fyitéme mitoyen, qui participera des loix de deux nations : 
puisqu’il déclare qu’il cil à propos d’abolir les loix Françoifes fur le 
criminel, et d’établir les loix criminelles de l’Angleterre à leur place ; 
aufii bien que d’introduire dans cette province la loi Angloiic lur le writ 
ou ordre de Habeas cerf us, qui protège la liberté perfonnelle. Or ce font 
de grands changements, qui font pour le moins auffi importants que 
les changements propolés dans le plan datte fur les douaires et les fuc- 
ceflîons : et je ne vois pas aucune railon iblide qui puiffe rendre les 
loix lur ces derniers objets, ou fur aucun autre matière civile, plus 
làcrées et plus immuables que les loix criminelles, qui femblent être 
d’une plus grand importance que les loix civiles, puisqu'elles tou­
chent à la vie et à la liberté. Mais dans les deux cas tout ce 
qu’on doit examiner, c’cft, li les loix nouvelles, que l’on pcnle à in­
troduire, feront plus utiles, ou non, aux habitants de cette province, 
et plus propres à la conferver dans fa nouvelle dépendance fur l’Angle­
terre, que celles quelles font deftiijécs à remplacer.

XXXII.
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XXXII. J’ai cité les exemples de la Floride, de la Jamaïque, 

et de la Nouvelle York, pour prouver que la couronne d’Angleterre a 
depuis plus d’un fiécle jugé à propos d’introduire dans Tes nouvelles 
colonies les loix Angloifes. Et cela pourroit fuftïre pour juftüier ce que 
j’avois avancé fur le deflein que le roi a voit fait paroître de faire la 
même chofe en Canada. Mais, pour la plus grande fatisfadion de 
Mr. Cugnet, et des autres Canadiens qui pourront lire cette réponfe, 
j’ajouterai à préfent d^ plus anciens exemples pour confirmer la même 
chofe, en examinant la conduite que l’Angleterre a tenu à cet égard 
dans les cas du royaume d’Irlande et de la principauté de Galles, 
qui furent touts deux acquis, comme le Canada, par la conquête.

XXXIII. En Irlande les loix Angloifes ont été pleinement intro­
duites, et font a&uellemcnt partie des loix de ce royaume, fans aucune 
réferve des anciens coutumes des Irlandois, ni fur les doiiaires des fem­
mes, les droits matrimoniaux des maris, les fucceflions des enfans aux 
terres de leurs ancêtres, ni fur aucun autre objet. Et les Irlandois font 
fort contents à cet égard, et l’ont toujours été, ou du moins pour un 
grand nombre d’années. Je dis, à cd égard, parceque je fcais fort 
bien qu’on pourra me dire avec vérité qu’ils ont fouvent marqué un 
grand mécontentement contre l’Angleterre, et un défir de fe fouftraire 
à fa domination. Mais ce a été par des motifs d’une toute autre na­
ture que le regret d’avoir perdu leurs anciennes loix, et furtout par 
leur grand attachement à l’églife Romaine, et la haine que cela leur 
infpiroit contre ceux qu’ils appellent hérétiques. C’eft cela qui, foûtenu 
tantôt pir les émiflâires de lEfpagne et du Pape, tantôt par ceux de 
la France, a caulc leur fréquentes rébellions contre la reine Elizabeth» 
et fes fucceiTeurs, et le grand mafîacie des proteftants en l’année 1641. 
Mais, pour ne point entrer plus avant dans ce lujet lugubre et fafcheux, 
je dirai feulement en un mot qu’il n’y a pas a&uellemcnt, dans touts 
les territoires de la couronne d’Angleterre, de lujets qui lui font plus 
fidèles, ni qui font plus z lés pour le foûtien de l’auguilc famille qui la 
porte maintenant, ni qui ont une plus haute vénération pour la mé­
moire du grand roi Guillaume 111. qui fût le libérateur et le reftau- 
rateur de leur patrie, que les Irlandois proteftants, tant ceux de 
l'ancienne race Irlanduife, que ceux dont les familles font originaires 
d’Angleterre.

XXXIV. Le païs de Galles, qui fournit le titre d’honneur des 
Als aînés des rcis d’Angleterre, fût conquis et annexé à la couronne 
d’Angleterre dans l’année 1284 par le fameux roi Edoüard premier, 
qui lût également célébré en qualité de légiilateur et de conquérant. 
Après la loumiiTion de ce païs, ce grand roi tint un confeil des barons,
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ou feigncurs, de fon royaume dans le château de Rutland, pour dé­
libérer fur les ioix qui devroient pour l’avenir être obfervées dans ce 
païs. Et à cette fin, il fit réciter par les principaux habitants de cette 
nouvelle acquifition les loix et coutumes qui avoient jufqu’alors été 
fuivies en ce païs : et puis, les ayant bien confédérées, il en abrogea 
plufieurs, et introduifit les loix d’Angleterre à leur place ; mais ils 
en permit d’autres de continuer dans leur entier; et d’autres encore 
avec quelque changement et corre&ion ; agifîant en cela avec le 
eonfentement de Ton confeil de feigncurs, qu'on peut conûdérer comme 
le parlement de ce temps-là, pareeque les communes de l’Angle­
terre, ou les députés des contés, cités, et bourgs du royaume, n’avoient 
pas encore été convoqués pour avoir part à la formation des ioix, 
et ne le furent pour la première fois qu’environ douze ou treize ans 
après par le même roi Edouard premier. Voici les propres paroles de 
ce roi qui font foi de ce que je viens de dire : qui le trouvent dans le 
ftatut, ou petit code, qu’il fit fur ce lujet, et qui fe nomme Statutum 
JValliœ, ou le Statut de Galles, qu’on peut voir dans le code des fta- 
tuts Anglois. “ Leges et confuetuilines partium illarum h avenus ufitatas 
cor dm nobis et pro ce ri bus regni nojlri Jecimus rteitari : ëfuibus dili­
genter audit is, et plenius intelicfiis, quafdam ipfarum, de conjilio proccrum 
pradiflorum, deler imus, quafdam permifimus, et quafdam correximus, et 
etiam quafdam alias adjiciendas et Jlatuendas decrevifnus, et eas de catero 
in terris nojlris in partibus illis perpétua firmitate teneri et objervari vo- 
lumus in forma fubfcriptd”

XXXV. Les changements qui furent faits dans les loix de ce 
païs à cette occafion furent très confidérables. Entre autres chofes 
le6 loix des douaires et des fucceffions, (pour lefqueiles dans le cas 
du Canada Mr. Cugnet s’intérefie avec tant de chaleur,) y furent 
altérées. Car il fût ordonné, que les veuves, qui jufqu’alors n’avoient 
pas eu des douaires après la mort de leurs maris, les auroient 
dorénavant felon la coutume Angloife, fçavoir, l’ufufruit, leur vie 
durant, d’une troiûcme partie des héritages que leurs maris avoient 
polfedés en aucune partie du temps que leur mariages avoient duré ; 
et, iur les fuccclïïons, il fût ordonne premièrement, que les bâtards, 
qui julqu’alors avoient été admis aux heritages de leurs parens 
comme les enfans légitimes, n’y auroient pour l’avenir aucune part ; 
pas même quand il n’y avoit pas d’entans légitimes ; et en fécond 
lieu, que les filles légitimes, qui jufqu’alors avoient été incapables 
d’hériter des terres, leroient admîtes aux héritages de leurs parens 
dans les cas où il n y avoit pas d’héritiers mâles en pareil degré ; 
conformément aux régies de la loi Angloife. Mais il iaitlà fubfiller la loi 
•de la fucceffion des enfans légitimes, qui fût par un partage égal
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des terres de leurs ancêtres entre touts les en fan s mâles, à l’exclu don 
totale des femelles ; qui étoit une coutume connüe et permife dans 
quelques diftriéts de l’Angleterre elle meme, et furtout dans la conté 
de Kent, où elle fubfifle jufqu a ce jour.

XXXVI. Le pais de Galles continua d’etre gouverné felon les 
loix établies par ce ftatut pendant plus de deux cents, cinquante, ans, 
fans que le grand nombre de loix Angloilés, qui y avoient été 
introduites par ce moyen, euffent produit l’effet qu’on en avoit efpéré, 
de ré-unir les deux nations de cœur et de fentiment. Et les An- 
glois furtout, qui étoient le plus grand nombre, et qui avoient 
lubjugué les autres, paroilfent avoir traite les Gallois avec mépris, comme 
-des etrangers beaucoup inferieurs à eux, et qui n’étoient leuis con­
citoyens, ou compatriotes, qu’en partie feulement, (quoiqu’ils fuffent 
l'ujets immédiats du meme roi, et qu’Hs habitaient une partie de la 
même itle,) à caufe de la différence de leur langage et de quelques 
unes de leur loix et coutumes, et furtout, il y a lieu à croire, à 
caufe de leur loi de lucceffion aux terres par un partage égal entre 
les enfans mâles, qui naturellement les doit avoir tenus dans un 
affreux état de pauvret . Pour remédier donc à cet cfprit de diviiion, 
le roi Henri VIII, dans la vingt-feptiéme année de fon régné, l’an 
de grace 1536, fit un aéïe de parlement pour incorporer les deux 
pais, et les deux nations, cnfemble d’une manière plus parfaite 
qu’avant : par lequel il ordonna, entre autres chofes, les cinq points 
capitaux qui fuivent ; fçavoir, premièrement, Que les natifs du païs 
de Galles auroient pour l’avenir les memes privilèges, droits, et ca­
pacités dans toute l’Angleterre que les Anglois ; fecondcmcnt, Que 
la loi de la luccellion aux terres en ce pais feroit dorénavant par 
droit d’aîneffe entre les mâles, fans partage, comme elle étoit en 
Angleterre ; troifiémement, Que toutes les autres loix de l’Angleterre 
aurcient lieu dans ce pais ; quatrièmement, Que la juftice feroit 
adminiftréc dans toutes les cours de juftice de ce pais en la langue 
Angloife, afin d’y introduire l’ufage de cette langue et de faire 
cultiver ce nouveau lien de commerce et d’amitié entre les deux 
nations ; et cinquièmement, Que dorénavant les habitants de cette 
principauté enverroient un certain nombre de députés au parlement 
d’Angleterre, comme les habitants de l’A»igleterre. Depuis cet a&e 
de parlement le pais de Galles a été réputé comme une partie de 
l’Angleterre, et les habitants des deux pais fe font confédérés comme 
concitoyens à touts égards, et ne rcflcchiffent plus aujourd’hui fur 
la Icparation qui avoit autrefois fubfifté entre eux, et la conquête 
des uns par les autres fous le roi Edouard premier, que comme fur 
de fimples vérités hilloriques qui ne touchent à leur intérêts préients
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en aucune façon, non plus que l’ancienne divifion du refte d’Angle­
terre en fept royaumes diftinéts dans le temps des premiers rois Saxons 
qui s’y établirent, ou quelque autre événement ancien qui n’a 
aucune influence fur l’état préfent des choies. Tel a cré le bon 
effet de cette union entière des deux païs en fait de loix.

XXXVII. Le cas de l’Ecoflfe eft différent de ce < de l’Irlande et 
du païs de Galles, pareeque ce païs netoit point, comme les deux 
autres, un païs conquis par les armes de l’Angleterre, mais un royaume 
diftind et indépendant d’elle, qui lui fût uni par un traité. Cepen­
dant il vaut la peine que nous y fafiions quelque attention. Ce païs 
■donc continua d’etre un royaume diftindt et indépendant de l’Angle­
terre jufqu’au régné de la reine Anne au commencement du fiécle 
préfent, quoique par une ré-union des droits de fuccelîion aux deux 
couronnes de l’Ecofle et de l’Angleterre dans la perfonne de Jaques 
fix, roi d’Ecoffe, ou Jaques premier, roi d’Angleterre, les deux ro­
yaumes s’étoient trouvés touts deux fous les gouvernement des memes 
rois depuis l’efpace de cent ans. Dans le régné de cette princeffe, et 
dans l’an de grace 1707, ces deux royaumes furent incorpores enl'emble 
par un traité d’union, auquel les parlements des deux nations, aufli 
bien que la reine Anne, leur louveraine commune, donnèrent leur 
confcntcment : et depuis ce traité les royaumes d’Angleterre et 
d’Ecoffe n’ont plus exillé féparément, mais compol'ent enfembie un 
nouveau royaume, qui comprend fille entière de la Grande-Bretagne, 
et er porte le nom : et dans ce nouveau royaume il n’y a qu’un fcul 
parlement, dans lequel les Ecoffois ont un certain nombre de députes, 
ou repréfentants, fixé par le traité d’union, autïi bien que les Anglois. 
En faifant ce traité les deux nations le traitoient, l’une l’autre, de pair ; 
comme elles le dévoient, vu que l’Angleterre ne prétendoit alors à 
aucune fupérioritc fur l’Ecoffe. Et comme les formes du gouvernement 
de leuis églifes étoient différentes (l’Angleterre ayant confervé le gou­
vernement épifcopal, et l’Ecofle ayant adopte le gouvernement prcfby- 
térien felon la réforme de Calvin etdcKnox,) et que leurs loix né:oicnt 
pas les memes, elles ftipulérent par ce traité d’union que chaque na­
tion conferveroit la forme de religion, ou plutôt de gouvernement 
•eccléliaflique (puifque les dogmes des deux égides font à-peu-près les 
memes) et les loix. Et cela flatoit, dans le temps, l’clprit national et 
le point d’honneur des Ecofl'ois. Mais j’ai oui dire que, depuis ce 
temps-là, prelque toutes les perlonnes do cette nation qui ont réfléchi 
fur ce fujet, ont regretté que leurs ancêtres dans cette occation ne 
firent point un facriflce général de toutes leurs loix pour adopter celles 
des Anglois, avec leur* méthodes d’adminiftrer la juilice, et leurs juges. 
-Ce n elt pas qu’ils penfent que les loix de l’Angleterre foient dans le
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fonds plus fages et plus utiles pour leur païs que ks leurs ; mais que 
les avantages qu’ils auroient tirés d’une union de loix, aufii bien que 
de parlements, avec les Anglois, auroient plu ; que compenfé les in­
convénients, de courte durée, que leur aurcit caufé un tel iacrifice. Du 
moins, voilà le langage que m’a tenu un Ecofibis qui aimoit beaucoup 
fa nation, et admiroit beaucoup les loix qui la règlent, et les croyait 
en elles-mêmes, et fur le tout, préférables à celles de l’Angleterre ; 
auxquelles cependant elles ont beaucoup de refiemblance. IL ajoutait 
qu’il ne fe pafie prefque jamais une féance du parlement Britannique 
fans qu’on y fafie quelque adte nouveau, à la requête des principaux 
députés au parlement qui viennent de l’Ecofie, pour changer quelque 
point de la loi d’Ecofîe fur le modèle de la loi d’Angleterre, et, par ce 
moyen, produire à la fin cette uniformité de loix entre les deux na­
tions que les Ecofibis auroient dû rechercher dans le temps du traite 
d’union.

XXXVIII. Par ce qui efi dit cy-deilus je crois avoir a fiez 
prouve ces trois chofes ; fçavoir, en premier lieu, Que dans la ca­
pitulation de 1760, et le traité de paix de 1763, la couronne de la 
Grande-Bretagne sell réfervé le droit de changer les loix de la 
province de Québec, et d’y introduire les loix Angloifes, fi elle le 
jugeoit à propos ; et que dans ce traité le roi a même donné à 
connoître qu’il avoit un tel defièin : et, en fécond lieu, Que par la 
proclamation royalle d’Oétobre, 1763, et les commifiions de Gou­
verneur en chef et de Vice-admiral, que le roi a données fuccef- 
fivement aux Généraux Murray et Carleton, et par l’approbation 
qu’il a marquée des deux ordonnances de la province lus-mentionnées, 
du 17 Septembre et 6 Novembre, 1764, il a ou introduit, ou promis 
d’introduire, (je laifiè à Mr. Cugnet le foin de décider lequel des 
deux, pareequ’il ne me paroit pas fort important;) les loix Angloifes 
dans cette province : et, en troifiéme lieu, qu’en ce faifant il a fuivi 
la politique générale que l’Angleterre a eu coutume de fuivre en 
d’autres cas fcmblables, et, nommément, dans les cas de la Floride, 
de la Jamaïque, la Nouvelle York, l’Irlande, le païs de Galles, et, 
en quelque façon, l’Ecofic. Il me refie à prêtent à confidérer les 
principaux changements que j’ai propofé de faire dans les loix 
du Canada pour y fubfiituer les loix Angloifes, et dans un feul 
point, fçavoir, fur les fucccfiions aux terres des intefiats, une loi 
intermédiaire entre l’ancienne loi du Canada et celle de l’Angleterre 
fur ce lujct : Il me refte, dis-je, à confidérer ces changements, et 
à en donner les raifons.

XXXIX. Je
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XXXIX. Je parlerai de ccs changements fuivant l’ordre dans le­

quel ils font placés dans le nouveau plan d’aétc de parlement que j’ai 
drefle cet hyver fur ce fujet, et dont j’ai envoyé une copie en Canada 
pour Mr. Cugnet, lequel elt un peu plus détaillé que le premier dans 
les articles effe&ifs, ou ordonnants, et beaucoup plus ample dans les 
préambules qui les introduifent.

XL. Le première artide ordonnatif porte, que les loix de l’admi- 
rauté feront celles de l’admirauté Angloilè. Les raifons de cela lont, 
imo, Que le roi a déjà, deux fois de luitte, par fa commiflion de Vice- 
admiral, qu’il a donné fuccellivement aux Généraux Murray et Carie- 
ton, et dans laquelle il les autorife et ordonne de décider les caufcs 
maritimes felon les loix et coutumes anciennes de fa cour d’admirauté, 
introduit les dittes loix dans la province ; et il ne feroit point pour 
l’honneur du roi de défaire, fans des caufes très graves et urgentes, ce 
qu’il a formellement établi. Et, en fécond lieu, Que les loix de l’ad- 
mirauté concernent beaucoup plus les Anglais qui rélident en cette 
province, ou qui la vifitcnr, que les nouveaux lujets, pareeque tout 
le commerce fur mer dans cette province le lait par les Anglois : de 
forte que, fi c’étoit une choie ;\ faire pour la première fois, la jullice, 
aufll bien que la politique, coiuluiroit à établir dans cette province les 
loix de l’admirauté Angloilè. Pour ce qui du mérite intrinféque des 
deux fyftémes de loix fur ce fujet, celles de I’admirauté Françoife, et 
celles de l’admirauté Angloilè, je n’en prétens pas juger. On pourroit 
ajouter d’autres raifons pour J’introduction des loix de fadmirauté An­
gloilè dans cette province. Mais les fuidittes me paroitrent être furii- 
iantes*

XLI. Le fécond article ordonnatif de ce nouveau plan d’aétc 
établit dans cette province les loix criminelles de l’Angleterre.

On pourroit donner plufieurs raifons pour letabliflement des 
loix criminelles de l'Angleterre dans la province ; et, entre autres, 
la fatisfaétion quelles paroiflent avoir donnée aux Canadiens pendant les 
huit ans palîès qu’elles y ont été exécutées. Mais comme Mr. Cug­
net cft d'accord avec moi que ces loix doivent être admiies en cette 
province, je in’épargenrai la peine de les détailler.

XL1J. Le troifeme article ordonnatif du plan d’acte introduit en 
cette province la loi Angloife du verity ou ordre du roi, qu’on nomme 
le Habeas ccrpus, pour la fureté de k liberté perlonnelle. Cette loi 
mérite une attention particulière. Elle porte que, fi un homme clt 
an été et mis en prifon, foit dans la prifen publique et ordinaire, ou 
.dans quelque château, ou autre endroit quelconque, par un ordre de qui
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que ce foit, même du roi, ou, dans une province, du gouverneur, il 
pourra s’adrcfler par fes amis, ou avocats, aux juges du Banc du Roi 
pour faire examiner la caufe de la détention, afin qu’il foit mis en 
liberté en cas que cette caufe ne foit pas légitime. Et fur une teile 
réquête les juges de cette cour font dans le devoir d’envoyer un ordre 
au nom du roi au géolier, ou au gouverneur du château ou forterefle, 
ou autre perfonne, quelle quelle foit, qui le tient en garde, de le mener 
en perfonne devant eux, ou, dans la phrafe de nôtre loi, d'avoir Jon 
corps devant eux, avec la caufe de là détention et l’ordre même qu’il 
a reçu pour cet effet, afin qu’il en foit fait ce que cic droit appartiendra. 
Cet ordre s’appelle un wr/V, ou ordre, de Habeas corpus, à caufe de 
ces deux mots effentiels qui s’y trouvoient quand les ordres des cours 
de juffice furent expédiés en la langue Latine, comme ils le furent 
jufqu’ à il y a environ cinquante ans pafies. En conféquence de cet 
ordre le géolier, ou autre perfonne qui tient le prifennier en garde, le 
mène par devant les juges de la cour fufditte, avec l’ordre par lequel 
il a été arrêté et détenu en prilon. Si la caufe de fa détention eff ex­
primée dans l’ordre d’arrêt, comme elle doit l’être, et qu’elle eff 
bonne et légitime, (comme, par example, s’il porte que le prifonnier 
a commis quelque homicide, ou vol fur le grand chemin, ou autre 
crime capital,) les juges le renvoyent en prifon, ou l’admettent â cau­
tion, felon la grandeur du crime dont il eff accule : et, il la caufe ex­
primée dans l’ordre d’arrêt n’eff pas fuffilante pour lui ôter, ou dimi­
nuer, fa liberté, les juges le déchargent abfolumcnt, et le mettent en 
pleine liberté. Et de plus, fi l’ordre d’arrêt n’exprime pas aucune 
caufe de la détention, mais dit feulement, que c’eff le bon plaifir du roi, 
ou gouverneur, ou autre donneur de l’ordre d’arrêt, qu’il foit encore 
détenu en prilon, pour de certaines caules graves et importantes qui les 
déterminent à ce faire, et qui ne font point propres à être divulguées ou 
énoncées dans Tordre ; dans un tel cas c’eff le devoir de ces juges de 
traiter ces caufes non-énoncées comme non-exiffentes, et de mettre Je 
prifonnier tout de fuitte en liberté. C’étoit ici le grand point que le 
roi Charles I. (qui ai moi t le pouvoir arbitraire,) conteffa long terns avec 
Ion parlement dans le troifiéme an de fon régné : fouhaitant ardem­
ment, fous le prétexte de raifons d’Etat qu’il importait beaucoup de 
tenir fecrettes, d’obtenir le pouvoir d’emprifonner fes fujets â fon gré. 
Mais il fût obligé de le céder à Ion parlement, et de confirmer folem- 
ncllemcnt, et fans rélérve ni équivoques, (quoiqu’il en avoit cherché 
long tems) un a£te de ce brave et vertueux parlement qui établit ce 
grand point en termes clairs et exprès comme un fondement elTenticl 
de la liberté f ' ’’que. Cet a£te établit auffi trois, autres points lort 
importants pour la liberté des lujets d’Angleterre, dont l’un eff que le 
roi ne pourra jamais lever des impôts fur le peuple lans leur confente-
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ment donné en parlement. Enfin ccd le ftatut dor pour les Anglois, 
leur étant plus utile que toutes les autres loix d’Angleterre jointes en- 
femble. 11 ell connu lous le nom de “ La Petition de droit .” Je con- 
feille à Mr. Cugnet de le conl'ulter dans le code des Statuts Anglois, dent 
il fait l’ornement et la gloire.

Je ne crois pas devoir alléguer des railons pour l’introdu&ion de 
cette partie de la loi Angloile en Canada. La chofe parle allez d’elle- 
même : et Mr. Cugnet a déclaré qu’il l’approuve.

XLI11. Le quatrième article du plan d’a&e porte, Que les loix 
touchant la façon de tenir les terres dans la province de Québec, 
dans toutes les feigneuries et autres concédions qui ont été faites 
par le roi de France, c’eft à dire, les devoirs réciproques des te­
nanciers de ces terres envers leurs feigneurs, et des feigneurs envers 
leurs tenanciers, feront les mêmes que dans le temps du gouverne­
ment François, parccqu’clles font ellèntielles à la joüilfance de leur 
propriété, qui leur a été concédée par la capitulation en 1760 et le 
trait- de paix, et partant doit être confidcréc comme facree et in: 
muablc.

Comme cet article a l’honneur d’être approuvé par Mr. Cugnet, et 
vraifcmblablemcnt lcra agréable aux autres Canadiens, ce feroit perdre 
le temps que de m’y arrêter plus long temps.

XLIV. Le cinquième article porte, Que le roi fera en droit, 
s’il le juge à propos, de concéder les terres nouvelles dans la pro­
vince de Québec, qui n’ont point été encore concédées, mais qui 
font partie du domaine de la couronne, dans la même manure, et 
fur les mêmes conditions, que les autres terres l’ont été par le roi 
de France, fçavoir, en fief et fdgneuric > afin de confervcr une 
uniformité entre la manière de tenir les terres anciennement con­
cédées et la manière de tenir celles qui le ferout dans l’avenir.

La raifon de cet article ell parcequ’il ell douteux fi le roi, dans 
Ktat prélent des choies, ell en droit défaire des concédions deterre 
en cette maniéré ; ou, peutêtre, devrois - je dire, pereequ’il ell 
certain qu’il ne le peut pas. Car telle étoit l’opinion de feu Mr. 
Charles Yorke, qui fût deux fois procureur-général du roi, et, pour 
quelques jours avant fa mort, chancelier de la Grande-Bretagne, fur 
un cas à-peu-pr's femblable à celui-ci. C’étoit le cas de fille de Saint 
Jean dans le golphe de Saint Laurent, dont le feu conte d’Egmon. 
follicitoit une concefilon fur des conditions tirées de la loi féodale 

fcet tout a fait differentes des conditions ordinaires des concédions
royal les
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royalles en Amérique. Il demandoit à avoir une ccnceftion de toute 
cette ifle a lui lèul, a condition de faire un fervice militaire pour elle 
au roi, en fourniflant douze cents hommes armés pour la défenfe 
de 1 iile en cas quelle lut attaquée; et avec droit d’en concéder à 
d’autres perfonnes de grandes parties, à tenir de lui et fes hoirs par 
des fervices lémblables; et avec d’autres conditions finguliéres pour 
le fiécie où nous fommes, qu’il n’eft pas nécelfaire de détailler. On 
confuiti Mr. Yorke, le procureur-général du roi, et Mr. De Gray, 
le foiliciteur-général, fur cette propofition extra-ordinaire ; et iis 
donnèrent leur avis, que le roi ne pouvoit pas aujourd’hui, ni depuis 
le ftatut de la douzième année du régné du roi Charles II, (qui 
fût celle de fon rétablilTement fur le trône,) faire légitimement 
aucune conceflion de terre, en aucune partie des domaines de la 
couronne d’Angleterre, autrement que dans la manière ordinaire 
qu’on appelle en libre et commun focagey qui eft par la limple foi, 
fans hommage, et par un cens ou rente j pareeque toute autre 
manière de tenir les terres avoit été abolie en Angleterre par ce 
ftatut, et changée en celle-ci, et meme défendue pour toutes les 
nouvelles concédions qu’on pourroit faire à l’avenir. 11 eft vrai que 
cet aéle de parlement ne parle en tennes exprès que de l’Angleterre 
même, fans faire mention des domaines extérieurs de la couronne, 
et encore moins de ceux qui n’y étoient pas encore acquis. Mais 
cependant ces deux avocats fçavants et judicieux ont crû que le roi 
Charles fécond et fon parlement, étant pleinement convaincus des 
inconvénients qui provenoient naturellement de toutes les autres 
façons de tenir les terres, comme par hommage et fervice militaire, 
avoient delTein, en faifant ce ftatut, d’empefeher quelles ne fuflènt 
jamais établies, ou créées de nouveau, dans aucune des terres de la 
dépendance de ce royaume ; et que partant on doit f entendre et 
interpréter comme fi toutes ces dépendances y avoient été comprifes 
en termes exprès. Et (i cette opinion de ces gran îs jurifeonfuites 
du roi eft bien fondée, il s’enfuit que le roi ne peut pas, dans l’ctat 
préfent des chofes, faire légitimement des concédions de terres en la 
province de Qu bec en fief et feigneurie. Cependant il fo peut que 
dans cette province (qui diff.rc li fort des autres colonies Angloifcs 
en Amérique,) une telle façon de concéder les terres feroit utile et 
digne d’être adoptée, afin de conferver une uniformité entre les 
concédions anciennes et nouvelles. Et d elle left (ce que je ne 
prétens pas décider,) il eft nécedaire d’inférer dans ce plan d’aéle 
cette claufe cinquième pour autorifer le roi à faire de telles con­
cédions.

XLV. Si
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XLV. Si le roi trouva bon d’adopter cette façon de concéder les 

terres nouvelles en cette province, je ferois enclin à croire qu’il feroit à 
propos de changer, ou d’adoucir, un peu, les droits dûs aux feigneurs 
par les acquéreurs des terres tenues d eux a chaque mutation qui fe 
fait par vente, de la manière qui luit. Selon la coutume de Paris, 
qui eft actuellement fuivie dans cette province, l’acquéreur d’un fief 
doit payer au roi, ou autre leigneur de qui le fief relève, la cinquième 
partie du prix qu’il en donne au vendeur -, et fi c’eft une terre en cen- 
fivc, l'acquéreur doit payer au leigneur la douzième partie Je ce prix. 
Ce droit eft un fardeau incommode lur les propriétés, qui en cm- 
pefche le tranfport de l’un à l’autre félon les occalions que les fujets de 
la Majefté réfuient en cette province peuvent avoir de les achettcr ou 
de les vendre ; lequel tranlport, pour le bonheur de la province, devroit 
être aulii facile qu’il elt pollible. Cependant comme il elt certain que 
les rentes rélervées par les leigneurs lont très menues, et qu elles ne 
peuvent pas être miles lur un taux beaucoup plus haut quelles lbnt dans le 
commencement de la polfelîion des premiers concellionaires, qui prennent 
ces terres en bois de bout, et les défrichent et font valoir, lans trop 
charger ces premiers cultivateurs qui méritent toute lorte de ménage­
ments ; ic reconnois volontiers qu’il eft raifonnable que, quand la valeur 
de ces terres elt devenue confidérable, les leigneurs ayent une partie 
de leur profits pour les compenlcr de la pjtitefic de ces rentes, et pour 
les maintenir dans un état rcfpetfable. Et pour cet effet je vois bien 
qu’il eft nécefiaire, ou que les leigneurs ayent une lbmme d’argent une 
fois payée à chaque vente, ou bien une rente plus forte après la mu­
tation qu’auparavant. Et comme la coutume de Paris, qui a été fuivie 
en ce païs, a décidé que le profit du leigneur le prendra dans la pre­
mière de ces deux methedes, Ravoir, par une lbmme d'argent une fois 
payée, et a fixé cette lbmme dans le cas des fiefs à la cinquième partie 
du prix de la terre vendue, et dans les terres cenfives à la douzième 
partie de ce prix, ie ne vois pas de railon à vouloir changer ces quan­
tités du profit attribu - aux leigneurs dans ces nouvelles feigneuries, en 
tant qu’il proviendra de l’augmentation de la valeur des terre s vendues. 
Mais je croirois qu’il feroit ur.e récompenfe luth!ante pour les feigneurs 
de ces feigneuries nouvelles, et pour le roi comme le leigneur fouverain 
de toutes ces feigneuries, de recevoir pour leur quint et droits de laods 
et ventes ù chaque mutation par vente, la cinquième et la douzième 
partie, non du prix entier de la terre vendue, mais de l’excédant de ce 
prix pardelîas k prix qui en lût payé à la dernière mutation. Pour 
mieux m’expliquer je me lervirai ü’un exemple, buppofons qu’un 
leigneur cône de une terre de trois arpents en front pir trente en pro­
fondeur, ou de quatre-vingts, dix, arpents quarres en luperficie, en bois 
de bout à un habitant, aux cens et rente, et autres conditions, ordi­
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naires dans ccttç province. L'habitant la défriche en partie, et la 
cultive i et puis il le trouve difpofé à la vendre. Le prix en ell fix 
cents francs. * Je propofe que pour cette première vente le feign eu r 
reçoive de l’acquéreur la fomme de cinquante francs, qui eft la douzième 
partie du prix entier. Après cet achat je fuppofe que l’acquéreur cul­
tive tout le relie de cette terre, qui n’avoit point été défriché par le 
premier ccnceflionaire, et que par ce moyen il en augmente la valeur 
jufqu’à neuf cents francs, qui furpalle le dernier prix par la fomme de 
trois cents francs, et puis qu’il la vend pour cet argent. Je propofe en 
ce cas que le fécond acquéreur ne payera au feigneur que la douzième 
partie de ces trois cents francs, ou la fomme de vingt-cinq francs, au 
lieu de la douzième partie du prix entier de neuf cents francs, ou la 
fomme de feptante-cinq francs. Après quelque temps je fuppofe que 
ce fécond acquéreur de cette terre la vend à un troifiéme pour la même 
fomme de neuf cents francs, la valeur de la terre n’ayant point augmenté 
depuis la dernière acquilition. Dans ce cas je voudrois que ce 
troifiéme acquéreur ne payât aucune fomme au feigneur pour fon 
droit de laods et ventes. Et H dans la fuite il arrive, ou en con­
séquence d’une cultivation plus foigneufe de cette terre, ou par une 
plus grande abondance d’argent en la p-ovincc, que la valeur de 
cette terre monte jufqua douze cents francs, et que le troifiéme 
acquéreur la vend pour cette fomme, qui excède le dernier prix (qui 
étoit de neuf cents francs) de la fomme de trois cents francs * je 
voudrois que le feigneur reçut en ce cas du quatrième acquéreur de 
cette terre feulement la douzième partie de ces trois cents francs, ou la 
fomme de vingt-cinq francs, et non la douzième partie du prix entier 
de douze cents francs, ou la fomme de cent francs. Et ainfi pour le 
-quint dû pour les fiefs vendus.

XLVJ. Par un tel adouciilêmcnt de ces droits fur les ventes de 
.terres les lèigneurs partielperoient toujours à l’augmentation de la valeur 
des terres qui relèveraient de leurs domaines dans toutes les ventes qui 
s'en feraient après une telle augmentation, comme ils le font aujourd’hui : 
qui r.d le principle fur lequel ces droits paroiflent -être fondés, ou du 
moins le devroient être félon l’équité dans toutes les concédions futures. 
Mais ils ne recevraient aucun profit de ces terres en confequencc des 
(impies mutations qui s’en feraient fans une augmentation de leur va­
leur. Et la bonne confequencc qui en réfulteroit ferait que les tenan­
ciers de ces terres fe trouveraient plus difpofçs à les vendre, quand ik 
auraient occafion de le faire, qu'ils ne peuvent l’être aujourd’hui, parce» 
qu'ils feraient délivrés de la crainte de pierdre, pxir le moyen de ces 
droits du leigneur, une partie de l'argent qu'ils, auraient dcbourlè p<?ur 
ics acquérir.

H XLV11.
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XLVII. Pour ce qui eft de la juftice d’un tel arrangement, on 

conviendra facilement que dans 1 etablifiement primitif de nouvelles 
feigneuries le roi eft maître de faire les concédions de fes terres avec 
telles conditions qu’il jugera à propos (fi les loix d’Angleterre le per­
mettent) fans la moindre injuftice à perfonne : puisque les feigneurs 
qui prendront de telles nouvelles feigneuries auront, en les prenant, 
confenti à toutes les conditions qui y feront attachées.

XLVIII. Voilà l’arrangement que j’ai long tems crû être très dé- 
firabie ? ~>ur cette province ; même pour les anciennes feigneuries qui 
y font déjà établies, en cas qu’il pût fe faire du gré des feigneurs, ou 
qu’on pût leur donner une compcnfation pour la diminution que cela 
tauferoit à leurs profits, dont ils feroient fatisfaits. Car fans cela ce 
lcroit leur faire une injuftice. C’eft pourquoi je ne l'ai propofe que 
pour les nouvelles feigneuries, en cas que le roi en établifle. Je ne 
le fais cependant qu’en doutant, à caulé de fa nouveauté : fçaehant 
qu’en toute propofition nouvelle il y a danger que celui qui la fait ne 
l’ait envifagée que par un côté, et n’ait manqué de confidérer quelques 
objections importantes auxquelles elle eft fujette d’un autre. Celt 
pourquoi j’elperc que Mr. Cugnet et Mr. Prefiàrd et d’autres perfonnes 
intelligentes, et qui connoiftent mieux que moi l’état de cette pro­
vince, me feront l'honneur de l’examiner, et d’en témoigner leur 
Sentiment.

XLIX. Si on croit qu’en adoptant cet arrangement les profits des 
feigneurs fur les terres qui relèvent de leurs domaines feroient trop 
petits, il feruit peut-être à propos de les augmenter de quelque autre 
façon, comme, par exemple, en leur donnant les droits de quint et de 
laods et ventes dans les cas de mutation par échange ou par don gratuit, 
aulîi bien que dans les cas de vente, quand la valeur des terres 
échangées, ou données, étoit devenue plus grande qu’à la mutation 
precedente.

L. Dans ce cinquième article j’ai infère une defenfe à ces future 
feigneurs nouveaux (fi on en fait) de faire des concédions de terres à 
d’autres à tenir par foi et hommage, ou de créer des arriére-fiefs ; 
pareeque ces arriérc-ficfs m’ont toujours paru un ctablilïcracnt fort 
inutile, et qui tend même à Là.condition des droits en multipliant trop 
les relevances : et j’ai compris que la plupart des Canadiens éclairés 

.étoient du même avis.

LI. Le fixiéme article ordonoatif dv plan d’acle porte, que les 
anciennes loix de la province, touchant le pouvoir qu’ont les proprie­

taires



r

[ 3* ]
taires des terres de les aliéner, et la manière et forme de les concéder* 
vendre, donner à bail, et hypotéquer ou engager d’aucune façon, con­
tinueront les memes quelles étoient dans le temps du gouvernement 
François.

Mr. Cugnet approuve cet article.

LII. Le feptiéme article ordonnatif efi en quelque façon une 
conféquence du ûxiéme. Il porte, que la profdlion de notaires 
royaux continuera dans la province ; et que le gouverneur leur donnera 
des commiflions pour cet effet fous le fçeau public de la province, 
pour exercer la ditte profeflion pendant leurs vies et bonne conduite 
en cet office, c’eft à dire, jufqua ce qu’ils lbient accufés et convaincus 
en jufiiee d’y avoir malverfé. Mr. Cugnet a dit que j’étois mal difpofé 
envers les notaires, et que je fouhaitois qu’ils ne pulfent pas à l'avenir 
exercer leur profeflion. 11 s’eft beaucoup trompé. J’ai crû avoir aflêz 
marqué que je fouhaitois qu'ils continuaient dans la province, par la 
claufe précédente pour la continuation des anciennes formes de con­
céder, vendre, louer, et hypotéquer les terres, que j’avois inférée dans 
le premier plan de cet aétc qui a été l’objet des remarques de Mr. 
Cugnet ; laquelle claufe leur conferve ce qui faifoit le iujet de leur 
travaux. Mais pour éviter toute omore de doute fur leur état, j’ai 
inféré dans ce nouveau plan du même adte une claufe exprès pour les 
continuer, et même pour rendre leur état plus fiable qu'il n’a été 
jufqu’ici depuis le gouvernement Anglots, en failant que pour l’avenir 
il fera impoflîble aux gouverneurs de la province de les deflituer de 
leurs offices fans une accuiation et une condemnation en jufticc pour y 
avoir malverfé. Je ne doute pas que cette claufe ne foit agréable aux 
notaires de la province : et j'efpcrc aufl* que Mr. Cugnet lui-mème en 
fera content.

LUI. Le huitième article ordonnatif du plan d’adte donne à 
i touts les fujets de fa Majefié en cette province le même pouvoir de 
.difpofcr de leurs biens, tant immeubles que meubles, par leur 
.dernière volonté et teftament qu’ils ont d’en difpofcr par aucun autre 
a&e folcmnel dont l’opération devoit être complétée avant leur mort. 
Et puis elle preferit les cérémonies qui feront néceflaires à la pub­
lication d’un tefiament, afin qu’il foit cenfé valide, dans le cas où 
il n'efi pas liolographc : car où il left, ces cérémonies ne font point 
requifes. Ces cérémonies felon ce nouveau plan de cet adte font ou 
celles qui font preferittes par les loix Françoilès, ou celles qui font 
énoncées dans ce plan d’a&e meme, au choix du teftateur. Pour ce 
qui eft jdc ces dernières cérémonies, j’en ai déjà donné les raifons
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cy-defliis dans les articles 6, 7, 8, 9, 10, if, 12, et 13, auquel* 
je renvois le leéleur : et j’efpére quelles pourront avoir pufoadé Mr. 
Cugnet de futilité de ces cérémonies pour la fureté des héritiers 
contre les teftaments frauduleux. Mais fi non, du moins devra-t-il 
être content de la permiflion donnée dans ce nouveau plan d’acte 
aux teftateurs de fuivrc les autres cérémonies qui font preicrittes par 
la loi Françoilé, que j’y ai inférée en confluence de fa remarque. 
Et auffi cela lui ôtera tout prétexte de dire que j’ai fouhaité de 
rendre ladle de teller difficile aux Canadiens, afin de faire exécuter 
la loi nouvelle touchant les fucccffions aux terres que j’ai propofée 
pour cette province : deffein, dont j’étois extrêmement éloigné ; étant, 
au contraire, difpolé à fouhaiter que les habitants de cette province 
s'accoûtument, en prefquc touts les cas, à faire des teftaments, afin 
de mieux arranger les affaires de leurs familles qu elles ne peuvent 
letre par aucune loi générale, quelque fage qu’elle foit.

L1V. Pour ce qui efl du fonds de cette elaufe, qui donne aux 
habitants de cette province le plein pouvoir de teller, Mr. Cugnet 
avoüe qu’il eft utile. C’efl pourquoi il feroit luperfiû par égard à 
lui d’en donner ici les raifons. Cependant pour la latisfadlion de* 
autres Canadiens qui pourront lire ce mémoire, je réciterai celles 
que j’ai inférées dans le préambule de cette clauté dans le nouveau 
plan d’adte. Elles, font, irao, Que ce pouvoir de teller cil fouvent 
fort utile pour le bon gouvernement des familles, et pour tenir 
les enfans dans leur devoir envers leurs parens; 2io, Que cell un 
grand aiguillon à l’induftrie, quand un homme fçait que tout ce 
qu’il pourra gagner par fon travail fera abfolument dans fon pou­
voir à la mort, pour en difpofer comme il le voudra ; 3tio, Que 
ce pouvoir de teller eft fort eftimé par les Anglois, et lcroit fans 
doute cenlc par eux être un des bénéfices des loix Angloifes que le 
roi leur a promis dans fa proclamation royal le ; et 4*°, Que c’cft 
un pouvoir qui efl naturellement fi agréable à touts les hommes 
qu’on ne peut pas douter qu’il ne le foit aux Canadiens.

LV. Le neuvième article ordonnatif du nouveau plan d’aéle
porte, Que les biens meubles des intetlats feront diftribués entre leurs 
parens lelon la loi Angloifc.

Les railons de cette daufo font,

ime. Que dans les cas où les loix Angloifes et Françoifes ne dif­
férent que peu l’une de l’autre, il eft raifonnabie de donner le pas
à i’Angloife, et d’en faire la loi de la province pour l’avenir. C’efl
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ce qui arrive fur ie fujet de la difiribution des biens meubles des 
intefiats. Les deux loix ne different que fort peu l’une de l’autre.

2do, Que les Anglois qui font dans cette province font prefque 
touts dans le commerce, et partant propriétaires de biens meubles. 
Ceft pourquoi la loi fur la difpofition des biens meubles les touche 
de plus près que celle fur les biens immeubles : et cela fait une aut*e 
raifon pour l’introdu&ion de la leur fur ce fujet.

3tio, Qu’il eft naturel de fuppofer que, quand fa Majefté exhorta 
fes anciens fujets d’aller s’établir et faire le commerce dans fa pro­
vince de Québec par fa proclamation royalle du mois d’Odobre, 
1763 ; et leur promit, pour les y encourager, la joüiffance du 
bénéfice des loix d’Angleterre ; il voulut leur affurer, entre autres 
chofes, que cette loi, qui concerne la difpofition de l'efpéce de 
biens qu’ils dévoient apporter et pofféder en cette province en con- 
fequence de cette exhortation, leur feroit continuée comme une 
partie etfentielle de ce bénéfice : et qu’en vertu de cette promeffe, 
il eft raifonnable et convenable à l’honneur du roi d’établir cette loi 
dans la province.

Et 4t0, Que l’introdudion de cette loi Angloife n’eft que d’une 
petite importance aux Canadiens, non feulement pareeque les deux 
loix fur ce fujet ne différent que peu l’une de l’autre, comme on a 
déjà remarqué, mais pareeque les Canadiens pourront fi facilement 
garantir leurs familles contre l’opération de cette nouvelle loi en 
faifant leurs tcftaincnts.

LVI. Le dixiéme article ordonnatif de ce nouveau plan d’a&e 
porte, Que, pour les Anglois déjà morts dans cette province, la 
difiribution de leurs biens meubles fera confoime à la loi Angloife 
fur ce fujet ; et que, pour les Canadiens déjà morts en cette 
province, la difiribution de leurs biens meubles fera conforme à la 
loi Françoife fur ce fujet.

Mr. Cugnet ne pourra qu’approuver cette indulgence faite aux 
Canadiens pour le temps paffé : laquelle je ne fçaurois jufiifier aux 
yeux des fujets Anglois autrement qu’en remarquant que l’intro- 
duélion des loix Angloifes en cette province, quoiqu’elle a été faite 
aficz politivement par la proclamation royalle et les deux ordon­
nances de Septembre et Novembre, 1764, n’a pas été annoncée 
jufqu’ici avec autant de précifion et de détail qu’on auroit pû fou- 
haiter.

I LVII. L*ar-
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LVII. L’article onzième du nouveau plan d’ade porte, que la 

même régie fera obfervée pour les fucceflions aux terres de ceux 
qui font déjà morts inteftats dans cette province ; fçavoir, que les 
loix Angloifes feront fuivies pour la fucceffion aux terres des Ang- 
lois, et les loix Françoifes pour la fucceffion aux terres des Ca­
nadiens.

LVI1I. Le douzième article étend cette indulgence aux fuc- 
edfions des Canadiens qui ont déjà été mariés, ou qui le feront 
devant un certain jour marqué j fçavoir, que s’ils meurent fans 
teftaments, leurs enfans fuccédcront à leurs terres felon les régies de 
la loi Françoile. Et de plus elle porte que, dans le cas où un 
Canadien qui fe ferait marié pour la première fois avant ce jour 
marqué, et qui aurait des enfans de ce premier mariage, prît une 
fécondé femme après ce jour, et en eût autfi des enfans, et puis 
fût mort fans teftament, fes enfans par les deux femmes hériteraient 
fes terres felon la loi Françoife.

Cet article et le précèdent paroiflent plaire à Mr. Cugnet.

LIX. Le treiziéme article du nouveau plan d’ade porte, que dans 
les mariages qui feront folemnizés avant un certain jour marqué, les 
droits matrimoniaux des deux conjoints feront réglés par les loix du 
piiis du mari : de forte que, dans les cas où un Anglois aura époufe 
une femme Angloife ou Canadienne avant ce jour, les droits matrimo­
niaux du mari lur les biens de fa femme, et ceux de la femme fur les 
biens de fon mari, feront tels qu’ils doivent être felon les loix An­
gloifes ; et, dans les cas où un Canadien aura épeuie une femme ou 
Angloife ou Canadienne, les droits matrimoniaux feront tels qu’ils 
doivent être felon les loix Françoifes.

Cet article auili parait plaire à Mr. Cugnet : et j’cfpére qu’il ne 
paraîtra pas moins raifonnable aux autres Canadiens.

LX. Le quatorzième article de ce nouveau plan d’ade porte, 
Que dans touts les mariages qui fe feront dans cette province après 
un jour marqué, foit entre des Canadiens ou des Anglois, les droits 
matrimoniaux du mari fur les biens de fa femme, et de la femme 
liir les biens de fon mari, feront ceux que preferit la loi An­
gloife'.

Pour expliquer les raifons de cet article, je pofe pour fondement, 
tomme une maxime évidente, qu’il cft important pour le bien de

cette
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cette province qu'il n y ait pas dans l’avenir deux loix différentes fur ce 
lujet intérefiant, mais qu’on y ctablifle une meme loi pour touts les 
fujets du roi qui y feront réfidents, tant ceux qui naîtront en cette 
province de familles Françoifes que les Anglois, ou defendants d’Angiois. 
Je penfe que l’on conviendra volontiers de b vérité de cette maxime * 
puifque, û on ne l’admet pas, il faudra continuer à perpétuité la di- 
ftin&ion entre les anciens et -nouveaux fujets, les Anglois et les Cana­
diens, laquelle on devroit au contraire faire oublier le plûtôt qu’il fût pof- 
fible. Et cette maxime étant admife, il me paroit jufte que cette loi 
générale de la province pour les mariages futurs foit celle de l’Angle­
terre, pour les raifons fuivantes.

En premier lieu, cela formera une ijailbn de plus entre les habitants 
futurs de cette province et leurs nouveaux concitoyens, les habitants 
de la Grande-Bretagne, qui efl le centre et le domicile de l’empire Bri­
tannique, auquel il eft de la faine politique de rapporter et rapprocher 
toutes les parties éloignées de ce grand corps autant qu’il eû poflible, 
et, pour cet effet, de chercher et de cultiver de telles liaifons dans touts 
les points qu’on le pourra.

Secondement, comme les droits civils qui réfultcnt du mariage 
felon les loix Angloifes feront connus des juges que fa Majefté enverra 
en cette province pour l’adminiftration de la juilicc i et ceux qui en 
réfultcront felon les loix Françoifes ne le feront pas ; la jufticc pourra 
être adminiftrée, dans touts les cas ou ces droits feront conteftés, plus 
exactement fi on établit les premières, que fi on fe décide pour les 
dernières.

En troifiéme lieu, les loix Angloifes fur les conlèquences civilles du 
mariage font en elles-mêmes plus fimples et aifées à connoître que les 
Françoifes, et donnent moins d’occafion pour les rafinements de la 
chicane et les procès. J’ai oui dire à une perfonne capable d’en juger, 
que les légifles François ont pouifé leurs fubtilités fur ce fujet plus loin 
encore que les jurilconfultes Romains.

• 0

Quatrièmement, les loix Angloifes au fujet du mariage étabiilfent 
une plus grande union d’intérêts entre les conjoints que ne font les loix 
Françoifes: et par-là tendent plus à maintenir b concorde entre 
eux ; dont leur bonheur et bonne conduite font les confluences na­
turelles.

Cinquièmement, par cette union d’irucrcts entre les conjoints, et 
le pouvoir que les loix Angloifes donnent au mari fur les hiens meubles

de



de fa femme et fur ceux qu’il acquiert pendant le mariage (lefquels, 
touts les deux, deviennent les fiens aufii abfolument que s’il les 
avoit apportés en mariage, ou que s’il les poffédoit dans un état de cé­
libat) ces loix font plus favorables au commerce que les Françoifes. 
Les negotiants Anglois à Québec fe plaignent de cette commu­
nauté de biens qui fubfifte entre les conjoints par la loi Françoifc, 
comme d’une chofe qui empefche oeaucdup la facilité et la fureté du 
commerce avec les hommes mariés, à caufe de ces hypotéques fourdes 
que leurs femmes ont, en vertu de cette communauté, fur les biens qui 
paroiffent leur appartenir, et qui fruftrcnt fouvent les créanciers des 
maris de leurs juftes dettes.

En fixiéme et dernier lieu, il ne faut pas oublier la promeffe du 
roi dans fa proclamation royalle, de donner à ceux de fes fujets qui 
iroient s’établir e i cette province, la jouïffance du bénéfice des loix 
Angloilés : pour l’accompliffement de laquelle il cft néceffaire que 
les loix qui régleront ce fujet important pour l’avenir, foient celles de 
l'Angleterre.O
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LXI. Le quinziéme article du nouveau plan d’aéle donne à touts 
les fujets de fa Majefté, rélidents dans cette province, le pouvoir de faire 
des contrats de mariage, qui dérogeront aux loix nouvelles établies par 
les autres articles de ce plan, tant dans l’affaire des fucceffions des en- 
fans que dans celle du doüaire de la femme, et autres droits matri­
moniaux des conjoints fur les biens l’un de l’autre, et qui établiront la 
communauté de biens, et le doüaire, et la régie de la Kicceilion des 
enfans, qui font preterits par la loi Françoife, ou telles autres loix fur 
touts ces points qu’ils jugeront à propos.

LX1J. Comme les Canadiens, (quoiqu’ils ne font que rare­
ment des teftamenti,) lont dans l’habitude de faire des contrats 
de mariage, il ne leur coûtera rien d’y inférer de telles llipulations 
en faveur des loix Françoifes fur touts ces points, en cas qu’ils les 
préfèrent aux nouvelles loix établies par cet a de : de forte que, 
dans les cas où ils ne le feront pas, il fera Julie de conclurre 
qu’ils ne fouhaitent point de faire obferver ces anciennes loix dans 
leurs familles, mais qu’ils donnent la préférence aux nouvelles ; 
comme je ne doute nullement que piufieurs d’entre eux feront dif- 
pofés à faire, aufiicôt qu’ils commenceront un peu à les connaître.

LXI11. Ceux qui feront enclins à établir dans leurs familles les 
loix Françoifes pour régler la fucceffion à leurs biens après leur 
mort, fans cependant renoncer au droit d’en dilpofer autrement par

leur
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leur dernière volonté et teftament, en cas qu’ils le jugeaient à propos, 
pourront obtenir leur défir par le moyen d une ftipulation dans leurs 
contrats de mariage à l’effêt fuivant ; fçavcir, “ Que Jean un tel 
“ et Marie une telle, les futurs conjoints, ont convcnû enfemble 
“ que, s’ils meurent touts deux fans teftament, leurs enfans par- 
“ tageront entre eux leurs terres, ou leurs biens meubles, felon les 
“ régies preferittes à cet égard par la coùtume de Paris autrefois fuivie 
“ dans cette province.” Voilà un remède efficace et facile pour 
prévenir les terribles conféquences de cette nouvelle de fucceftîon 
aux terres, qui a tant effrayé Mr. Cugnet.

LXIV. Le feiziéme article de ce nouveau plan d’afte répond 
au quatorzième du premier plan, et contient la nouvelle loi de fuc- 
ceffion aux terres des perfonnes qui meurent fans teftament que 
j’ai propoféc pour cette province, et que Mr. Cugnet a tant cri­
tiquée.'

LXV. Mr. Cugnet a remarqué que cette loi nouvelle n’eft
pas conforme ni à la loi Françoife fur ce fuiet, ni à l’Angloilè : et 
de là il conclut que ni l’une ni l’autre des deux nations me doivent 
en avoir obligation.

Cette remarque eft vraie dans le fait ; vu qu’il cft certain que 
la loi que j’ai propofée n’eft ni la loi Françoife, ni la loi Angloife fur ce 
fujet, mais une loi mitoyenne entre les deux. Mais de là je tire 
cette conclufion, toute contraire à celle de Mr. Cugnet ; que, puifque 
cette loi reflèmble plus à la loi Angloife fur ce fujet que ne fait 
la loi Françoife fur le meme, elle doit naturellement être plus
agréable aux Anglois établis dans ce pais que ne feroit la loi 
Françoife ; et, puifqu’elle relfemble plus à la loi Françoife fur ce 
lujet que ne fait la loi Angloife, elle doit de même être plus agré­
able aux Canadiens que ne feroit la loi Angloife : et, par confé- 
quent, les deux nations doivent m’avoir obligation d’avoir trouvé 
ce milieu heureux qui diminue de beaucoup le changement dans 
leur fyftéme de fucceftion, qui pourroit être caulé par letabliffemcnt 
tout crû du fyftéme oppofé. Mais en effet ce prétendu dérangement 
des affaires des familles des uns et des autres eft une pure chimère 
et un fpettre monftrueux qu’il a plu à Mr. Cugnet de l'ufciter pour
en effrayer fes compatriotes, puifque ceux qui n’approuveront pas
cette nouvelle loi pourront li facilement en prévenir lopération dans 
leurs familles, ou par leurs teftaments, ou par leurs contracts de 
mariage en y inférant une petite claufe de trois mots pour cet effet, 
telle que celle dont j'ai donné une formule dans l’article 63.

K LXVI. Le
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LXVI. Lc veritable point de vue dans lequel tant Mr. Cugnet 

que les autres Canadiens devroient envilager l’établiITement de cette 
loi de fuccefiion l’eroit de le confidérer comme un adouciflèment de la 
loi Angloilè à ce fujet, fait pour leur fatisiâétion. Car naturellement 
ils dévoient s’attendre que la loi Angloife elle-même fur ce fujet, 
comme fur tout autre, dût être obfervée dans cette province, en 
vertu des a&es d’autorité déjà pâlies fur lc fujet des loix qui dévoient 
y avoir cours. La capitulation leu*" refufa la continuation de la 
coutume de Paris et des autres loix qui etoient fuivies en Canada, et 
referva au roi le pouvoir de les changer, comme pour les autres fujets 
de la couronne —Le traité de paix parla des loix d’Angleterre, 
tomme de celles qui dévoient régler ce païs — La proclamation du 
roi exhorta les Anglois à palier en ce païs pour s’y établir et faire 
le commerce, et joiiir des autres avantages qu’ils y pourraient ren­
contrer ; et, pour les y encourager, les promit la joüiffance du 
bénéfice des loix Angloifes. — L’ordonnance du Gouverneur et conieil 
de la province du 17 Septembre, 1764, pour accomplir cette 
promelîe laite dans la proclamation, établit les cours du Banc du Roi 
et des Playdoyers communs dans la province, et ordonna à la pre­
nd :rc de décider toutes lortes de caufes, tant civillcs que criminelles, 
felon les loix Angloifes et les ordonnances de cette province, et à 
l’autre de d cider les matières cîville4 de leur competence felon l’équité, 
ayant égard néantmoins aux loix d’Angleterre autant que les cir- 
conftances et l*état aftud des chofes le permettraient, jufqu’à ce 
que le Gouverneur et confeil pulTent établir les ordonnances qui 
feraient néccfiaires pour l’information des peuples, conformément 
aux loix d’Angleterre j et; en outre, donne un appel de cette cour 
à celle du Pane du Roi, qui a ordre, en termes clairs et pofitifs, 
de tout d cider felon les loix Angloifes : — Et l’ordonnance du 6 
Novembre, 176*, ordonne que jufqu’au 10 d’Août, 1765, let droits 
de fuiccjjion (en ai tant de mots,) continueraient les mêmes qu’ils 
étoient avant h cclTion du Canada à la Grande-Bretagne par le traité 
définitif de paix. — Et ces ordonnances nont point été defapprouvées, 
eu infirmées, par le roi en fon confeil, comme on doit penfer 
quelles l’auroient été, fi le roi les avoit cenfces être contraires a la 
proclamation ou au bien de la province. Ne doit-on pas conclurre 
de tout ceci que l’intention du roi, et de ceux qui le repréfentoient 
dans cette province, a été que la loi Angloife fur les fuccclîions aux 
terres, aufii bien que fur d’autres fujets, dût être généralement 
oblervée dans cette province par touts les fujets de la couronne qui 
y réfideroient, depuis ce iod’Août, 1765 ; et que cct intervalle de neuf 
mois depuis la date de la dernière ordonnance du 6 Novembre, 1764, 

jufqu’à ce 10 d’Août, 1765, étoit accordé aux Canadiens afin qu’ils
pulTent



puflent faire leurs tefhments, ou faire les autres arrangements dans leurs 
familles qu’ils jugeroient être néceflfaires en confluence de ce changement 
dans les loix fur ce fujec ? Pour moi, j’avoue que cette ccnclufion me paroit
fi jufte que je ne fçaurois en imaginer aucune autre, Et, fi elle l’ell, il 
faudra fûrement convenir que les réglements propofés dans le plan 
datte fur ce fujet font un très grand adouciflemcnt de ce change­
ment fubite dans les anciennes coûtumcs des Canadiens fur les 
iucceflîons, à deux égards. Car, en premier lieu, ils prolongent 
le terme de la continuation de la coutume de Paris, fur l’affaire des 
lucceflions aux terres, depuis le dit 10 d’Aoûr, 1764, juiqu’au tems 
où les enfans de mariages non encore contrattés viendront à fuccéder 
aux biens de leurs parents, c’eft à dire, en général, pour plus de 
cinquante ans depuis ce 10 Août, 1765. Et, en fécond lieu, après 
ce long terme palfé, ils établiffcnt une loi qui eft moins contraire 
à la loi Françoife fur ce fujet que n’eft la pure et fimple loi 
Angloife. Ces tempéraments font certainement confidérables, et 
nullement à méprifer par ceux des Canadiens qui font attachés à 
leurs anciennes coûtumcs, et qui fouhaitent de ne point voir établir 
dans leur province tout de fuitte la loi Angloife fur les lucceflions. 
Et c’eft en grande partie pour contribuer à leur iâtisfattion à cet 
égard que je les ai propofés.

LXVII. Mais j’ai d’autres raifons u alléguer en faveur de cette 
nouvelle loi de fucceflion pour la province de Québec, qui font fon­
dées non feulement fur la théorie, qui nous y mène fort naturellement, 
mais au expérience qu’on a eu en Canada des loix de la luc-
ceftion preferittes par la coutume de Paris, dont prclque touts les Ca­
nadiens ont reconnu les inconvénients. De forte que, li le roi n’avoit 
pas promis aux Anglois dans fa proclamation royalle de leur donner 
le bénéfice des loix Angloifes--------et, li les ordonnances du gouver­
neur et confeil de la province du 17 Septembre et 6 Novembre, 1764, 
n’avoient jamais été faites ; ou, l’ayant été, euilcnt été révoquées et
infirmées par le roi en fon confeil ;------et, li la bonne politique ne
demandoit pas qu’on travaillât à procurer une rcffemblance entre les
loix de cette province et celles de l’Angleterre elle-mcme------enfin,
ii tout étoit à régler, ou à inflitucr, de nouveau fur ce fujet dans 
cette province fans aucun préjudice, et qu’on ne dût chercher que ce 
qui pourroit contribuer le plus à la cultivation de la province et la prof- 
périté de ceux qui l’habitent ; je l'crois d’avis qu’on y devroit établir 
pour l’avenir, du moins pour les enfans des mariages non encore 
contrattés, la loi nouvelle de fucccflion que j’ai propofée dans ce plan 
d atte. Je vais expliquer ces raifons, et le train de reflexions qui m’y 
ont conduit, auflî clairement que je pourrai.

[ 39 ]

LXVIII. En
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LXVIII. En premier lieu, depuis que j’ai connu un peu l’état du 
Canada fous le gouvernement François, j’ai toujours beaucoup admiré 
la fageiîe de ce gouvernement dans la manière de concéder et de 
dillribuer les terres en ce pais. Ils m’ont paru vouloir y établir deux 
dalles de propriétaires de terres, de différents degrés ou rangs, mais 
toutes deux extrêmement utiles au bien public : fçavoir, une claffe de 
payfans, qui dévoient s’occuper à la cultivation de la terre, et dont la 
grande malle du peuple feroit formée, et une claffe fupérieure de per- 
lonnes plus riches et mieux élevées que les autres, qui dévoient vivre 
parmi eux, et y maintenir la paix et le bon ordre, et adminiftrer la 
jufticc i qui font ce que nous appelions en Anglois gentlemen, ou landed 
gentlemen, et font réputés en général être d’une grande utilité quand 
ils vivent fur leurs terres et font les devoirs attachés à leur état. Pour 
maintenir ces deux ordres de propriétaires, le roi de France avoit cou­
tume de concéder ue grands morceaux de terre en Canada, (dont 
l etendué étoit ordinairement de deux lieues en quané, et quelques fois 
plus,) à fes officiers civils ou militaires, ou autres pcrlonnes de mérite 
et de bonne condition, pour les tenir de lui et fes fucccffeurs, rois de 
France, à eux, leurs hoirs, et ayant cauie, à perpétuité, par la toi et 
hommage feulement, fans aucune rente ou redevance, mais à condi­
tion qu’ils les eultiveroient, ou feroient cultiver. Ces grandes conccl- 
liuns le nommoient fiefs, ou feigneuries ; et leurs poffcffeurs, qui les 
tencicnt du roi, furent appcllés leurs feigneurs. Ces grands proprié­
taires de la première dalle, ou Seigneurs, étoient autorilés à lous-con- 
céder à d’autres perfunnes des parties de leur feigneuries pour être 
tenues par ces per Ion nés, leurs hoirs, et ayant caufe, d’eux les feigneurs, 
leurs hoirs, et ayant cautc, à perpétuité, par un cens et rente très mo­
dique, avec une obligation de moudre leur grain au moulin de leur 
kigneur, quand il en auroit conllruit dans fa feigneuric, et de lui payer 
un droit de mouture de la quatorzième partie du grain moulu, et à 
d’autres conditions d’une moindre importance. La rente réfervée en 
ces concédions n’étoit ordinairement qu’un foi François, ou un demi- 
penny Anglois, par chaque arpent quarré, et dans les terres les plus 
riches que deux fous François, ou un penny Anglois, par arpent quarré, 
payable en argent, et une redevance en grain d’un demi-minot de bled 
pour toute la conceffion, dont l’étendue ordinaire étoit de trois arpents 
en front par trente en profondeur, ou de quatre-vingts, dix arpents 
quarrés en fuperficic. Et les léignei rs n’étoieht pas feulement autorilés, 
mais requis et obliges par la loi, à Faire ces conceffions, aux rentes 
modiques et autres conditions lufdittcs, aux habitants qui en de­
mandaient.

[ 4° ]
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Ces feigneuries, quoique d’une très grande étendue, (et furtout 
aux yeux d’une perfonne qui ne connoit que l’Europe, où les terres 
produiient de grofiès rentes à leurs propriétaires,) ne produifent aux 
ièigneurs qu’un revenu très médiocre. Mr. Cugnet pourra le lou- 
venir qu’il les edima dans l’année 1767, ou J 768, à foixante livres 
derlings par an, l’une avec l’autre, pour le temps prêtent, et à deux 
cents livres derlings par an, l’une avec l’autre, dans les temps futurs 
quand elles feront toutes défrichées et cultivées. Mais, peut-être, 
ed-cc les edimer un peu trop bas, et que leurs revenus annuels 
devroient plutôt être cenfés à quatre-vingt livres derlings, l’une avec 
l’autre, pour le temps préfent, et à trois cents livres derlings pour les 
temps futurs quand toutes leurs parties feront défrichées et cultivées : 
qui font des revenus alfurément très médiocres, et dont le plus grand 
ne pourra guêpes être regardé comme plus que fufhfant pour le 
maintien d’un feigneur dans ce pais dans une manière convenable 
à fon rang.

Et les concédions de terres en cenfive, de la grandeur ordinaire 
de quatre-vingts dix arpents en luperficie, ne font point cenfées en 
général être plus que fuffifantes pour le maintien d’un payfan, avec 
une femme et des enfans, dans un degré médiocre d’aifance et 
d’abondance j pareeque, comme la terre en ce pais ed ou couverte 
ou gâtée par la neige pendant plus de ûx mois de l’année, il ed 
nécedaire d’en employer une bonne partie en prairie afin de produire 
allez de foin pour nourrir les animaux pendant ce long hyver.

Voilà, à peu près, le plan de la didribution des terres en 
Canada par le gouvernement François, qui m’a paru fi fage et li 
utile. Je ne dis rien des arriérc-ficls, que les feigneurs avoient droit 
de concéder ; pareequ’ils étoient extrêmement rares en ce pais, et 
11e tendaient, à mon avis, qu'à confondre les états et gâter l’uni­
formité des concédions faites par les feigneurs.

LXIX. La feule chofc qui me parût manquer à ce fydéme 
admirable, c’étoit un principe qui dût le rendre permanent. Mais 
là il me fcmbloit que le gouvernement François avoit agi d’une 
manière tout-à-fait inconféquente, et prelque comme s’il avoit tafehé 
de renverfer fon propre ouvrage. Car, au lieu detablir, comme 
une loi fondamentale, nécefiàire à la confervation de ce lydéme, 
l’indivifibilité des ltigneurics et des terres en cenfive concédées par 
les feigneurs aux payfans, afin de maintenir ces deux dallés de 
perfonnes dans leur état primitif, et d’empefeher que, même par 
Jes donation», ou ventes à prix d’argent, ou autres aêles les plus
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folemnels qu’on puifîe imaginer, les propriétaires de ces feigneuries, ou 
autres concevions primitives, puflent les démembrer ou divifer, il 
établit, au contraire, une loi de fucceflion aux terres par partage 
entre co-héritiers, qui devoit bien-tôt tout renverfer, et réduire 
toutes les concédions, même les feigneuries, à de (impies arpents 
quarrés. Là defsùs j’ai penfé en moi-même, que fi le roi de France 
( féduit par quelque apparence de juftice,) vouloit faire partager les 
terres à l’infini, comme il a fait, entre touts les enfans de leurs der­
niers poflefleurs, il auroit dû abandonner cet autre deflein d’établir 
dans la province les deux claflés de propriétaires de terres fufdittes, 
de feigneurs et de cenfitaires, et n’en avoir établi que la dernière : 
puis qu’un co-feigneur, qui ne pofiede que la trentième, ou quaran­
tième, ou, peut être, la centième partie d’une feigneurie de deux ou 
trois cents livres fterlings de rente, ci\ un être ridicule dans la fociété, 
qui ne devroit pas y avoir lieu, vu qu’il eft incapable de remplir 
les devoirs, cy-de(îus mentionnés, qui font attachés à l’état de feigneur. 
Ht quand même le roi de France n’auroit établi dans la province 
que cette dernière dalle de tenanciers de terres, (çavoir, les ccnli- 
taires, (comme il a fait au Détroit du lac Erie, où toutes les terres 
qui ont été concédées par Ion autorité ont été concédées à cens et 
rentes feulement,) il eft certain que cette loi de fuccelïion par partage 
y auroit caufë de grands inconviniens, quoique d’un genre moins 
Irappant et ridicule que dans le cas des feigneuries. Enfin elle y en 
a caufc actuellement, dont tout le monde fe plaint.

LXX. Ces inconvéniens font caufés par une difpofition à la 
parefle qui eft allez naturelle aux hommes en général, et dont, 
felon ce que j’en ai toujours oüi dire, les Canadiens ont leur bonne 
part. De là il arrive que, quand un pay fan meurt en pofielfion d’une 
terre en cenfive de la grandeur ordinaire de quatre-vingts, dix arpents 
en fuperficie, et laiOe une demi douzaine d’enfans, chacun de ces 
enfans bâtit une maifon et s’établit fur fa petite portion de terre de 
quinze arpents en fuperficie, et la cultive au point d’en tirer le iimple 
nécefiaire, et rien de plus, au lieu de prendre de leur feigneur une 
concefiion d’une nouvelle terre auffi grande que celle de leur pérc, que 
le feigneur feroit tout prêt à leur concéder. Sur ces petites portions 
de terre ils vivent misérablement, (puifqu’clles ne font guéres futfi- 
fantes pour les faire fubfiftcr,) et font fouvent en danger de manquer 
même du pain : mais ils joutfient du fatal pluifir de travailler peu i ce 
qui les entraîne fouvent dans lyvrogneric et la débauche. Ces per- 
fonnes n’ont ordinairement que peu d’enfans, pareeque la débauche 
ne contribue pas à la population i et, quand ils en ont, la plupart 
de ccs enfans meurent touts jeunes par le manque de fein et de bonne
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nourriture qu’ils éprouvent dans lcuts bas age. Et fi quelques uns d’eux 
parviennent à être hommes et femmes faits, c’dt après avoir été élevés 
fort négligemment et dans l’habitude de la parcfie, dans laquelle ils 
perfifont le refo de leurs vies à l’exemple de leurs parens, dont ils 
imitent la mauvaife conduite à d’autres égards et augmentent les maux 
qui en réfultoient. Pendant tout ce temps les terres des feigneuries 
reftent incultes, en bois de bout, ou ne le défrichent que très lente­
ment i et les villes de la province, qui ne peuvent être nourries que 
par le furplus de grain que les payfans font croître fur leurs terres, 
au-delà de ce qui fuffit pour leur propre nourriture, éprouvent quelques 
fois les miléres d’une difette. Voilà les inconvéniens qui font les confé- 
qucnces naturelles de la fubdivifion des terres en cenfive par des 
partages entre co-héritiers, et auxquels j’ai louhaité de trouver un 
remède en propofant cette nouvelle loi de fuccefllon j inconvéniens, 
qui ne font pas feulement pofiiblcs, ou vraifemblables dans la fpécula- 
tion, mais qui ont exiflé, et exifont encore, dans la province, et font 
le fujet de plaintes prefquc générales par toutes les perfonnes qui y ont 
fait attention, et, entre autres, par Mr. Cugnet lui-même. Car dans 
fes obfervations mêmes fur ce plan d’aéte, où il paroit fe taire un plaifir 
de tout blâmer autant qu’il lui a été poflible, il a fait cependant cet 
aveu important. “ Quant à la fubdivifion des terres, on convient qu'il ejl 
grand temps d'y remédier.” Et puis il prepofe un autre remède pour 
ce defordre, qu’il dit être le meilleur, et qui confifo à faire revivre un 
certain édit du roi de France à ce fujet, dont je vais parler.

LXXI. Ces inconvéniens, qui réfultoient de la fubdivifion des 
terres en cette province par les partages entre co-héritiers, fe firent telle­
ment fentir dans le tems du gouvernement François, que, quoique le 
roi de France ou ne les avoit pas prévus, ou n’avoit pas jugé à propos de 
les prévenir par une loi fondamentale, dans la première concellion de 
ces terres, qui les auroit rendues indivifibles pour toujours par quelque 
moyen que ce fût, ou du moins par celui de la fuccelfion, cependant 
il ufa enfuite de fon autorité royalle d’une manière que nous autres, 
Anglois, aurions cenfée être lort vigoureufe, et même un peu rude, 
pour les arrêter pour le temps à venir. Car il ordonna par un édit du 
28 Avril, 1745, “ Q.uc nul habitant du Canada, qui pofiéderoit des 
terres à cens et rentes, bâtiroit, ou feroit bâtir, aucune maifon et étable, 
en pierre ou en bois, fur fa terre, au moins quelle ne fût d’un arpent 
et demi de front fur trente, ou quarante, de profondeur ; à peine de 
cent livres d’amende, et de démolition des maifons et étables ainlï 
bâtis. Et il leur y permit feulement de faire confouire fur de telles 
petites portions de terre des granges en bois, pour y ferrer les grains, 
foins, et autres denrées qui feroient recueillis fur les dittes terres.” J’ap­
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pelle ce réglement un peu rude, pareeque c’étoit ôter en partie aux 
propriétaires des terres en cenfive le droit, qui leur étoit déjà acquis, 
d’en ufer, ou abuler, comme bon leur fembleroic. Mais je reconnois 
qu’il devoit être fort utile, fi on pouvoit l’exécuter avec exaétitude. Et 
j’ai oui dire aufll qu’il en réfultoit de très bons effets. Mr. Cugnet, 
dans lès oblèrvations fur mon plan d’adte, en décrit les conféquences, 
auffi bien que celles de fon abolition, ou ijfpenfion, par l’introdudlion 
des loix Angloifes, de la façon fuivante. “ Il s enfui voit de cette loi que 
les habitants laborieux prenoient des terres en ccncejjion outre celle qu'ils 

J'ai foient valoir, et les dtj ri choient petit à petit, afin que leurs enj'ans 
pujfent avoir, chacun une ta re, à leurs décès, en état de les J'aire vivre. 
Et, en conféquence de la Jupprefjion de cette loi depuis douze années, les 

pères habitants non feulement n ont pris aucunes nouvelles terres, mais ont 
encore abandonné celles qui leur avoient été concédées avant la conquête." 
Si cette delcription des effets de ce réglement cil jufte, il eft certain 
qu’il etoit très utile. Car ce font précilément les mêmes effets que 
j’efpérerois de voir produire par la nouvelle loi de luceelîion que j’ai 
propolée, fi elle étoit adoptée. Mais je doute fort, Il cet édit du roi 
de France, en fuppotant qu’on la renouvcllat en forme, pourroit s’exé­
cuter fous nôtre gouvernement. Car il faudroit pour cet effet qu’on 
veillât avec une attention minutieufe à la conduite des habitants dans 
toutes les parties les plus éloignées de la province pour découvrir toutes 

imitons et étables qui feroient conftruits fur de petites terres contre la 
défenfe de cet édit: et après qu'on les eût decouvertes, il faudroit 
encore un certain degré de vigueur, et ce qui feroit cenfé par beaucoup 
deperfonnes févérité, pour les faire démolir tout de fuitte fans exception 
ni delai j qui ne font point du génie de nôtre gouvernement. Je 
craindrois même que dans touts les pas qu’on drvroit prendre en ces 
pourfuittes il n’y eût une efpécc de non-chalance et d'indifpofition à 
l’exécution d’une telle loi, qui la feroit bicn-tôt négliger. Car, imo, 
les voifins des perfonnes qui auroient bâti de telles rnaifons et érables ne 
feraient point difpolés à fe rendre auprès des grands jurés (qui font, comme 
Mr. Cugnet le fçait, nos accusateurs publics,) pour les informer de ces 
contraventions à cette loi, tant pour ne point s’attirer l’inimitié de ces cou­
pables, que pour éviter les frais t s peines que leurs voyages à Qué­
bec ou à Montréal pour une te! .aire leur cauleroient : et fans ces
informations les grands jurés ne pourraient point taire leurs accufations 
des criminels devant les juges. En fécond lieu, je ferais tenté de croire 
que ics grands jures mêmes n’y feroient pas fort difpofes, mais qu’ils pen- 
feroient plutôt que c etoit quelque choie de trop dur que de faire démolir 
une maifon de pierre qu’un pauvre homme auroit bù.ic fur fon propre 
terrain pour une telle faute i et que ce motif de companion l'emporterait 
iouvent en leurs cfprits fur leur zcle pour le bien public, qui demanderait
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que cet ordonnance fût rigoureufement fuivie, et même fur l’obligation de 
leur ferment qui leur met dans le devoir de prcfenter aux juges touts 
les infradeurs des loix dont ils ont connoiffance. Et, en troifiéme lieu, 
je croirois que les petits jurés, et même les juges, feroient enclins à 
faire les aveugles fur un tel crime, et à demander des preuves fort 
rigoureufes touchant letenduë de la terre fur laquelle la maifon feroit 
bâtie, comme par exemple le témoignage d’un arpenteur juré, qui 
l’auroit mefurée exprès depuis l’éredion de la maifon ; et, peut-être, 
auffi, des preuves que les terres joignantes à elle n’appartenoient pas à 
la même pcrfonne, ni ne lui avoient appartenu dans le tems où la 
maifon étoit bâtie j et à lui montrer de l’indulgence à d’autres égards. 
Et, en quatrième lieu, en fuppofant qu’avec ccs difficultés il fût pof- 
fible de faire convaincre les accufés d’avoir defobéi à cette ordonnance, 
je craindrois après tout que les gouverneurs de la province, qui ont le 
pouvoir de pardonner, ne priffent ces occafions pour fe faire gloire de 
leur clémence en pardonnant ces fortes de délits, du moins jufqu a ne 
point faire démolir les maifons qui feroient ainfi bâties, mais feulement 
exiger des coupables des promeffes, ou, peut-être, des obligations par 
écrit, qu’ils n’habiteroient point ces maifons, mais s’en ferviroient feule­
ment comme de granges pour y mettre leur foin, et autres fruits de la 
terre, félon que l’ordonnance le permet. Et, en dernier lieu, la dé- 
penle très confidérable de toutes ces pourfuittes criminelles avec les 
témoins nécelTaires pour les foûtenir, décourageroit beaucoup ceux qui 
devroient la fupporter, fût-ce le roi, ou les particuliers qui y feroient 
le plus intéreilés, comme les feigneurs des l’eigneuries dans lefquelles 
ces maifons feroient bâties. Pour toutes ces raifons je crois que, fi on 
faifoit revivre cet édit de la manière la plus autentique, elle tomberoit 
encore bicn-tôt dans 1 inexécution ; et, partant, que tous les mauvais 
effets de la fubdivifion des terres continuëroient dans la province dans 
toute Fur étendue, et même s’augmenteroient de jour en jour. Je 
laifiè à Mr. Cugnct lui-même (qui a vu affez de la douceur de l’exécu­
tion de notre jufticc criminelle pendant neuf ans pour en pouvoir 
juger) ù décider fi ces craintes fur l’exécution d une telle ordonnance 
ne font pas bien fondées,

LXXII. Mais avant daller pic loin il eil à propos de faire 
mention ici d’un autre témoignage rcfpcdable (out e le fuldit aveu de 
Mr. Cugnct dans les obiervations fur le plan d’ade,) fur l’exiftence 
réelle des inconvéniens qui rclultent de la trop grande fubdivifion des 
terres en ccnfivc en cette province. 11 fe trouve dans l’avertiffemcnt 
qui cil mis à la tète de l’abrégé des loix de police qui avoient cours en 
cette province dans le temps du gouvernement François, qui a été
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fait par quelques Canadiens habiles à la requête du Gouverneur Carie- 
ton, et apporté par lui en Angleterre pour l’infpedtion et examen du 
roi et fes minières. Ces meilleurs, (dont j’ignore les noms,) s’expri­
ment ainfi. <c L'inobfervation de quelques unes de ces leix de police depuis 
neuf eu dix ans a déjà fait des torts confidérab/es au défrichement des 
terres : et, fans vouloir entrer dans aucun détail, on pourroit ajfu; er que 
l'inexécution feule de l'arrêt du confeil dé état du 28 Avril, 1745, ejl une 
des principales caufes de la difette que nous éprouvons depuis quelque 
temps. Cet arrêt défend aux habitants de s établir fur moins de terre 
qu'un arpent et demi de front fur 30 ou 40 de profondeur. Il a été 
rendu fur ce que les enfans, en partageant les biens de leurs pères, 
s'établijfoiejit chacun fur une portion de la meme terre injujfifante pour 
les faire fubfijler ; ce qui nuifoit également à la fubfiftance des villes et 
au défrichement des terres. — Le gouvernement précédent avoit jugé ce 
point fi important quil jaifoit démolir les maifons conjiruittes contre la 
di/pofitinn de cet arrêt. Cependant aujourd'hui rien de fi commun que ce s 
fortes d'éîablijfements."

LXX1II. Voilà donc le fait conffaté, que de grands inconvéniens 
réfultent journellement de la trop grande fubdiv.lîo 1 ces terres en cette 
province par les partages entre co-héritiers. 11 eff donc néccff'airc d’y 
trouver un remède. Mr. Cugnet et moi, nous en cherchons touts 
les deux. Lui et les auteurs de l’avertificmcnt cité cy-ddfus, propolènt 
pour cet effet de rétablir ledit du roi de France de 1745. Et moi, 
au contraire, ne croyant pas que ce remède puiilê être efficace fous 
notre gouvernement, je propofe un autre, qui me paroit et plus efficace 
et plus naturel i qui eff de changer pour l’avenir la loi des lucceffions. 
Je dis un remède plus naturel ; pareeque ff on réfléchit un peu lur 
la nature et la fource du mal, on ne pourra gucres manquer de penfer 
en même temps à ce remède. Car quel eff le mal dont en Te plaint ? 
La trop grande fubdiviffon des terres. Et d’où, cette fubdiviiion, 
vient-elle ? Des partages qui s’en font entre co-héritiers lêlcn la loi 
de iuccefiion prefcfftte par la coutume de Paris. Otez donc cette lui 
de partage, et ctablifiez le droit daîneffe dans les lucceffions ; et ces 
mauvais effets de la loi anéantie cefferont avec leur caufe. Ce raifon- 
nement me paroit fort fimplc et fort juffe. Suivez le donc pour le 
tems à venir, c’eff à dire, pour les enfans des mariages futurs, où un 
tel changement dans la loi des lucceffions ne bleff'era aucuns droits 
déjà acquis, ni même aucunes cfpêrances déjà formées. En attendant 
je ne mJoppofe pas au rétabltff'emcnt de ledit de 1745, dont Mr. 
Cugnet clpere de ff grands effets. Qu’il produite le bien qu’il pourra. 
Je ne vois pas qu’il puiffè faire du mal. Et l’on doit le iervîr de tous
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les moyens pofîibles pour arrêter les inconvéniens très réels et très 
lérieux, dont on a parlé ci-deftu , et qu’on volt naître tous les jours
de la trop grande fubdivifion des terres.

LXXIV. Voilà les motifs qui m’ont fait propofer cette nouvelle loi 
de lucceflion aux terres dans cette province qui eft contenue dans ce 
ieiziéme article du nouveau plan de cet a&e, et les raiibns et principes 
fur lcfquels je la fonde. Et comme Mr. Cugnet s’eft plaint de ce 
que dans le premier plan de cet adte, je l’avois propofée fins en donner 
les raifons et les principes, j’ai tâché dans le nouveau plan du meme 
adte de remédier à ce défaut par l’addition d’un préambule à ce üxiéme 
article dans lequel les fufdittes raifons font récitées.

LXXV. Mais Mr. Cugnet, en parlant de cette nouvelle loi de 
fucceftion aux terres, que j’ai propofée feulement pour les enfans des 
mariages futurs, s’exprime avec un feu et un colère qui m’ont extrê­
mement furpris : comme fi une telle loi étoit une chofe julqu a prêtent 
inoüie dans le monde, injufte et crüelle au lupréme degré, et in­
ventée pour la ruine de la “ovince. Or ce n’eft pas certainement la 
première fois qu’il a entendu parler du droit d’aînefle dans les luc- 
edfions qui eft établi en Angleterre, et qui i’a été pout plus de cinq 
cents ans, qui eft longtems avant que le commerce des Anglois fût 
confidérable : et cependant la ruine de ce royaume ne s’en eft pas cn- 
fuivie ; mais, au contraire, fa liberté, les richcfles, et fa grandeur. Et 
même pour la province de Québec, l’idée d’une telle loi de fucceflion ne lui 
cft pas abfolumcnt nouvelle, quoiqu’il pareille en être frappé comme d’un 
coup de foudre. Car il pourra le louvenir que je lui avois parlé autrefois, 
quand j etois à Quebec, et plus d’une fois même, de la néceftité que je 
croyois voir de changer la loi des fucceftions dans la province pour les en- 
fans des mariages futurs, et d’y fubilitucr la loi Angloife à cet égard, ou, du 
moins, la loi de l’indivllibilité des fimples concédions par le moyen des 
fucceftions, que j’ai propofée dans le plan d’a&e j et qu’alors il ne s’en 
étonna pas, ni fût faiii de ce tranlport de zèle pour fa chère patrie, ni 
de ces vives alarmes de crainte pour fa ruine qu’il a montrées à prélent 
dans les obfervations fur mon plan d’a&e. Au contraire, il approuva 
ce changement pour les feigneuries, quoiqu’il préféra l’ancienne loi 
du Canada lur ce lujet pour les terres en cenfive, dans la liippofition 
qu’on rcnouvellât ledit ius-mentionné du roi de France de l’année 
*745» Four empefeher les habitants de la province de s’établir fur de 
trop petites terres. J’ai déjà donné les raifons qui me font croire que 
cet édit ne pour»a jamais être exécuté fous nôtre gouvernement avec 
allez d’exaéutude pour qu’il puiife être d’une grande utilité. Et j’ai 
trouvé prefquc toutes les perfonnés, avec lelqueiles j’ai parle fur ce
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fujet, décidemment du meme fentiment. Si Mr. Cagnet, en confé- 
quence des raifons ci-deffus alléguées au foûtien de cette opinion, fe 
trouve aulfi contraint à lembraffer, je dois elpérer qu’il reconnoîtra en 
même temps que, puilque le l'eul remède qu’il a propofé, pour prévenir 
les grands inconvéniens qui résultent dans cette province de la trop 
grande fubdivifion des terres par les partages entre co-héritiers, etl 
incapable de produire ce bon effet, il doit convenir avec moi de la 
néccffité qu’il y a, ou de continuer de lbuffrir ces inconvéniens, ou 
d’y apporter l’autre remède que j’ai propofé, et qui paroit être le feul 
qui relie, qui confide en l’extindion de la caufe de tous ces maux 
par un changement de îa loi de fucceflion par partage en une 
loi de fucceflion par droit d’aîneffc dans les fimpleo concédions pri­
mitives.

LXXVÎ. Si cette loi a jamais lieu en cette province, voici com­
ment je m’imagine quelle opérera les effets qu’on en doit elpérer. Les 
payfans, ou cenfitaircs, en cette province, après que cette loi leur fera 
annoncée, feront apparemment partagés en leurs fentiments touchant 
fon utilité. Quelques uns d’entre eux la defapprouveront, et préfére­
ront le vieux fyllémc ; et, par conséquent, continueront de régler la 
fucceflion de leurs biens felon les loix de partage preferittes par la 
coutume de Paris, en vertu du pouvoir qui leur eft donné de ce faire 
ou dans leurs contrats de mariage, ou par leurs teftaments. Mais 
d’autres, et, comme je crois, en plus grand nombre, feront d’un avis con­
traire, et préféreront la nouvelle loi. Ces derniers, ayant de bonnes 
terres défrichées et cultivées, auront un plaifir à imaginer quelles 
defeendront toutes entières à leurs fils aînés, et relieront dans leurs 
familles pendant plufieurs générations. Et pour fe maintenir dans cette 
douce efpérance fans négliger le bonheur de le.- rs cadets, ils feront tout 
leur polliblc pour leur faire avoir des nouvelles concédions de terre de 
la meme grandeur que les leurs, et pour les aider à les défricher et 
cultiver au point qu’elles foient en état de les faire fubfiller avant h mort 
d’eux-mêmes les pères de famille : choie, qui ne fera pas d’une ex­
treme difficulté, fi toute la famille y travaille avec indullrie, vû que 
les habitants en cette province fe marient, pour la plupart, affez jeunes 
pour qu’ils foient encore d’un âge frais et vigoureux dans le tems que 
Jeurs enfans deviennent hommes et femmes faits. Dans cette vue 
d’établir fes enfans cadets lur de nouvelles terres, je m’imagine que 
quelqu’un de ccs payfans, âge de trente-cinq, ou, peut-être, de qua­
rante, ans, pourra parler à fes enfans cadets, grands garçons de douze, 
ou treize, ans, de la façon fuivante. “ Mes enfans, il ed bon que je 

vous dife de bonne heure, e' avant que les fiufics efpérances et les 
At niauvaifes habitudes prennent racine en vos cœurs, que vous n’avez
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rien à attendre pour le foutien futur de vôtre vie que ce vous pourrez 
gagner par vôtre travail. Car tous les biens que j’ai au inonde con­
fident en cette terre que vous voyez, et les outils et bediaux qui 
font ded'us. Et, par la loi que nôtre augude Roi vient nouvellement de 
datuer en ce pais, toute cette terre doit defeendre après ma mort à vôtre 
frère aîné, fans que vous y ayiez aucune part ou portion. Il ed vrai 
que nôtre très gracieux Souverain, par cette même loi, m’a accordé 
le pouvoir d’en difpofer autrement, fi je veux, ou en faveur de tous 
mes enfans, ou d’un lcul entre eux, tel que je voudrois choifir, ou 
même d’un étranger, par ma dernière volonté et tedament. Mais 
je n’ai pas dedèin de me prévaloir de cette liberté pour contre­
venir à l’efprit de ia loi fans une extrême nécetîitéj tant pareeque 
j’approuve beaucoup le but de cette nouvelle loi, (qui ed de pré­
venir cette paretiè, et cette débauche, et mifére générale, qui ont 
été les conféquences de la trop grande lubdividon des terres dans 
cette province par les partages entre co-hériticrs,) que pareeque je 
ne penlè pas qu’il foit du cara&ére d’un bon et fidèle fujet de fs 
foudraire par caprice feulement, ou pour de légères caules, aux 
loix que la fagefle du prince a jugé à propos detablir. La nécefiité 
que je croirois être futfiiante pour me judifier à faire ulage de ce 
pouvon feroit le danger ou quelque maladie violente pourroit me 
mettre de mourir bientôt dans 1 age ou je fuis, pendant que vous 
êtes touts mineurs et dépourvus des moyens de fublider. Dans un 
tel cas je me croirois obligé en confcicnce ou bien d’ordonner par 
mon tedament que ma terre fût vendue, et l’argent quelle pour­
roit produire partagé entre touts mes entans, ou bien que la terre 
defeendît à mon fils aîné tout fcul, félon i’efprit de la nouvelle loi, 
afin d’éviter ces milérablcs partages dont nous avons tant vû les in- 
convénicns, mais avec l’obligation de vous maintenir et nourrir dans 
la mai.on jufqu’à lage de vingt et un ans, comme j’aurois fait moi- 
méine li j’avois vécu, et puis de vous payer à un chacun une cer­
taine fomme d’argent proportionnée à la valeur de ia terre, comme, 
par exemple, la rente qu’il en pourroit obtenir pour une année s’il 
le laiifoit à bail et ferme, p^ur vous aider à d lrieher de nouvelles 
concédions. Car je ne luis point d’avis qu’un père doit laiifer fes 
enfans cadets entièrement à la merci de leur frère aîné, tout difpoi * 
au bien qu’il puide être; pareeque je fçais bien que l’amour fra­
ternel, félon le cours ordinaire de la nature, ed beaucoup moins fort 
que le paternel, même dans les perfonnes les plus vertueufes : de 
forte que, quoique j’ai grand fujet d’etre content de la conduite de 
vôtre Ircre aîné ; et que je m*apperçoi$ tous les jours avec plailir 
qu’il vous aime tous fort tendrement i et que, par là, j’ai lieu à

croire
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u croire que, fi, par quelque malheur, vous viniïicz à manquer, il 
tc feroit tout fon pofiible pour vous aider tous à fubfifter ; cependant 
“ je ne croirois pas devoir vous expofer au rifque d’un changement 
44 dans fa conduite et fon cara&ére, ni à la condition trop humiliante 
44 de dépendre entièrement lur fa bonté et fa charité en cas qu’il per- 
44 févérât dans fes bonnes difpofitions : mais je me croirois dans l’obli- 
“ gation de pourvoir à votre fubfiftance d’une manière plus fure et plus 
44 folide. Et meme je fuis fi perluadé de ce devoir que, quoique je 
44 me fente à préfent, graces à Dieu, dans une fanté parfaite, cepen- 
“ dant, comme la vie eft toujours incertaine et fujette à mille acci- 
u dents, j’ai deflèin bien-tôt d’aller trouver le notaire pour lui faire 
44 dreflèr mon teftament avec des arrangements de la nature que je 
44 viens de vous expliquer pour le foutien de mes enfans cadets en cas 
“ que je meure pendant qu’ils font mineurs. Mais comme je ne fuis 
44 âgé que de quarante ans, et que ma (ante efi; tort bonne, j’ai lieu 
44 à efpérer que le bon Dieu prolongera mes jours au point de voir mes 
44 plus jeunes enfans non feulement majeurs mais mariés et pères de 
“ familles. Et dans ce cas je vous avertis que c’elt mon deficin que 
44 cette terre fur laquelle nous vivons, aille toute entiéic, et lans charge, 
44 à votre frère aîné, felon la loi nouvelle. Et pour vous autres, mes 
44 enfans cadets, je croirai avoir afiez fait pour vous quand je vous aurai 
44 nourris et élevés dans la vertu et dans le travail julqua l’âge de vingt 
44 et un ans et que je vous aurai aidé, tant par l’argent que je pourrai 
<c épargner que par mon travail, à défricher de nouvelles terres toutes 
44 proches de celle-ci, que notre feigneur fera tout prêt à vous concéder 
44 auffitôt que vous le voudrez. Ne pcnlcz dont plus à cette terre, 
44 que je cultive, comme devant jamais vous appartenir : et fongez 
44 tout de bon à défricher ces nouvelles terres dont vous devrez tirer 
44 vôtre fubfifiance. Un degré médiocre d’indufiiic fufrira pour vous 
44 faire réufijr da^s ce travail ; dans lequel vôtre frère aîné et moi vous 
44 aiderons volontiers julqua ce que vous en ayez défriché une bonne 
44 partie, fulfifante pour vous faire vivre. Et je ne doute pas que, fi 
4t nous y travaillons touts de bon errur, chicun de vous ne loit maître 
44 d’autant d’arpents défriches, et en état de produire du bled, dans fa 
44 concefiîon nouvelle, avant qu’il fuit âgé de trente ans, qu’il en auroit 
44 eu pour fa portion de ma terre après ma mort, Ji la vieille loi de 
44 partage entre co-héritiers, qui a caule tant de inhere, eut continué 
44 dans la province ; laquelle portion n’auroit été que quinze arpents 
41 en fuperfide, puilque j’ai fix enfans et que ma terre ne contient que 
44 quatre-vingts, dix arpents. Yrous ferez donc plus riches en fuivant 
44 ce nouveau lÿficme, (qui ne demande que de l’indufiric pour y 
^ réüfiîr,) que vous n’auriez été apres ma mort en confcquencc de

44 l’ancienne
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“ l’ancienne coutume des partages. Et moi, j’aurai l’avantage de jouir 
“ des profits entiers de ma propre terre, après que vous ferez tous 
“ majeurs et établis dans vos nouvelles concédions, fans être chargé 
“ dans ma vieillefie de la nourriture de vos familles après avoir élevé la 
“ mienne, comme il efi arrivé jufqu’ici chez plulieurs de nos voùins. 
“ Et j’aurai aufii le plailir de prévoir que ma terre refiera entière en 
" ma famille après ma mort dans la pofiefiion de mon fils aîné ; qui, 
“ comme il aura été ma plus ancienne connoifiance, ami, et attocié dans 
“ le travail de la cultiver, de tous mes enfans, aura naturellement le plus 
“ de droit à repréfenter ma perfonne dans cette pofiefiion après ma mort. 
“ Et en dernier lieu, je ne doute pas que vous mêmes, mes enfans 
“ cadets, ne preniez un plailir fort fincére, dans un age plus avancé, 
“ à voir que cette terre que je cultive, où vous avez commencé à voir 
“ le jour, et fur laquelle vous aurez été nourris et élevés pendant le 
“ bel âge de la jeunefie, continuera après ma mort dans les mains de 
“ vôtre plus proche parent et ancien ami et camarade, vôtre frère 
“ aîné, qui fera alors comme le chef de la famille, au lieu d’être 
u vendue par licitation à quelque etranger, comme on peut croire quelle 
“ lauroit été, fi la loi des partages eut continué. Oubliez donc la 
“ vieille loi, et formez vos fentiments et vos efpérances d’après la nou- 
“ velle : et, furtout, ayez loin d’acquérir certe habitude d’indufiric et 
“ de travail quelle rend fi néccfiaire à vôtre lublifiance future, et par 
“ laquelle vous ne pourrez pas manquer d’obtenir l’abondance et le 
“ bonheur.1’ Voilà comme je m’imagine que ceux des Canadiens qui 
approuveront cette nouvelle loi, prépareront leurs enfans à s’y con­
former. La confequcnce en fera que les cm ans cadets s’accoutumeront 
dès leur jeunette à ne fc fier qu’à leur propre travail pour l’afiùrance 
de leur bonheur futur, et à prendre volontiers, et comme à l’envi l’un 
de l’autre, les habitudes d’indufiric qui feront nécefi’aircs pour le pro­
curer, et à contempler l'état de leur père, et de leur frère aîné après 
la mort, dans la pofiefiion de cette terre indivifible, comme un objet, 
non d’une jaloufie balle et malicicufe, mais d’une émulation vertueufe 
et noble, qui doit les poufi’er à fc mettre par leurs propres efforts dans 
la même condition d’aifance et d’indépendance. Et quand cet efprit 
d’indufirie fera devenu général dans la province, il ne pourra pas man­
quer de la rendre en peu de teins aufii peuplée, aufii abondante, 
et autfi fiorifiânte en toute fa^on, que la nature des chofes le per­
mettra.

LXXVII. Mr. Cugnet s’efi plaint de ce que cette nouvelle loi dc> 
fuccetïions efi émanée de ma feule tète ; comme fi c’ctoit un crime de 
réfléchir et méditer férieufement et librement à ce qui peut faire le 
bonheur de la province et remédier doucement aux inconvénicns qui

s’y
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s’y font fentir. Je fuis fâché qu: mes fpéculations fur ce fujet nont 
point eu le bonheur de lui plaire. Mais j’ai la fatisfadtion de pouvoir 
l’aflurer que, malgré que cette loi foit émanée de ma feule tête, fans 
que perfonne m’en ait fuggiré l’idée, cependant elle a été fort approuvée 
de plus d’une perfonne très capables d’en juger. Je ne veux pas dire des 
minières d’état ; (car je ne connois pas leurs lentiments fur ce lujet *) mais 
de quelques fimples particuliers de bon lens, qui l’ont conlidérée, et ont 
jugé quelle pouvoit être d’une grande utilit pour la province. Et fi Mr. 
Cugnet eft perfuadé par les raifons ci-dcflus mentionnées quelle mérite 
cet éloge.. ( comme je commence à me dater qu’il le fera,) j’efpére 
qu’il ne tachera plus de la laire rejetter et étouffer, feulement à caufe 
du vice de fa naiffdnce illégitime dans une tête qui n’avoit pas le droit 
de l’enfanter. Mais comme l’autorité d’un écrivain François pourra 
avoir plus de poids chez Mr. Cugnet que toutes les raifons qui j’ai pu, 
ou pourrois, alléguer, je ne crois pas devoir omettre de lui citer un 
partage curieux fur ce fujet qui fe trouve dans un livre François qui 
vient nouvellement de paroitre fous le titre de Hijloire Pbilofopbique et 
Politique des Etablijjements et du commerce des Européens dans les deux 
Indes j en fix tomes j qui a été beaucoup lu et prouvé. L’auteur ne 
donne pas fon nom au public ; mais il fe dit François, et paroit fort 
bien connoître les colonies Européennes en Amérique, et lurtout celles 
de France. Dans fes obfervations fur l’état de la Martin:que il s’exprime 
de la manière qui fuit.

44 Qui le croiroit? Une loi qui femble didée par la nature même ; 
qui fe prélente la première au cœur de l’homme juile et bon > qui 

4t ne laide d’abord aucun doute à i'efprk fur la rectitude et fon utilité : 
“ cette loi cependant eff quelque lois contraire au maintien de nos 
44 focidés j elle arrête les progrès des colonies, les écarte du but de 
“ leur deftination ; et de loin elle prépare leur chute et leur ruine. Qui 
44 le croiroit ? C elt l’égalité de \ .rtage entre les enfans et les cohé- 
44 ritiers. Cette loi li naturelle veut être abolie en Amérique.

44 Ce partage lût nécciTaire dans la formation des colonies. On 
44 avoit à défricher des contrées immenfes. Le pouvoit-on fans popula- 
« tion ? Et comment Cns propriété fixer dans ces régions éloignées et 
“ délertcs des hommes qui, la plupart, n’avoient quitte leur patnc que 
“ faute de propriété ? Si le gouvernement leur eut rcfufé des terres, 
44 ces avanturiers en auroient cherché de climat en climat, avec le 
44 defefpoir de commencer des etabliffements lans nombre, dont aucun 
x< n’auroit pris cette conliffance qui les end utiles à la métropole.

“ Mais
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M Mais depuis que les héritages, d’abord trop étendus, ont été 
“ réduits, par une fuite de fuccefiions et de partages foudivifés, à la 
“ jufte mefure que demandent les facilités de la culture j depuis qu’ils 
“ font allez limités pour ne pas refter en friche par le défaut d’une 
“ population équivalente à leur étendue, une divifion ultérieure des ter- 
44 reins les feroit rentrer dans leur premier néant.

w L’abolition de légalité des partages efl le feul remède à ce 
" defordre. Il eft temps que la légillation, aujourd’hui plus éclairée, 
44 voie dans fes colonies plutôt des établilTements de choies que de per- 
44 fonnes. Sa fagelfe lui infpirera des dédommagements convenables 
44 pour ceux qu elle aura dépouillés et facrifiés en quelque manière à 
44 la fortune publique. Elle leur doit les moyens de fubfifter par le feul 
44 travail pofiible à cette efpéce d’hommes, en les plaçant lur de nou- 
44 veaux terreins : et elle le doit à elle-même d’acquérir de nouvelles 
44 richelfes par leur induftrie.

44 Sainte Lucie et la Guyane offroient à la paix un beau moment pour 
44 la réforme qu’on propofe. La France devoit profiter de cette oc- 
44 cafion, peut-être unique, pour fupprimer la loi du partage en diftri- 
44 huant à ceux qu’on auroit dépouillés de leurs efpérances, les terres 
44 qu’op vouloit mettre en valeur.'*

LXXVI1I. Le confeil que donne cet auteur dans les paroles que 
j’ai citées, de fupprimer la loi de partage entre co-héritiers paroit quadrer 
exadtement avec la loi que j’ai propolcc pour l’indivifibilité des concef- 
fions primitives par la fuccefiion. Car je ne crois pas qu’il entende 
pouficr le droit d’aînéfie encore plus loin, pour faire donner au feul aîné 
toutes les terres que le père a pofiedées, quelques nombrcufès et éparfes, 
l’une de l'autre, quelles fuient. Du moins les raifons qu’il a étalées 
fur ce fujet ne nous conduifent pas jufques là. Et de l’autre côté je ne 
vois pas qu’il foit plus difpofé à faire continuer la loi de partage entre 
les filles co-héritiéres qu’entre les garçons. Il ne dit rien qui nous mène 
à croire qu’il diftingue l'un cas de l’autre : et les raifons qui font la 
bafe de fon opinion, s’étendent également à touts les deux. La feule 
différence que je vois entre fon confcil et le mien eft dans la vigueur 
de l'exécution qu’il recommande. Car il entend que ce réglement pour 
la fupprellion des partages ait lieu tout d’abord pour les co-héritiers qui 
font déjà en vie, lefquels il croit devoir être dépoüillés (felon fa propre 
phrafe) de leurs efpérances par la puifiance légifiative, par égard au 
bien public ; au lieu que moi, j’ai propofé la nouvelle loi de fuccefiion 
feulement pour les enfans des mariages futurs : et de plus j’ai donné 
aux futurs pères de familles, en tous temps, les moyens d’éviter l’opéra-

O tion
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tion de cette loi, fi elle leur déplait, par une claufe dans leurs con­
trats de mariage, ou par leurs teftaments ; ce que cet auteur ne paroit 
pas entendre, quoiqu'il ne sen eft point expliqué pofitivement. Je 
crois donc que je puis conter le partage ci-deflus cité de cet auteur 
phiiofophique et politique pour une autorité claire et certaine en laveur 
de la nouvelle loi de fuccefiion que j’ai propolèe, qui devra la faire 
refpeter par Mr. Cugnet.

LXXIX. Si l’on m’objedoit que dans le partage cite ci-deflus 
l’auteur parle de la Martinique et non du Canada, je répliquerais que 
lès raifonnements font d’une nature à s’étendre également à touts les 
deux. Car il fe fonde fur ce “ que les héritages y font réduits à la jufle 
“ melure que demandent les facilités de la culture, ayant des limites 
“ aflez étroits pour ne pas refler en friche par le défaut d’une popu- 
u lation équivalente à leur étendue : dans lequel cas il atfirme qu’une 
“ divifion ultérieure les ferait rentrer dans leur premier néant.” Or 
en Canada les terres concédées à cens et rentes font, dans leur origine, 
de cette médiocre graudeur qui fuffir pour le maintain et la culture 
d’une feule famille ; et les feigneuries entières ne font certainement 
pas trop riches pour le foutien des feigneurs dans un état feulement 
dckent. Elles étoient donc toutes les deux, dans leur commencement, 
de cette jufte melure qui fait que toute divifion ultérieure ferait per- 
nicieufc. Et encore moins devraient elles être divifées dans leur état 
aftucl i puifqu’clles ont déjà, pour la plupart, lbuffert des divilions, qui 
les ont extrêmement diminuées.

LXXX. Après que j’eus compofé mon plan d’ade avec la nouvelle 
loi de fuccefiion que j’y ai propolèe, on m’avertit quelle relfembla beau­
coup à la loi de fuccefiion qui s’obferve en Normandie, et qui, felon ce 
que j’ai toujours oui dire, rend les bonnes familles dans cette province plus 
fiables et plus florirtantes que dans lesdifirids voifins. Là dclîus j’exami­
nai lu coutume réformée Je Normandie, qui lût publiée à Paris en l’an de 
grace 1587, pour voir ce qui en étoit. Et j’ai trouvé que la loi de fuc­
cefiion pour les liefsnobles dans cette province étoit prefquc la même 
que celle que j’ai propoféc dans le cas d’enfans mâles, pas bien diffé­
rente d’elle dans le cas où il n’y avoit que des filles. J’en citerai quel­
ques articles mot pour mot.

Article 319.

En Normandie il y a héritage partablc, et héritage non-par- 
tabie.

Article
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Article 320.

Touts fiefs nobles font impayables et individuz. Néantmoins, 
quand il n y a que des filles héritières, le fief de Haubert peult efire 
divifé jufques en huidt parties ; chacune defquellcs huidi parties peuvent 
avoir droit de court, et ufage, jurifdidtion et gaige-plege.

Article 321.

Le fils aifné, au droit de fon aifneefie, peut prendre et choifir par 
preciput tel fief ou terre noble que bon lui femble, en chacune des 
fuccefiions, tant paternelles que maternelles.

Article 322.

Et au cas que l’aifné choifilTe le dit fief noble par préciput, il laific 
le refte de toute la fucccfiion à fes puis-nez.

Article 323.

Et fi en chacune des didle6 fuccefiions il y a encores autres fiefs 
nobles, les autres frères les peuvent choifir par preciput felon leur 
aifneefle, chacun en leur reng.

Article 324.

Après le choix faidt du fief, ou fiefs nobles, par faifnv, ou par les 
aifncz, par droit de préciput, les puis-nez partageront entre eux tout le 
refie de la fuccefiion.

Article 33*.

Quand il n’y a qu’un fief pour tout en une fuccefiion, fans autres 
biens ; touts les puis-nez ne peuvent prétendre que provifie" du tiers 
à vie lur le dit fief, les rentes et charges de la fuccefiion dcftiuidlcs.”

LXXXI. Mr. Cugnet ne manquera pas d’obferver que même dans 
le cas de filles co-hcritiércs cette coutume ne permet la divifion des fiefs 
nobles qu’en huit parties, et non à l’infini, comme fait la coûtume de 
Paris. De forte que cette coûtume s’accorde exadlement avec la loi que 
j’ai propofee fur ce fujet dans le cas de pluiieurs fiefs nobles et d’enfans 
mâles qui y fuccédcnt, et en pourfuit l’efprit dans le cas des fiefs

uobles



nobles et filles cohéritières. Il eft vrai que pour les terres roturières, 
cette coutume eft contraire à la loi nouvelle que j’ai propofée ; puif- 
qu’elle en permet les partages à l’infini. C’eft pourquoi il faut que cette 
propofition fe foûtienne dans le cas des terres en cenfive fans l’aide de 
l'exemple de cette coûtume, par les raifons d-ja expliquées dans le 
paflage cité de l’hiftoire philofophique des colonies, et les autres articles 
précédents qui me paroiflent fort folides et fuftiiantes, et, fi on requiert 
des exemples à leur appui, par ceux de l’Angleterre, l’Ecofle, le pais 
de Galles, l’Irlande, et les provinces de la Nouvelle York, et la nou­
velle Jerlèy, la Virginie, et la Jamaïque, et plufieurs autres colonies 
Angloifes en Amérique, où la loi de fucceflîon aux terres en roture 
par droit d’aînefie, fans aucun partage, dans le cas d’enfans mâles, a 
fublifté longtemps fans produire le moindre inconvénient, ni donner 
lieu à aucunes plaintes, comme a fait la fucccfiion par partage en 
Canada.

LXXXII. Il y a meme lieu à croire que la loi de fucccfiion par 
droit d’aînefie, qui s’obferve aujourd’hui en Angleterre a été fubftituéc 
à une plus ancienne loi de partage entre les enfans mâles, qui avoit été 
fuivie auparavant dans les fuccefiîons des terres en cenfive, en confé- 
quence des inconvénients qu’on fentoit continuellement rélïiltcr de cette 
ancienne loi : et que ce changement a été fait doucement et infenfi- 
blement par les cenfitaires memes fans aucune a<fte général de la 
puifiance légifiative. Pour faire entendre les railons fur lefquelles on 
peut fonder une telle opinion, il eft nécefiaire d’expliquer un peu les 
différentes manières de tenir les terres qui ont été connues en Angle­
terre, et les loix de fiicceilion auxquelles en divers temps elles pa­
rodient avoir été fujettes. C’eft ce que je vais faire du mieux que je 
pourrai, mais fort en abrégé.

LXXXIII. Depuis la conquête de l’Angleterre par le fameux 
Guillaume, duc de Normandie, qu’on a fur nommé le Conquérant, en 
l’an de grace 1066, ou du moins depuis la vingtième année de fon 
regne, qui fût de grace la io86Um', jufques à l’an de grace 1660, 
qui lût celui de letablificmcnt du roi Charles fécond fur le trône 
d’Angleterre, il y avoit trois façons de tenir les terres héréditaires en 
Angleterre, ou, felon la phrafe Angloife, trois fortes de tenures. La 
première croit la tenure par fcrvicc militaire, ou, felon la phrafe de 
nôtre loi, par fini ce de chevalier. La féconde étoit la tenure en focage, 
ou en libre et commun focage. Et la troifiéme étuiî la tenure par copte 
des régijlres de la cour du Jeigneur.

[ 5« ]
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LXXX1V. La premiere de ces manières de tenir les terres était 

beaucoup plus honorable que les deux autres, et avoit lieu dans toutes 
les grandes portions de terre qui furent nommées baronits, que les 
grands hommes du royaume tenoient immédiatement de la couronne. 
Ils étoient obligés en conféquence de cette tenure de fe trouver dans 
l’armée du roi armés complètement de la tête jufques aux pieds, avec 
un cheval de guerre, quand le roi les appelloit pour défendre le royaume 
contre un ennemi, et de refter à la fuitte du roi pendant quarante jours 
à leurs propres frais et dépens. Et fi les terres qu’ils tenoient du roi 
étoit bien grandes, ils étoient obligés non feulement de fuivre le roi 
dans leurs propres perfonnes avec leurs chevaux, comme il cft dit, mais 
autlî de fournir d’autres cavaliers qui feroient la même chofe, au nombre 
marqué dans leurs contracts de conceflion. Cela s'appelait fervice de 
chevalier, ou J'ervice militaire. Une terre, ou tief, qui étoit chargée 
de fournir un feul cavalier, contcnoit, pour l’ordinaire, environ 800 
arpents quarrés. Mais quelque fois par la faveur du roi une terre 
beaucoup plus grande n’etoit lujette qu’à la même charge. Le tenan­
cier qui tenoit une terre de cette façon étoit obligé de faire foi à fon 
feigneur en tout cas, et pour l’ordinaire, mais pas toujours, de lui faire 
hommag- aufli. La fuccefiion à ces terres étoit toujours, comme à 
préfent, par droit d’aînefle entre les enfans males, et par f mage égal 
entre les femelles.

LXXXV. La féconde façon de tenir les terres héréditaires, qui 
s’appelle la tenure en libre Jocage, n’avoit rien à faire avec la guerre, mais 
conlilloit ou dans l’obligation de faire des travaux d’agriculture fur le 
domaine du feigneur dont elles relevoient, ou de lui payer une rente 
annuelle fixée par le contract de concellion, et qu’il ne pouvoit pas 
augmenter. Nous avons des exemples de ces deux conditions dans 
fhiftoire très précieufe de la riche abbayie de Croyland en la conté de 
Lincoln en Angleterre, écrite par îngulphus, qui en fût fait abbé par le 
roi Guillaume le conquérant. Il dit que dans l’an de grace 1091, 
cinquième du régné du roi Guillaume iecond, roi d’Angleterre, il fit, 
avec les confrères de ce monaftcrc, pluficurs concédions des terres qui 
leur appartenoient, à diverfes pcrlonnes, à condition qu’ils feroient cer­
tains fcrvices et travaux pour ce monaftérc, dont il fait mention de 
quelques uns. Voici fes paroles. “ ConceJ)imus ctiam câdem tempefiate 
“ diverts bomtnibus Jamilia nojlnr, et ali is multi s, totam terram nojlrant 
44 inter Wodelade et villam de Croyland, juxta ripam aqua de Weland, 
u tenendam per certa fervitia, labor es, redditus, auxilia, et opera nobis 
u ft monaflerio no/lro facicnda% prcüt in rotulo cellerarii nojlri pleniiis 
11 intitulantur ; et tic corum pauca pro pofterts injeribentur. Omnes enim

P “ homines

W
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“ homines de Croyland qui pratum vcl terrain tenent (prater eos quos 
“ chart a de abb at hi a, quas ha bent, acquietant) de bent abbati très dies 
" opens ; fcilicet, per mum diem fa Icare, et urn die ligare, et uno die 
“ car iare, ad ci bum abbatis.” On voit par ce partage que ces tenan­
ciers de l’abbayie de Cropland étoient obliges de faucher pendant un 
jour, de lier les gerbes pendant un autre, et de charier pendant un 
troirtéme, pour le profit de ce monaftére. Et les étymologiftes nous 
dilent que le mot de focage a relation a ces travaux, étant dérivé du mot 
de /'oc dans la langue Anglo-Saxonne, qui fignitioit une charue : de forte 
que tenir en focage vouloit dire tenir par la charue, ou par des fervices 
champêtres. Cependant on appclloit les tenures de terres par de 
fimples rentes en argent, lar.s travaux champêtres fur les terres du 
feigneur, par le même nom de tenures en focage. Et fi les tra­
vaux et les rentes étoient fixés et certains, de façon qu'ils ne pouvoient 
pas être augmentés par le feigneur, on appclloit cette tenure une 
tenure libre, quelque grande que fût la quantité de ces rentes et de 
ces travaux.

Ce meme Ingulphus nous fournit aufii l'exemple fuivant d’une con- 
certion d’une terre faite pour une rer .e en argent, fans aucun travail 
fur les terres du feigneur, dans la même année 1091. 11 dit qu’en
coniidération de l’argent que Guillaume le meunier avoit donné à leur 
monartére pour en faire rebâtir l’égliie, ils avoient concédé au dit 
Guillaume et fon adfocié, nommé Agge, de la ville de Neuton, une 
certaine prairie de l’étendue de trente perches, avec tour leur 
droit de peiche dans une certaine eau qui l’arrofoit, à eux, leurs 
hoirs, et ayant caufe, à perpétuité, pour une rente annuelle de deux 
fehelins, payables au fête de Saint Barthclémi en chaque année fur 
le grand autel de leur églife. Voici les paroles du contract de con­
cert ion.

“ lire e/l correentio inter Inculphum, abbatem Croyland, 
aim omnibus fratribus fuis, et Wilelmum, molendinarium, cum 

“ Aggf. de Neuton, focio Juo, et cum eorum bar edi bus et ajf.gnatis : 
“ Scilicet,

«
<(

«
Ci

Ci

“ £>uqJ abbas et fratres fui dederunt in feudum pr ad ici is ; Wilelmo, 
molendinario, triginta rodas prati juxtà ripam aqua de Southee, ab 
angulo vocato Tcdwarthar u/jue ad Namanslandhyme -, et Agge de 
Neuton, jocio J'uo, tot am pifeationem nojlram in diùlJ aqua de Southee 
in lonço inter pradiclos angulos ; fibi et haredibus, ac eorum ajjignatit, 
it a libère et intégré fient cas anted habuimus, abjque un'J diminutions

“ fu
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“ fiu tergherjatione. Et ipfi et heredes fui efferent nobis omni anno in 
“ fefo Sanfli Bartholomcei, fuper magnum altare noflrum, duos foiidos, 
44 quamdiu voluerint diilam pifeationem et diclum prntum habere.

44 Üÿo, Ingulphus, yfter, ifiud chirographumfieri Jeci. f.

4‘ ££<?, Odo, Prior, confenfi. f.

44 Laurentius, Cantor, te chirographum firipfi f.

44 Sigwata, Provifor, confului. f.

44 £g0, Tri g us, Procurator, fubnotavi. -f*.

44 Ego, Wilelmus, Molendinarius, acceptai, -f-.

44 Ego, Agge, de Neuton, affenfum dedi. -f-, ”

Cette rente de deux fchelins par an étoit une fomine très confi- 
dérable pour ce temps là. Car un fehelin contenoit alors autant d’argent 
que trois fchelins à préfent -, et la valeur de l’argent étoit alors vingt 
fois aufil grande qu’elle eft aujourd’hui : de forte que cette rente de 
deux fchelins par an étoit équivalente à une rente de foixante fois 
autant aujourd’hui, c’cft à dire, à une rente de 120 fchelins, ou fix 
livres ficrlings. Mais cela n’empèch 4 pas que cette terre ne fût tenue 
librement, parccque les conditions, auxquelles les tenanciers ctoient obligés, 
étoient connues et fixes, et ne dépendoieru en aucune façon de la volonté 
future des leigneurs, l’abbé et les moines dcCrcyland. Car cell là tout 
ce que nôtre loi entend par le mot de libre, quand on parle des tenures 
de terre, et non une exemption de tout payement, ou fervice, au 
feigneur dont la terre relève, comme j’ai remarqué que plufieurs per- 
fonnes, qui ne connoilTent pas la loi, font enclins à s’imaginer.

LXXXVI. Les terres concédées en cette manière pour des rentes 
en argent, ou des travaux champêtres, étoient appellees fiefs, ou fendit, 
(comme on voit par l'* dernier exemple) aulii bien que les terres con­
cédées dans la première façon, pur être tenues par fcrvice de cheva­
lier. Et la foi, ou, felon la phrale de nôtre loi, la féauté, c ell à dire, 
un ferment de fidélité, étoit dû au feigneur dans les deux. J’ai inféré 
la forme de ce ferment dans le recueil de commiliions et autres inflru- 
ments publics touchant la province de Québec, que j’ai fait imprimer 
en 40, et dent j’ai envoyé une copie à Mr.Cugnet. Elle fe trouve 
dans la 182™ page de ce recueil. Mais la cérémonie d’hommage n’étoit 
pas due pour les terres tenues en focage, mais feulement pour celles

qui
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qui furent tenues par fervice de chevalier, et pas toujours même 
pour celles là.

LXXXVII. La troifiéme manière de tenir les terres héréditaires étoit 
(comme nous avons déjà remarqué,) par une copie des régidres de la 
cour du feigneur. Ces terres n1croient pas cenlées être tenues librement, 
pareequ elles font tenues a la volonté des feigneurs, ou, pour mieux dire, 
elles letoient anciennement, avant que les cours de juftice (qui ont toû- 
jours favorite la liberté perfonnellc et la certitude, ou lureté,de la propriété) 
eufient redraint cette volonté des feigneurs dans de certaines bornes allez 
étroites, mais qui laiflent encore quelques marques de l’ancienne façon 
précaire et fervile dont ces terres étoient tenues. Car ceux qui polfé- 
dent ces terres ne les tiennent pas par des Chartres, ou contrats de 
concefiion faits à eux par leurs feigneurs, pour leur tranfmcttre le droit 
et la propriété qu’y avoient les dits feigneurs, comme dans les terres 
tenues librement ; mais ils font admis à la pofllilion de ces terres feule­
ment de bouche, par certaines paroles prononcées par le feigneur, ou 
Ion lenelchal, dans lelquelles il ed dit en termes clairs et pofitifs que 
la terre n’eft concédée au tenancier qua la volonté du feigneur. Cette 
cérémonie fe fait ordinairement de la façon fuivante. Le feigneur, ou 
le fenefchal de fa cour en fa p’ace, prétente un bâton au tenancier, qui 
le prend dans fa main par l’autre bout ; et puis le feigneur, ou le 
lenelchal, lui dit, “ Jean un tel, je vous admets à une telle terre dam 
“ une telle /eigneurie, pour avoir et tenir la ditte terre à vous, vos hoirs, 
“ et ayant caufe, à la volonté du feigneur de la ditte /eigneurie, félon la 
“ coutume <f icelle, à condition que vousferez les fer-ci ces, et payerez les rentes, 
“ qui font dues de droit au feigneur pour cette terre par la coutume de la ditte 
“ Jetgncurie.” Après quoi le tenancier doit faire le ferment de féauté, 
ou fidelité, au feigneur ; dans lequel il promet et s’oblige de faire touts 
les ferviccs, et de payer toutes les rentes qui lui feront dues pour la ditte 
terre, tout de même que dans les autres terres qui font tenues par fervice 
militaire ou en locage. Enluitte le fenefchal de la cour du feigneur lait 
une note de cette admilîion verbale à la polTelTion de la terre, et de la 
prédation du ferment de fidélité, fur les régidres, et puis en donne une 
copie au tenancier, qui fait fon unique titre. De là il vient qu’on ap­
pelle ces tenures des tenures pas copie des régilires de la cour. Mais 
la qualité ed'cntiellc de ces terres de la troifiéme efpéce, et qui les 
didingue le plus des autres terres héréditaires, ed quelles font tenues 
à la volonté du feigneur. Cela feul empêche quelles ne l'oient centces 
des terres libres.

LXXXVIII.
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LXXXVIII. En vertu de ces paroles, à la volonté du feigmir, qui 

font partie de la création de cette troifiémc elptce de tenure?, le 
feigneur j ouvoit autrefois ôter à fon tenancier une terre qui étoit tenue 
de cette façon, quand bon lui fembloit. Il eff vrai qu’il n'a plus ce 
pouvoir aujourd’hui, parceque tout le monde a acquiefcé depuis quel­
ques fiécles dans des décidons des cours de juftice qui le reftreignent 
à cet égard. Mais encore à préfent, fi quelqu’un ôte par violence une 
terre de cette dpéce au tenancier légitime, (que ce loit le leigneur eu 
un étranger, c’efl la même choie j) le tenancier ne peut pas la deman­
der en juftice d’une manière formelle et directe par une aétion pétitoire 
fondée fur un droit de propriété, comme il poutroit faire pour une 
terre libre : mais feulement il peut porter une a&ion d’injure, ou de 
trefpafs, (comme nous l’appelions,) contre celui qui lui a ôté fa terre, 
de ce qu’il l’a troublé dans la poffeflion d’icelle, dont il avoit droit de 
joüir ; comme pourroit faire le fermier d’une terre qui l’auroit prife à 
bail pour une année. Et quand il veut vendre fa terre à un autre, il 
ne peut pas le faire d’une façon diredte par un tranfport immédiat de 
fon droit à la ditte terre à l'achetteur par un contrat de vente ; mais 
il eft obligé de lé fervir de l’entremife de fon leigneur pour cet effet, 
en remettant la terre entre les mains du feigneur afin qu’il la concède 
de nouveau à l’achetteur dans la manière fus-mentionée par le bâton 
et les paroles futdittes. Dans ces occalions le feigneur a droit d’exiger 
une fomme d’argent de l’achetteur pour fon contentement à lui faire 
cette conceflion : et la lômmc qu’il pouvoit demander à ce titre étoit 
autrefois arbitraire, et ne dépendoit que de fa volonté. Mais depuis bien 
des années on 1 a reftreinte à la rente reelle de la terre pendant deux 
ans. Outre ces marques de fervitude, ou de l’ancienne dépendance 
fur la volonté du feigneur, les tenanciers de ces terres n’ont pas le droit 
d’y couper les groffes arbres, ni d’abbattre les maifons qui y Ibnt bâties ; 
mais, au contraire, ils font obligés de les réparer et tenir en bonne 
condition, à peine de confilcation de leurs terres au profit du leigneur. 
Enfin, les cours de juftice ne prenoient pas autrefois aucune connoifi’ance 
de cette cfpécc de terres, comme n’étant pas une propriété fondée fur 
les loix générales du royaume, mais un effet capricieux des coûtumes 
particulières de chaque leigneurie et de la volonté incon(tante des feig- 
neurs. Et même à prefent, quoique, par amour pour la liberté et la 
fiabilité des biens, clics ont donné de la conliltance à ces coutumes, et 
empefehé les feigneurs de les contrevenir ou changer, cependant la 
manière dont elles protègent ces terres eft à plulieurs égards différente 
de celle dont elles maintiennent la propriété des terres libres.

CL LXXXIX. La
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LXXXIX. La loi de fuccefiion eft bien loin d’etre uniforme dans 
les terres de cette efpéce. Elle eft fouvent la même que dans les terres 
libres, c eft à dire, par droit d’aînefte, fans partage, entre les enfans 
maies, et par partage égal entre les filles : et fouvent elle donne tout 
au fils cadet, fans partage, à lexclufion de touts les aînés ; et quel­
que fois elle donne la terre d’une tout autre manière, felon la 
coûtume particulière (fouvent aflez bizarre,) qui a été fuivie dans la 
feigneurie.

XC. Voilà les trois fortes de terre héréditaire que nous avions en 
Angleterre avant le retabliflement de Charles fécond fur le trône en 
1660 : lefquelles, fi on voudrait s’écarter des expreflîons de la loi 
Angloife pour fe fervir de celles de la loi Françoife, (ce qui eft une 
liberté un peu dangereufc, et tend à nous faire tomber en erreur, fi nous 
ne fommes pas fur nos gardes pour nous point laifler tromper par les 
mots ;) on pourrait appeller, il me femble, terres nobles, terres roturières, 
et terres ferfves.

XCI. Les tenures, ou relevances, des t rres d:s deux premières 
efpéccs pou voient être multipliées à l’infini par les fous-concédions, ou 
fous-inféodations ; (car ce dernier mot, aufli bien que celui de fief, ou 

feudum, ou feodum, s’appliquoit aux terres tenues en focage, ou en 
cenfive, tout autant qu’à celles qui furent tenues par fervice militaire.) 
De forte que, fi un nommé A avoit icooo arpents quarrés de terre, 
qu’il tenoit immédiatement du roi par fervice de chevalier, comme, par 
exemple, par le fervice de fournir au roi dix cavaliers bien armes dans 
les guerres, il pouvoit en concéder une partie, comme, par exemple, 
2000 arpents à B, pour tenir à lui, B, et fes hoirs, à perpétuité, de 
lui A, fes hoirs, et ayant caule, par fervice de chevalier, comme, par 
-exemple, par le fervice de fournir deux, ou trois, cavaliers armés g 
lui A, et fes hoirs, et ayant caulé, quand le roi les appellerait à la 
guerre : et de même B pouvoit pareillement ùe ces 2000 arpents 
concéder icoo à C, pour tenir à lui, C, et fes hoirs à perpétuité, de 
lui B, fes hoirs et ayant caufe, par fervice de chevalier, comme, par 
exemple, par le fervice de fournir un cavalier bien armé à lui B, fes 
hoirs et ayant caufe, quand le roi en aurait befoin pour les guerres : 
et ainfi de luitte, à d’autres claû'es de tenanciers, fans limite. Et fi cet 
A, qui tenoit les 10000 arpents de terre du roi par fervice de chevalier, 
vouloit en concéder une autre partie, comme, par excmpic, deux cents 
arpents a G, pour tenir à lui, G, les hoirs et ayant caufe, à perpétuité, 
de lui A, les hoirs, et ayant caul’e, en libre ibeage, ou par lèrvice de 
travaux champêtie,, ou de rentes en argent, il ctoit maître de le faire:

et
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et G pouvoit pareillement en concéder une partie, comme, par exemple, 
ioo arpents, à H, pour tenir à lui H, Tes hoirs et ayant caufe, en 
libre focage, de lui G, Tes hoirs et ayant caufe, par quelque rente ou 
travail : et ainfi de fuitte, fans limite. Mais il falloit toujours que dans 
ces fous-conceflions le feigneur, ou le concédeur, fe réferva une partie 
de fa terre fuffifante à le mettre en état de remplir les fervices qu’il 
devoit à fon feigneur immédiat. Cela paroit allez vague : mais c’efl 
l’exprefiion dont fc font fervn à cet égard les barons d’Angleterre dans 
la grande chartre des libertés d’Angleterre qu’ils obligèrent le roi Jean à 
figner. Mais après l’expérience de plufieurs années on trouva que, 
malgré cette reftridion fur les fous-inféodations ordonnée, ou peut-être 
renouvellée et confirmée, par la grande chartre, cependant elles faifoient 
naître un grand nombre d’inconvénients et une grande confufion dans 
les droits qui étoient dûs de ces terres. Et, pour y remédier, on fit 
un afte de parlement dans la dixhuitiéme année du régné du roi 
Edouard premier, qui fût en l’an de grace 1290, par lequel il fût ftatué 
“ qu’on ne pourrait plus pour le temps à venir faire de ces lous-concef- 
<{ fions ou fou s-inféodât ion s ; mais que ceux qui feraient difpofés à fe 
“ delîaifir de leurs terres, ou d’aucunes parties d’icelles, les aliéneraient 
** pleinement au donataire ou l’achetteur, fans fe réferver la foi de fa 
#< part, de façon que l’acquéreur deviendrait tout de fuitte l’homme 
“ du feigneur du vendeur, au lieu du vendeur meme, et ferait la foi à 
“ ce feigneur et les fervices qui lui étoient dûs pour la terre qu’il avoit 
“ acquife, tout comme le vendeur étoit obligé de les faire aupara- 
c< vant.” Ce ftatut crt connu fous le nom du flatut de £*uia emptorcs, 
pareeque les premières paroles en font Quia emptorcs ierrerum. Depuis 
ce temps là on n’a pas pû créer aucune nouvelle relévance dans une 
meme terre par une lous-concefiion, ou lbus-inféodation.

XCII. Cette ordonnance d’aliéner les terres pleinement en fublVi- 
tuant l’acquéreur de la terre à la place du vendeur vis-à-vis du feigneur 
du vendeur, étoit une grande amelioration de la loi fur ce fujet, et très 
favorable au commerce des terres. Je ne fçais pas avec certitude fi 
cette méthode d’aliéner les terres libres pouvoit fe pratiquer avant ce 
flatut fans le confentement du feigneur du vendeur : mais je croirais 
que non. Du moins l’autre façon d’aliéner les terres par des fous- 
inféodations étoit beaucoup plus pratiquée. Et même après ce ftatut, 
qui ne parloit pas en termes exprès des terres tenues immédiatement 
du roi, et qui, pour cette raifon, a été cenfé n’avoir point de relation 
à ces terres, les terres ainli tenues, et furtout celles qui furent tenues 
par fervicc de chevalier, ne pouvoient point être vendues ou aliénées 
de cette façon pléniére fans le confentement du roi, lequel il étoit en 
droit, ou de refuier, ou de vendre à l’acquéreur, à tel prix qu’il vouloit.

Cela

0
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Cela dura jufqua la piemiére année du régné du roi Edouard trois, qui 
fût en l’an de grace 1327 : et alors on lit un a&e de parlement qui 
fixa à un taux modique le prix qu’un propriétaire de terres qui relevoient 
immédiatement de la couronne devoit payer au roi pour le privilège de 
les aliéner. Depuis cette époque toutes les terres libres en Angleterre 
qui furent tenues immédiatement de la couronne, foit par fervice de 
chevalier ou en focage, (tant celles qui furent tenues par les grands 
hommes appelles contes et barons, que toutes autres,) ont été pleine­
ment aliénables par les propriétaires, en tant que ces aliénation* n’ont 
point été arretées et prévenues par les fubfiitutions particulières dans 
les familles des propriétaires. J’ai nommé particuliérement les contes 
et barons, pareeque j’ai remarqué que c’cfi une erreur allez commune 
dans les écrits qui ont été faits fur l’état politique de l’Angleterre, 
qu’avant le régné du roi Henri fept, (qui fût élevé au trône en l’an de 
grace 1485,) les contes et barons et autres feigneurs du parlement ne 
pouvoient pas aliéner leurs terres, et que ce roi pafia un a&e de parle­
ment pour les autorifer a ce faire. Or cela n’eft pas ainli. Car ces 
contes et barons, et autres feigneurs du parlement tenoient leurs terres 
précifément de la même façon, et avec les mêmes privilèges et droits 
de les vendre, que les autres lujets de la couronne : et partant, quand 
elles n’étoient pas fubfiituées a eux et leurs hoirs i£us de leurs corps, 
ce qui refireignoit ou limitait leur propriété dans icelles, mais étoient 
concédées à eux, et leurs hoirs en général, ils pouvoient les aliéner 
pleinement a qui ils vouloient, en payant cette compofition modique 
au roi pour fa licence, ou permifiion, qui fut fixée comme le prix 
railbnnable de cette permifiion en vertu du fiatut d’Edoüard trois, 
pafié dans fa première année, comme il efi dit ci-defi'us. Et le roi 
Henri fept ne lit aucun changement à l’égard de ces aliénations. Le 
reglement qu’il fît fur les alienations des terres avoit égard feulement 
aux terres qui furent fubfiituées aux héritiers des donataires, ifi'ûs de 
leurs corps ; et pour ces terres, le réglement les afteéta également 
quand les donataires, ou poliefieurs, de ce ; terres n'ctoient pas feigneurs 
du parlement et quand ils l’étoicnt. Ce réglement étoit un aéte de 
parlement qui confirma autentiquement une certaine méthode indirecte 
que les jurifconfultes, qui s’occupoient à drcfTcr des aétes, (comme les 
notaires,) avoient déjà inventée pour éluder un ancien fiatut qui au- 
toriloit les fubfiitutions des terres, et pour rompre ces fubfiitutions 
apres la mort du premier donataire, et donner à les enfans le droit 
et pouvoir d’aliéner les terres qui .eur avoient été fubfiituées. La 
conféqucnce fût que bien-tôt un grand nombre de ces donataires, 
devenus par ce fiatut propriétaires et maîtres ablolus des terres qui leur 
étoient fubfiituées, les vendirent pour fuppléer à leur luxe ou autres 
recalions; ce qui ruina la puifiance de pîulicurs familles de contes et

baron*
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barons et autres feigneurs du parlement, aufii bien que d’autres grands 
propriétaires de terre, qui n’y avoient point entrée, et caufa une grande 
révolution dans les pofiefiions des terres en Angleterre. Cette révolu­
tion fût bien agréable aux vuës politiques de ce roi prudent et jaloux, 
qui pendant tout fon régné prâtiqua touts les moyens poflibles d’abbattre 
la puidance des grands propriétaires de terres, mais pas plus celle des 
feigneurs du parlement que des autres.

XCIII. Mr. Cugnet me demandera, peut-être, à cette occafion, 
Qm étoient ces feigneurs du parlement ? Et par quel droit y fiégoient- 
ils ? Et n’étoit-ce pas le privilège de touts les grands propriétaires, qui 
tenoient des terres immédiatement de la couronne, d’y avoir féance ?
Je vais tafeher de répondre à ces queftions.

XCIV. Le roi Guillaume le conquérant confilqua prefque toutes les 
terres en Angleterre qui furent tenues pas des laïques, et les diftribua 
à fes fujets Normands, et autres compagnons de fa vi&oire. 11 ne fit 
pas ce changement tout d’un coup, pareequ’il traita toujours les An- 
glois comme fes fujets légitimes, et non comme des ennemis vaincus.' 
Car il prétendoit avoir un jufte titre à la couronne de ce royaume en 
vertu de la nomination du dernier roi d’Angleterre, Edouard, furnom- 
mé le confefTeur, qui étoit fon parent du côté maternel, (la reine 
Emma, mère de ce roi, étant fille d’un duc de Normandie,) et qui 
l’avoit choifi par fa dernière volonté et teftament pour fon fucccflcur 
au trône d’Angleterre. Il difoit aufii que le roi Harold (qui setoit 
emparé du trône de ce royaume après la mort du roi Edouard, par 
une éledion, vraie ou prétendue, du peuple Anglois, fans être defeendu 
de la famille royallc d’Angleterre, et qu’il traitoit d ufurpateur i) avoir 
confenti, du vivant du roi Edoüard, à ce qu'il fût le fucceffeur d’Edoüard 
fur le trône d’Angleterre : et même queplulieurs autres grands feigneurs 
d’Angleterre avoient confenti à la même choie. Sur ces prétendons il 
demanda formellement la couronne d’Angleterre à Harold, comme fon 
droit légitime : et quand Harold rcfufa de la lui céder, il leva une 
nombreufe armée d’environ foixantc mille hommes, avec laquelle il 
palTa en Angleterre, et gagna la fameufe et très fanglante bataille de 
lîti/lings, où il tua foixantc mille Anglois avec leur roi Harold, et 
perdit fix mille de fes Normands. La ioûmifiion générale des Anglois 
fût la conféqucnce de cette viftoire, et il fût reconnu et couronné roi 
d’Angleterre. Quand il fût par ce moyen parvenu à la poflefilon de la 
couronne d’Angleterre, il traita les Anglois comme fes lujets légitimes, 
et non comme un peuple vaincu ; il confirma leurs loix, et les con­
tinua dans la pofièfilon de leurs biens, à l’exception de ceux qui avoient 
combattu contre lui, lefquelles il confidéra comme rebelles à leur
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fouverain legitime. Mais cette exception ctoit fort importante, à caufe 
du grand nombre de pcrfunnes conlidérables qui avoient porté les armes 
fous le roi Harold dans cette bataille ; dont il confilqua toutes les terres, 
et les diftribua à fes fujets Normands, et autres compagnons de fa. 
vi&oire, Bretons, Poitevins, et Flamands; le réfervant à lui-même 
feulement la ter* qui avoit appartenu au roi Edouard le confefléur, et 
qui ctoit nommée enluitte l'ancien domaine de la couronne d'Angleterre.% 
laquelle - é ' eftimée à la troifiéme partie de toute la terre d’Angleterre 
a l’exceptiv u pais de Galles, qui n’appartenoit pas alors à ce roy­
aume. Ce n’étoit pas fans un extrême regret que les Anglois fe fou­
rnirent à ce vainqueur, et virent diftribuer à des étrangers les pofièffions 
de leurs plus braves compatriotes, qui avoient combattu pour leur patrie 
contre fon invafion. Et iis ne manquèrent pas de donner des preuves 
de leur dépit par de fréquentes rebellions contre fon autorité, quand les 
occafions s’en préfentérent, pendant tout le cours de fon règne. Mais 
touts leurs efforts furent inutiles : il les fupprima touts ; et a chaque 
nouvelle tentative infortunée, il devint plus maître de fon royaume qu’il 
n’avoit été auparavant, et appéfantit le joug de la domination fur les 
Anglois, conhlquant toujours les terres de ceux qui sctoicnt foûlevés 
contre lui, et les donnant à fes fujets Normands et autres étnngers. 
De forte que les hiftoriens contemporains affurent que vers la fin de 
fon régné il avoit dépoffédé touts les Anglois dans le royaume, et 
concédé leurs terres à des étrangers ; et même qu’il pouffa fon reffenti- 
ment contre eux, à caufe de leurs rebellions réitérées, à un tel point 
qu’il ne vouloit pas permettre qu’aucun d'eux, (quelque grand que fût 
Ion mérite,) atteignit a aucun charge honorable dans l ctat, ni à aucune 
dignité dans legliie, quand il pouvoir trouver des étrangers avec des 
talens très médiocres pour les remplir.

XCV. Ces terres, qu’il prodigua ainfi à fes Normand» et autres 
étrangers, il leur concéda, pour la plupart, de la première façon cy- 
defitis mentionnée, fçavoir, pour tenir par le fervice de chevalier : et il 
impola même ce fervice fur les terres des évêques et maifons rcligieulè?, 
quoiqu’elles n’avoient pas été confifquées : croyant, fans doute, que 
c’étoit d’une néccffité abfolüc pour la Jéfenfe du royaume contre les 
invalions des Danois, dont il étoit alors menacé, auffi bien que contre 
les rebellions des Anglois, que les terres de ces maifons et des ecclé- 
liaffînuer (écoliers contribuaient a fournir des folduts dans ces occa-

A

fions, autfi bien que celles des laïques. Mais il fit fort peu de concédions 
de terres libres en focagc, pour des rentes ou des travaux rurtiques ; 
ayant un grand revenu par d’autres fources, et qu’il tiroit, eu grande 
partie, de fa propre terre, ou domaine, qu’il faifoit travailler par des 
cultivateurs qui le tenoient de lui par de rentes et fervices rudiques de

diver fes



[ *7 ]
diverfcs efpéces, non librement, mais a fa volonté. Ils avoient cepen­
dant certains privilèges pardefius les cultivateurs ordinaires des terres de 
fujets, qui tenoient leurs terres à la volonté de leurs feigneurs, comme 
il elt expliqué cy-deflus ; et, en conséquence de ces privilèges, ils 
obtinrent le nom de villains privilégiés, ou villani frivilegiati. Mais 
ces privilèges ne font point l’objet que nous devons à préfent confi- 
dérer. Mais, quoique le roi ne fit que fort peu de concédions de terres 
libres en- focage, fes grands tenanciers, qui tenoient des terres immé­
diatement de fa couronne par le fervice de chevalier, firent plufieurs 
de ces concédions à leurs amis, ou aux laboureurs qu’ils employoient 
à cultiver leurs domaines : de forte que dans la fécondé clafle de 
proprietaires de terres libres, et dans les ciafles inférieures, on rencontroit 
un adèz grand nombre de ces tenanciers en libre focage, ou par des 
rentes et travaux ruftiques connus et fixes \ tel que fût ce Guillaume, 
le meunier, qui obtint la concedion de trente perches de terre en prairie 
de l’abbayïe de Cropland, dont la forme cft récitée cy-dediis. Voilà 
à peu près l’état des terres en Angleterre à la fin du règne du roi 
Guillaume le conquérant : qui nous mène aux léponies qu’il faudra 
donner aux queilions propofées en l’article 93.

XCVI. Les propriétaires de terres libres tenues immédiatement 
de la couronne, fuit par fervice de chevalier ou en lbcage, étoient les 
leuls membres du parlement, ou, felon le dyle de ces anciens temps, 
du grand iwjeil du royaume, à la fin du regne du roi Guillaume le 
conquérant, et pendant ceux de fes fuccefieurs jufqu'à Henri trois inclu- 
fivement, qui fût contemporain de Louis neuf\ qui lût appelle Saint 
Louis, roi de France. Comme ces tenanciers du roi poflèdoient leurs 
terres librement, et non à la volonté du roi, et que le roi n’avoit pas 
le droit de les leur ôter tandis qu’ils remplifloient les conditions qui y 
furent attachées, il ne pouvoit pas non plus en diminuer le revenu en 
y impofant une taxe ou taille. Mais quand il avoit befoin d’argent 
pour quelque occafion publique et extra-ordinaire, il les aiTembla pour 
la leur communiquer et demander l’argent dont il avoit befoin : lequel 
ils lui donnèrent, ou concédèrent, gratuitement et librement, non par 
le nom d’un impôt, taxe, ou taille, mais d’une aide, (auxiliumj ou 
fubfide, (JubfidiumJ dont ils étoient maîtres de fixer la quantité, ou 
meme de le refufer abfolumcnt. Ce n ctoit pas de meme avec les 
tenanciers du domaine du roi, qui ne tenoient pas leurs terres libre­
ment, ni avec ceux des autres feigneurs qui en tenoient des terres à la 
volonté de leurs feigneurs dans la troifiéme manière cy-deflus mention­
née. Car ceux-ci étoient fujets à la taille arbitraire du roi, et des 
autres feigneurs dont ils tenoient leurs terres, pareeque leurs terres 
entières dépendoient de la volonté de leurs feigneurs. Mais pour les
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tenanciers libres, il eft certain que le roi ne pouvoit pas les taxer 
légitimement fans leur propre confentement. Tout cela paroit fort 
fimple et fort conlequent.

Dans cette affemblée des barons, ou tenanciers libres qui relevoicnt 
de la couronne, on faifoit aufii les loix nouvelles qu’on jugeoit être 
néceffaires au bien public.

XCVII. Ces propriétaires de terres qui relevoicnt immédiatement 
de la couronne, ou, du moins, ceux qui en tenoient par fervice de 
chevalier, furent appelles les barons du royaume, ou barons du roi, ou 
hommes du roi, indifféremment, et quelques fois barons tout court : et 
les terres qu’ils tenoient du roi furent appcllées leurs baronies. On n’avoit 
pas dans ces temps-là l’idée d’une baronie perfonnelle, ou d’un droit 
de liéger dans le grand confcil du royaume indépendamment d’aucune 
terre, en vertu de lettres patentes du roi qui conféraffcnt ce grand pri­
vilège à un homme et fa pofiérité. Le roi Guillaume le conquérant, 
avec toute fa grande puiffance et fa difpofition à favorifer fes Normands, 
ne s’avila jamais de donner à aucun d’eux une telle dignité. Enfin 
cette prérogative d’ennoblir le lang d’un homme héréditairement, fans 
égard aux terres qu’il pofiédoit, qui cft fi bien connue à préfent, n’avoit 
pas encore été inventée en Europe, ou, du moins, en Angleterre. Je 
dis d’ennoblir héréditairement ; pareeque je fçais bien qu’on créoit alors 
des chevaliers par de certaines cérémonies folcinnclles, fans une nécef- 
lité que les perfonnes auxquelles on conférait cet honneur, fuffent 
propriétaires de terres ; et que ces créations ennoblifioicnt en quelque 
façon les perfonnes des chevaliers, ou les diftinguoient avantageufement 
des autres hommes. Mais c’étoit un efpéce de grade militaire, qui 
diftinguoit feulement la perfonne meme de celui auquel il été conféré, 
mais qui ne tranfmit rien à fa pofiérité, et ne donna pas à lui-même 
le droit de liéger au grand confeil de la nation, s’il n’avoit pas auffi une 
terre qui rclcvoit du roi.

XCVIII. Touts ces barons, ou propriétaires de terre delà première 
claffe, qui tenoient des terres immédiatement de la couronne, étoient 
également membres du grand conleil de la nation, quelle que fût la 
grandeur, ou la valeur, de leurs baronies, ou terres tenues du roi. Et 
même ceux qui tenoient feulement une partie d’une baronie, (ou conccf- 
fion primitive qui relevoit du roi,) comme, par exemple ceux qui étoient 
maris, ou fils aînés, de iemmes co-héritiéres d’une bai ,ic entière, avaient 
droit d’y liéger. Car, comme on a déjà remarqué, ces terres furent 
partagées également entre les filles des propriétaires, quand il n’y avoit
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pas de garçons, quoique dans les autres cas elles defcendoient indivi- 
liblement aux fils aînés. Cette loi de partage entre les filles con­
tribua beaucoup à ruiner ce gouvernement féodal, fondé fur la pof- 
feflion de ces baronies réelles, que Guillaume le conquérant avoit 
établi dans le royaume, et donna lieu au rois dans les fiécles fuivants 
de créer des baronies de l’efpéce qu’on voit aujourd’hui, qui enno- 
bliffcnt le fang de certaines familles, et confèrent au baron, et aux aînés 
de fa podérité, le privilège de fiéger dans la chambre des feigneurs in­
dépendamment de la poflèflion d’aucune terre. Cette noblefie hérédi­
taire dans les familles, indépendante et des qualités perfonnelles et de 
la podèflion des terres, ed certainement moins conforme à la juftice, et 
moins favorable à la liberté publique, que ce fydéme primitif du con­
quérant qui mettoit la puiffance légiflative de la nation entre les mains 
des propriétaires de terres libres de la première clafie, ou qui relevoient 
immédiatement de la couronne, c’ed à dire, entre les mains de ceux 
qui étoient les plus intéreflés dans le fuccés des affaires publiques. De 
forte qu’on peut conter ce changement, qui fût caufé, en grande partie, 
par les partages des baronies entre les femelles, comme un très mau­
vais effet de ces partages : quoique (graces à la providence de l’être 
iupréme qui gouverne les deltinées des nations !) il a été plus que ba­
lancé par une fuitte d’événements qu’on ne pouvoit pas prévoir — 
par 1 etabliflement d’une chambre des communes en le royaume, con­
fidant de députés élus par le peuple ;--------par l’abolition des mo-
nafléres, et la reformation de la religion,------- par l’invention de l’art
d’imprimer les livres j — par l’étendue de la navigation et du commerce ;
--------et par les fuccés heureux des contedations avec le roi Charles
premier, et de la réiidance à la tyrannie de Ion fils le roi Jaques fécond -,
-------qui ont répandu l’amour de la vérité et de la liberté par tout le
royaume. Je marquerai les dates des changements qui font arrivés en 
différents temps dans la nature de., baronies, dans la fuitte. Mais à pré- 
fent il ed plus dans l’ordre de citer un des articles de la grande chartie 
des libertés d'Angleterre donnée parle roi Jean en l’an de grace 1215, 
pour prouver ce que j’ai avancé dans cet article, fçavoir, que touts les 
barons, ou propriétaires de terres libres tenues immédiatement du roi, 
dévoient être appellés au grand conlcil de la nation, (qu’on a depuis 
appellé le parlement,) fans que le roi fût en droit d’en choifir quelques 
uns, et d’en omettre d’autres. Cet article ed conçu en ces paroles. 
“ Et ad habendum commune confilium regni, de auxiliis ajjidendis et de 
“ J'cutagiis ajjidendis, jummoneri Jaciemus Archiepijcopos, abbates, comités, 
“ et majores bar one s regni, figillatim, per lit eras nojlras. Et praterea 
“Jaciemus Jummoneri in générait, per vicecomites et ballivos nojlros, 
“ omnes alios qui in capi te tenent de nobis, ad certum diem, feilicet, ad 
“ terminum quadragintà dierum ad minus, et ad certum locum. Et in
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“ omnibus It ter is fummonitionis illius caufam fummonitionis illius exponc- 
“ mus. Et fie J'atfd fummonitione, negotium procédât ad diem ajfigna- 
“ ////// fccundùm confdium eorum qui pra fente s fuerint, quamvis non om- 
“ Jutnmoniti vencrint On voit par ce partage que le roi devoit 
appeller à Ton grand confeil, quand il le convoquoit pour en recevoir 
des aides, les évêques, les abbés, les contes et les grands barons par 
des lettres particulières envoyées à un chacun deux, et touts les autres 
perfonnes qui tenoient des terres en chef (in capitey) ou immédiatement, 
de la couronne (ce qui comprend les tenanciers en focage aufli bien 
que ceux qui en tenoient par fervice de chevalier,) par une proclamation 
générale faite en les cours de juftice des contés, ou diftri&s, où ils réfi- 
doient, par les vicomtes, ou Jherijfsy et baillifs du roi qui préfidoient dans 
ces cours. Les grands barons étoient apparemment ceux qui tenoient 
des baronies entières, qui n’avoient pas été encore divifccs par des fuc- 
certlons de femelles ; et les autres tenanciers en chef du roi étoient ceux 
qui tenoient des portions de baronies qui avoient lùbi ces divifions, et 
ceux qui tenoient des terres en libre focage. On trouve aurti en l’hif- 
tuire de Matthieu Paris, écrivain fort exaéte et fidèle du temps du roi 
Henry III. fils du roi Jean, un partage qui confirme cet article de la 
grande chartre, et prouve que le roi étoit dans le devoir d’appeller à fon 
grand confeil touts les barons indifféremment. Car en l’an de grace 
l 255> 9ui fût le 39'iéme de ce roi, les barons qui furent préfents au 
parlement que le roi tint à Wcftminfter, lui déclarèrent qu’ils ne vou- 
loient point traiter des affaires qu'il leur avoit propofées, parce qu'il 
n’avoit pas appellé touts les barons du royaume a ce confeil, comme 
il avoit dû faire felon la grande chartre. Les paroles mêmes de l'hif- 
torien font celles qui fuivent. “ ln parlamcnto IVcftmonafterii, adfejium 
“ Sanfli Edwards, anno 1255, rejponfum fuit régi à baronibus, quod 
“ omnes tunc temper is non juerunt, juxtà tenor em magnet J: art et fua, 
“ vocati : et idcbt fine paribus fuis tunc abjentibusy nullum voluerunt tune 
“ rejponfum dare."

XC1X. Ce grand confeil du royaume, compofé des propriétaires 
qui tenoient des terres en chef, ou immédiatement de la couronne, 
étoit analogue aux cours de jurtice qui fe tenoient de droit commun 
(fans aucune chaitre du roi pour cet effet) dans toutes les feigneuries 
du royaume, même celles de la fécondé ou troiliéme clallê. Un ex­
emple éclaircira ce que je voir dire. Si un nommé A tenoit 10000 
arpents de terre immédiatement du roi par fervice de chevalier, ou 
même par une rente ou des travaux rurtiques, (quoique les exemples 
de ce dernier cas ctoicnt rares) et en concédoit 5000 arpents entre dix 
tenanciers libres, pour tenir de lui et fes hoirs, à eux et leurs hoirs,
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à perpétuité ou par fervice de chevalier, ou par des travaux rufliques, 
ou des rentes, en égales portions de 500 arpents chacun ; il deve- 
noit par là le feigneur de touts ces concefiionnaires, dont nous appelle­
rons les trois premiers L, M, et N, et il avoit le droit de tenir une 
cour de juftice civile pour décider les affaires qui arrivoient dans les 
5000 arpents qu’il avoit ainfi concédés à ces dix tenanciers libres, toutes 
les trois femaines ; et même il étoit dans l’obligation de la tenir. Dans 
cette cour, et dans elle feulement, chacun de ces tenanciers devoit 
plaider et demander la rcflitution de fa terre, quand quelqu’un la lui 
avoit ôtée, et porter d’autres plaintes ou actions, dont il n’eft pas né- 
ceffaire de donner ici le détail. Et dans ces occafions les dix tenanciers 
du feigneur A avoient droit de fiégcr dans cette cour, et de décider, 
comme juges, les affaires qui s’y traitoient. Car, quoique la cour fût 
nommée la cour du feigneur A, il n’en étoit pas le juge, mais feulement 
le préfident, et devoit tout décider felon la pluralité des voix de ces dix 
tenanciers, qui en étoient véritablement les juges. Ces tenanciers font 
quelquefois appellés les pairs l’un de l’autre, et les pairs de la cour du 
feigneur; et ceux dont ils décidoient les procès, étoient cenfés être 
jugés par leurs pairs. Ces tenanciers étoient auffi quelquefois nommés 
les barons de leur feigneur A, ou les barons de fa coui ; et la cour, 
dont ils étoient les membres, étoit conflammcnt appeliée la cour- 
baron d'A, qui fignifioit, à ce que je crois, non la cour du baron, ou 
feigneur, A, mais la cour des barons, ou tenanciers libres, de ce feig­
neur ; pareeque le mot de baron dans ces anciens temps étoit fynonyme 
à homme d'un tel, ou tenancier libre dim tel % du moins quand 1 terre 
étoit tenue par fervice de chevalier.

De même, fi un de ces dix tenanciers L, M, N, ôcc. qui te- 
noient chacun 500 arpents de leur feigneur commun A, comme, par 
exemple, L, concédoit trois cents arpents de fes cinq cents à dix 
autres tenanciers libres 1, m, n, ôcc. enaportions égales de trente ar­
pents chacun, ou par fervice de chevalier, ou pour des rentes ou tra­
vaux rufliques ; cet L devenoit par là le feigneur de ces dix tenanciers 
!, m, n, ôcc. et devoit tenir une cour-baron toutes les trois femaines 
compolce de ces tenanciers, qui étoient fes barons, ou hommes, ou fidèles, 
et avoient droit de fiéger dans cette cour, et de fe juger l’un l’autre, 
comme dans l’exemple précédent. Ces cours-barons [curiev baronum) 
fubfiflent encore aujourd’hui, quoique fort peu d’affaires s’y traitent à 
préfent à caufe du grand changement qui cft arrivé en Angleterre dans 
la manière de vivre, et d’agir, et de procéder dans les affaires de pref- 
que toute efpéce, depuis les deux derniers fiéclcs.
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Il faut cependant diftinguer cette cour, qui fût compofée des 

tenanciers libres du feigneur, d’une autre cour qu’il tenoit pour fes 
tenanciers à volonté, qui tenoient des portions de fa terre de la troifiéme 
façon expliquée cy-dcffus par des copies des régiftres de fa cour. Car 
en cette cour les tenanciers libres n’avoient rien à faire, mais feulement 
les tenanciers par copie, ou à volonté : et ceux-ci memes n’en étoient 
pas les juges, comme les tenanciers libres letoient dans la première 
cour j mais tout ce que s’y faifoit étoit expédié par l’autorité du feigneur 
lui-mème, ou de Ion fencfchal. Cependant cette cour efi quelquefois 
oppelléc la cour-baron du feigneur, mais mal-à-propos : et quand on 
veut parler avec précifion, on l’appelle la cour coutumière du feigneur, 
(qu’il tient pour les affaires de fes tenanciers coutumiers,) pour la dif- 
tinguer de l’autre cour qui efi compolée de fes tenanciers libres et qui 
tfi proprement fa cour-baron. Et l’ancien parlement, ou grand confeil 
du royaume, étoit précitément la cour-baron du roi, ou du royaume 
entier, (curia baronum régis,) et fouvent étoit ainfi nommé.

C. Telle étoit la confiitution du parlement, ou grand confeil du 
royaume, julqua la fin du régné du roi Henri III. qui dura depuis 
l’année 1215, julqua l’année 1272. Ce long régné fût un tifiu con­
tinuel de difputes et de contefiations entre le roi et les barons, caulé 
par les fréquentes violations de la grande chartre par ce roi inconfiant, 
malgré les confirmations lolemnclles qu’il en avoit faites à différentes 
occalions. A la fin les barons eurent recours aux armes pour la défenfe 
de leurs libertés, fous la conduite de Simon de Montfort, comte de 
Lcicefier, François de nation, mais qui setoit établi depuis plufieurs 
années en Angleterre, et y avoit acquis non feulement de grandes pof- 
fe filon s, mais une grande infiuence et crédit par fon courage, fa capacité, 
et la vertu. Au commencement de cette guerre civile les barons eurent 
un iticcés complet ; fuifant prifonniers le roi Henri 111. et fon fils aîné, 
le prince Edouard, (qui fût après le célèbre roi Edouard premier, apres 
la conquête, dont nous avons déjà eu occafion de parler plus d’une fois 
dans ce mémoire j) dans une grande bataille qu’ils gagnèrent a Leurs 
en la conté de Sufièx en l’an de grace 1264. Mais peu de temps après 
ils eurent un grand revers. Car, la divifion s’étant mile entre eux, le 
prince Edoüard s’évada des mains de ceux qui le tenoient prifonnicr, et 
leva une nouvelle armée, avec laquelle il vainquit les barons dans une 
autre bataille donnée* à Evefieam en la conté de Worcefier en l’année 1265, 
et y reprit le roi fon père, qui étoit encore le prilonnier des barons, et 
le rétablit fur le trône. Cette vidoiie fût la caufc d’un grand change­
ment dans la confiitution du parlement, ou grand confeil, de la nation. 
Car, quoique, par les fages confciis du prince Edoüard, le roi ufa de
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cette viétoirc avec modération, et confirma la grande chartrc de nou­
veau, cependant il n en obferva plus l’article que nous en avons cité, 
pour la convocation de touts les barons et tenanciers en chef de la 
couronne au parlement indifféremment. Mais il appella à fes paie­
ments dans le refte de fon regime feulement les barons qui lui avoient 
été attachés, négligeant ceux qui avoient porté les armes contre lui fous 
la conduite du conte de Leicefter, ou du moins quelques uns d eux, 
quoique d’ailleurs il les avoit traités avec clémence, et leur avoit reftitué 
leurs terres pour une amende de quelques années de leurs rentes. Et 
de même, dans les régnés de fes fucceffeurs un grand nombre de ba­
rons réels, ou qui tenoient des teires en chef de la couronne par des 
fervices de chevalier, et furtout ceux qui ne tenoient que des parties de 
ces baronies, ou concédions primitives, ne furent plus admis à fiéger 
dans le parlement felon la teneur de la grande chartre : mais les rois 
y appelaient feulement ceux de ces barons qu’ils vouloient. C etoit 
un grand changement dans le gouvernement du royaume, qui donna 
au roi, en quelque façon, le pouvoir de choifir fon parlement, et, par 
conféquent, de beaucoup influer fur leurs délibérations. Mais plufieurs 
caufcs contribuèrent à rcndie ce changement praticable et lupportable 
dans cette crifc.

Car premièrement, les petits barons, qui ne tenoient que de petites 
portions des baronies entières et primitives, comme, par exemple, la 
cinquantième, ou centième, partie d’une baronie, étaient trop pauvres 
pour foûtenir la dépenfe qu’il leur auroit falu faire pour exercer leurs 
privilège d’affifier dans les parlements, ou grands conléils, toutes les 
fois que le roi en convoquoit : de forte qu’ils étoient fort contents de 
laitier tomber ce privilège qui leur étoit devenu onéreux. C etoit l’cffc: 
des partages des baronies entre les filles cohéritières, qui ruinèrent ab- 
folument ces baronies. Car, quoique les Anglois avoient étendu le 
privilège d’un fils aîné plus loin que les Normands, jufqu a lui donner 
touts les fiefs nobles de fon père à l’exclu lion de touts fes frères et 
fœurs, quelque nombreux que ces fiefs pouvoient être ; cependant 
dans le cas de filles cohéritières ils n’adoptèrent pas la rcllriétion de la 
coutume de Normandie à cet égard, qui ne permit pas qu’un fief noble 
tût divilé en plus de huit parties : mais (ce qui parait fort étrange,) ils 
en établirent une divifiun fans limite, comine fait la coutume de Paris. * 
Et dans le fait ils étoient, par ce moyen, touvent extrêmement fous- 
divilcs, et prefque réduits à rien. J’ai vû dans un livre qui traitte de 
ces anciennes baronies réelles, des exemples de petits tenanciers du roi 
qui ne tenoient que la centième, et la ccnt-cinquantiéme, partie d’une 
baronie, et un exemple d’un homme qui n’en tenoit que la trois-cen- 
tiéme partie. On peut bien croire que ces petits tenanciers furent très
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peu jaloux d un privilège fi peu convenable à leur état dégradé, et très 
contents de sen trouver débarafles.

En fécond lieu, les grands barons qui tenoient encore des baronies 
entières et qui fe trouvoient exclus des parlements que tenoit le roi Henri 
III après la bataille d’Evefliam, n’ofoient pas sen plaindre, ni reclamer 
leur privilège d’y aflifter, à caufe du mauvais fuccés de leur guerre 
contre le roi, qui les mettoit dans la nécefllté de ménager fa faveur. 
Et pour les autres grands barons qui avoient fuivi le parti royal dans la 
guerre, on peut croire que le roi les appella touts à fes parlements après 
cette vi&oire comme auparavant.

En trcifiéme lieu il eft ceitain que ni lui, ni fon fils, le roi 
Edoüard I, ni ks deux rois fuivants Edouard II, et III, s’aviférent de 
créer des barons, ou autres feigneurs du parlement, par des lettres 
patentes, indépendamment de leurs pofleflions de terres : et il eil prefque 
certain qu’aucun deux n’invita aucune perfonne à atütlcr dans leurs 
parlements comme baron, ou feigneur, par leurs writs, ou lettres, de 
lommation, qui ne lût réellement un baron dans l’ancien et véritable fens 
du mot, ou qui ne tint une terre libre immédiatement de la couronne 
par le l'ervice de chevalier. Cela paroit par la forme des lettres de 
lommation, ou du writ de fu mirions, (breve de fummonitione) par lequel 
les barons et autres feigneurs étoient fommés de venir aux parlements, 
qui fût de la teneur qui fuit.

Rex, &c. dilefto et fideli fuo N. cbivaler, Jalutem.

Quia fuper quibufdam arduis ne got iis nos et regnum nojlrum, c citer of. 
que proceres et magnates de eodem regno, tangentibus, quee fuie vejlrâ et 
corum prientuî nolumus expedirit parlamentiun no/irum tenere, et vobijeum 
Jiiper its colloquium habere, volunrus, et tracîaium : Vobis mandamus, in fide 
it homagio, qui bus nobis te ne mi ni, fa miter injungentes, quod fuis ad nos 
apiui // ejimonajierium primo die menfis Augufti proximè Juturo, ici jaltem 
infra terrninum diei Jubfequentis ad ultimum, nobifeum fuper diclis negotiis 
traclatun, et vefirum conflium impenfuri. Et Loc nullo modo omit tat is.

Tefte me ipfo, &c.

On voit par ces paroles <c in fide et homagio qui bus nobis teneminif 
que le roi n’envoya ces lettres de lommation au parlement qu’à ceux 
qui lui dévoient l’hommage, qui étoient feulement les propriétaires de 
terres libres tenues immédiatement de la couronne par fervice de che­
valier, c’eft à dire, de véritables barons dans l’acceptation primitive.

Le
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Le chevalier Henri Spelman, le plus fçavant et les plus exa&e de touts 
les auteurs qui ont traité des antiquités des loix et du gouvernement 
d’Angleterre, nous affaire que cette forme de la lettre de fommation au 
parlement continua fans aucun changement jufqu a environ la 2ime 
année du roi Edouard III, c’eft à dire, jufqu a l’an de grace 1348, qui 
fût quatre-vingt trois années après la bataille d’Evdliam : et qu’alors, 
ou aux environs de ce temps, les paroles “ in Jide et homagio qui bus 
nobis tenemini ” furent changées en celles-ci, “ in Jide et ligeantid qui- 

bus nobis tenemini ” qui pouvoient s’adreffèr à touts les fujets indifférem­
ment, auffl bien qu’à ceux qui tenoient des terres libres en chef de la 
couronne. Il fe peut donc qu’après la 2ime année du régné du roi 
Edouard III, les rois ayent pris la liberté de fommer au parlement des 
feigneurs qui n’étoient pas tenanciers en chef de la couronne. Cela eff 
allez dans le cours naturel des chofes ; pareeque les abus, qui font une 
fois commencés, vont ordinairement de mal en pire. Mais jufqu a cette 
année ils n’y fommérent que les véritables barons féodaux.

Ces trois caufes donc, fçavoir,--------im0, la diferétion des rois
Henri III, Edoüard I, II, et III, qui les empefeha de créer de 
nouveaux barons par des lettres patentes indépendamment de leurs 
poffèffions de terres, et qui fit qu’ils ne fommerent à leur parlement, 
comme feigneurs, que les perlonnes qui étoient véritablement barons 
par leurs terres i du moins jufqu a la 2ime année du régné du roi 
Edoüard III, c’cff à dire, pendant quatre-vingt trois ans . après la ba­
taille d’Evelliam ;------ et, 2Jo, le prétexte fpécieux que ie roi Henri
111 avoit eu pour exclurre quelques uns de ces barons après cette
bataille ;------ et 3' °, l’irapoffibilité dans laquelle les petits barons, qui
ne tenoient que de petites portions des baronies primitives, fc trouvoient
de jouir de leur ancien privilège à caulè de leur pauvreté ;------ toutes
ces caufes contribuèrent à faire fouffrir patiemment par la nation la 
nouvelle prerogative que les rois setoient arrogée de choillr entre 
les véritables barons ceux qu’ils vouloient pour aliiffcr à leurs parle­
ments.

Une quatrième caufe, qui tendit à produire le meme effet, fût 
fctablilTcment de la chambre des communes par le roi Edoüard I, 
dans la 23 cmC année de Ion règne, qui fût de grace la 1295, trente ans 
après la bataille d’Evefliam. Dans cette année il invita les tenanciers 
libres des terres d’Angleterre à choillr et à lui envoyer à Ion parlement 
deux chevaliers de chaque conte d’Angleterre pour délibérer avec lui 
et les feigneurs lur les affaires publiques de la nation, fuper qui b ujdam 
arduis nos et Jlatum regni no/lri tangentibus \ et il invita en meme 
temps les habitants des cités et des principaux baurgs du royaume,
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et des villes fituées dans l’ancien domaine de la couronne, à lui en­
voyer pareillement les unes deux députés choifis d’entre eux, les 
autres feulement un, pour traiter avec lui et les feigneurs en parlement 
fur les memes affaires publiques. Ces députés du peuple s’aflémblérent 
au commencement en différentes chambres, fçavoir, les députés des 
contés (qui étoient chevaliers,) avec les feigneurs, où ils remplacèrent 
les petits barons, dont ils étoient en effet les repréfentans ; et les 
citoyens députés par les cités, et les bourgeois députés par les bourgs, 
et par les villes fituées fur l’ancien domaine de la couronne, dans 
une autre chambre. 11 paroit par les régiflres du parlement que dans 
la 34me année du roi Edoüard I, c’eft à dire, onze ans après la fom- 
mation des députés des contés, cités, et bourgs, au parlement, les 
députés des contés fe joignirent avec les prélats, contes, et barons pour 
concéder une trentième partie de leurs biens meubles au roi, comme 
un aide raifonnable pour faire les dépenfes de la cérémonie de créer 
l'on fils aîné, le prince Edoüard, (qui fût après roi d’Angleterre par 
le nom d’Edoüard fécond,) un chevalier, et pour foûtenir la guerre 
contre les Ecoflois, qui venoit de fe rallumer de nouveau ; et que 
les députes des cités et bourgs, et villes de l’ancien domaine de la 
couronne, concédèrent au roi pour les mêmes ufages la vingtiè­
me partie de leurs biens meublcê. Voici les paroles de ce régiflre. 
Item pralati, comités, barenes, et alii magnates, ncc non milites comita- 
tuum, traclatum fuper bcc cum deliberation babentes, confdcrante [que 
auxilium deberi, ut prœdiflum ejl, (feilicet, ad filium primogenitum régi s 
militia cingulo decorandum,) et quam plura onera régi incumbere propter 
guerram pradiftam, tandem unanimiter domino régi concejjerunt pro fe 
et tota ccmmunitate regni tricefimam partem omnium bonorum fuorum 
temporalium molilium qua ipfos Labere cominget in fejlo fancli Mtchaelis 
proximè futuro, babendam pro auxilio eidem domino régi competente ad 
militiam Jilii Jui pradieli, ac etiam in auxilium mifarum quas ipfe e/l
JaSlurus circa guerram pradi5lam........................Cives quidem et burgenfes
civifatum et burgorwn pradiclorum, ac cateri de domi nici s regiis congregati, 
et fuper pramijfis traclatum babentes, con/ideranie/que onera domino régi 
incumbentia, ut pramittitur, eidem domino régi unanimiter concejferur.t 
cb caufas jupradiclas vice/imam partem bonorum fuorum mobilium, baben­
dam ut pradiëlum ejl.

Mais quelques années apres cette manière de tenir le parlement 
fût changée, (on ne fçait pas fort bien par quelle autorité, ni par quelle 
caufe :) et les députés des contés cefférent de s’alTemblcr avec les 
feigneurs dans le parlement, et le joignirent aux députés des cités et 
bourgs et villes de l’ancien domaine de la couronne, et firent avec eux 
aine lcuie et meme chambre. Et cela a continué julqu’à ce jour.

Leu- *

[ 76 ]



[ 77 ]
L’établilTemcnt de cette chambre des communes a été un çrand 

avantage pour la nation, et a contribué plus que toute autre chofe à la 
confervation de la liberté publique. Peut-être même vaut-il mieux 
pour le bonheur général des fujets du royaume que le fyftéme établi 
par Guillaume le conquérant, d’une aflèmblée légillative compofée des 
barons du royaume qui en tenoient les terres en chef de la couronne. 
Je ne prétens pas en décider. Mais après que ce fyftéme eut été pre­
mièrement miné par cette malheureufe coutume de partager les baronies 
entre les filles co-htritieres, et puis violé par force par le roi Henri III, 
après la bataille d’Evefham, fous un prétexte fpécieux, mais qui, félon 
la véritable juftice, n’auroit du s’étendre tout au plus qu’aux perfonnes 
mêmes de ceux qui avoient porté les armes contre lui, et non à leurs 
enfans : je dis qu’après la ruine de ce fyftéme d’un grand confeil de 
barons réels ou fonciers, il étoit fort à fouhaiter qu’il lût remplacé par 
quelque autre établilTement qui donnât au peuple quelque participation 
au governement de la nation en fait de légiflation et de l’impofition de 
taxes ; afin que la puiflance du roi, (après qu’il s’étoit arrogé la préro­
gative de choiiir les barons dont il vouloit que fon parlement fût com­
pote) ne dégénérât pas en pouvoir abfolu. Et lctabliflèment de la chambre 
des communes a réütTi mcrveilleufement à remplir cette vue importante; 
et, par là, a confolé le peuple des changements, peu favorables à la 
liberté publique, qui font arrivés dans la conftitution de chambre des 
feigneurs, et a fait qu’il les a fouffert tranquillement.

CI. On pourra, peut-être, demander quel étoit le nombre de ces 
barons, ou tenanciers de terres libres en chef de la couronne, dans le 
régné deGuillaumc le conquérant, avant que leurs baronies furent divifées; 
et quelle étoit la grandeur ordinaire de ces baronies. La réponfe à la 
premiere de ces queftions n’eft pas difficile à faire, à caule du grand 
régiftre des terres d’Angleterre que Guillaume le conquérant fît faire 
en la vingtième année de fon régné, (l’an de grace 1086) et qui eft 
encore confcrvé dans l’échiquier du roi à Londres. Ce livre s’appelle 
Dcom/Jay book, et contient une defeription de * toutes les terres du ro­
yaume, (à l’exception d’un petit nombre de contés,) avec les noms de 
leurs propriétaires, la quantité et les noms des terres que chacun d’eux 
pofieuoit, le nombre de leurs ferfs et des autres habitants de leurs terre. , 
et la quantité de terre de chaque efpéce comprife dans la totalité de 
leurs pofteftions, comme tant de prairie, tant de terre labourable, tant 
de terre en bois de bout, et ainlî du refte. Par ce monument authen­
tique et curieux nous apprenons que les terres d’Angleterre étoient alors 
partagées entre le roi et environ fept cents propriétaires, ou tenanciers 
libres relevant de la couronne, en comptant chaque maifon religieufe
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comme une feule tête. Et pour la grandeur des portions de terre 
tenues par chacun de ccs tenanciers, l’un avec l’autre, on peut l’eftimer 
en gros de la manière qui fuit. La fuperficie de l’Angleterre et le pais 
de Galles, fans l’Ecotîè, efl eftimée à environ 28 millions d’acres ou 
arpents Anglois : defquels fi nous ôtons la moitié pour le païs de Galles 
et le domaine du roi (qui étoit environ le tiers des autres terres du 
royaume,) il reliera quatorze millions d’arpents pour les autres terres 
du royaume, qui furent tenues par les barons, ou tenanciers libres, de 
la couronne. Donc fi elles étoient partagées également entre touts ccs 
tenanciers, qui étoient environ fept cents, il ell évident que chacun 
de ces tenanciers auroit eu environ vingt-mille arpents pour fa portion. 
Mais la diftribution en fût fort inégale ; quelques unes des anciennes 
inailons religieufes, et quelques uns des plus grands barons et comtes, 
ayant dix fois, et même vingt fois, autant de terre que quelques autres. 
Mais il me lemble qu’on peut dire en général que ces baronies primi­
tives étoient de plulieurs grandeurs differentes depuis trois ou quatre 
mille arpents en fuperficie jufqu a quatre-vingt ou cent mille, et, en 
deux, ou trois, exemples, encore plus.

Cil. Après que les rois d’Angleterre s’étoient ainfi arrogé le droit 
de choifir entre les barons féodaux ceux qu ils vouloient pour afiifier a 
leurs parlements, et que par une luitee de quatre-vingts, ou cent, 
années tout le monde s’eteit accoutumé à les voir exercer cette nouvelle 
prérogative fans s’en émouvoir, ils avancèrent un peu plus loin, et 
créèrent des barons par leurs lettres patentes. Le roi Richard II, petit 
fils et fucceffeur d’Edouard III, en donna le premier exemple en l'on­
zième anné- de fon régné. Car le roi Edoüard III. n’en créa jamais 
de cette façon, quoiqu’il fe peut qu’il en ait créé quelques uns d’une 
maniéré indirecte en les fommant de venir à les parlements quoiqu’ils 
netoient pas de véritables barons féodaux qui tenoient des terres 
libres en chef de la couronne ; ce qu’on peut foupçonner par le chan­
gement fus-mentionné dans la forme de la lettre de fommation des 
leigneurs au parlement qui fut fait environ la 21me année de fon règne. 
Mais peut-être n cft-ce qu’un foupçon : car je n’en ai jamais vû des 
preuves certaines. Mais poi; les créations de barons par lettres patentes, 
il etl certain quelles commencèrent dans le régné de Richard II, en la 
perforine d ur. chevalier nommé Jean de Beauchamp de Holt, fenefch.il 
de l’hôtel du roi, qui fût créé un pair et baron du royaume par le titre 
de Seigneur de Beauchamp et baron de Kiddcrminlter, en l’onzième 
année de ce règne par des lettres patentes, dont voici la teneur.

Rcx
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Rex, &c. Salut cm.

Sciutis quod pro bono Jirvitio quod dileflus ct fiaJis miles nofter 
Johannes de Beauchamp de Holt, JeneJ'cballus hojpitii nojlri, nobis impendit, 
ipfum Johannem in unum parium et baronum regni Anglia prafecimus, 
•volontés quod idem Johannes ct haredes mafeuli de corpore Jiio exeuntes Jlatum 
baronis obtineanty ac domini de Beauchamp, et barones etc Kiddcnninjler 
nuncupentur.

In cujus rei teftimomum has nojlras liter as fieri feci mus patentes. 
Datum die dec i mo Oéhbris, anno regni nojlri un de ci mo.

Le roi Richard II. qui accorda ces lettres patentes, étoit un des 
plus mauvais rois qui ayent jamais porté la couronne d’Angleterre, et 
fît pluficurs attentats très violents contre la liberté de fes fujets, par 
lefquels il fe perdit tellement dans leur eftime qu’à la fin ils fe foulc- 
vérent contre lui et le contraignirent à fe démettre de la couronne. 
Et cetoit précifémcnt dans l’époque de fon plus mauvais gouverne­
ment qu’il pafla ces lettres patentes en faveur de ce Jean de Beau- 
champ ; pendant que Michel de la Pole, qui avoit été deftitué de 
l’office de chancelier pour fes malverfations en conféquence d’une accufii- 
tion du parlement, exerçoit cet office pour la lcconde fois, par la faveur 
du roi, au mépris de cette flétriflure publique. Mais cet honneur nou­
veau, que le roi conféra ainfi à ce Jean de Beauchamp dans cette 
époque finiftre, ne lui fût pas d’un bon augure. Car dans l’année 
meme de la création il fût accule et convaincu dans le parlement d’avoir 
été complice avec le dit Michel de la Pole dans les crimes contre 
l’état, ct ne fiégea jamais après dans le parlement comme un baron ; 
mais en quelque peu d’années fût exécuté à mort.

iij,ii

«

Après ce premier exemple, (qui, vû les circonftances du temps, 
et la manière dont il fe palTa, ne mérite guéres qu’on l'admette pour 
un exemple,) on ne trouve plus de créations de barons dans tout le 
relie de ce régné, qui dura encore dix ans, ni dans les deux régné* 
fuivants des rois Henri IV. ct Henri V. Mais dans celui du roi 
Henri VI. il y en eût douze exemples, ct dans celui du roi Edoüard 
IV. deux. Et ces quinze exemples font toutes les créations de barons 
par lettres patentes qui furent faites par nos rois avant le temps du roi 
Henri VII. qui commença fon règne en l’an de grace 1485. Et il ell 
bien remarquable que toutes ces créations, excepté la première, dont 
nous avons parlé, ct qui fût faite dans une époque li linillre, furent

faite*
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faites par des lettres patentes pâlîtes en parlement, et avec l confen- 
tement du parlement i comme il paroit par ces paroles “ de auclorite 
“ partiamenti, ” qui l'e trouvent à la fin de chacune de ces patentes. 
Et dans le corps même de quelques unes de ces patentes il elt expri­
mé que le roi les pafia avec le confentement des /rigueurs du parlement, 

Jpirituels et temporels, qui étoient les perlbnncs les plus interdicts à 
la création de nouveaux léigneurs : comme, par exemple, dans la 
première des patentes de Henri VI. qui fût donnée dans lonziéme 
année de fon régné, pour créer le chevalier Jean Cornwall un baron 
du parlement, où on trouve ces paroles ; “ In trium flatuum ejufdam 
“ parliament i prafentid, de gratia fud fpcciali, et ex certâ frient id Judt 
“ ac de advifamento et con/enfu ducis Glouceflerienjis (cetoit Onuphre, 
“ duc de Gloucdter, qui étoit alors protecteur du royaume il’Anglc- 
“ terre, le roi étant mineur,) et Cardinalis 1Vintonienfis% ac catererum 
“ dominorum Jpiritualium et temporalium. ” Mais depuis le commen­
cement du régné du roi Henri VII. les rois d’Angleterre ont créé des 
barons du parlement par leur feule autorité. Cela iuftira pour une 
réponlè aux queftions proposées cy-deffus en l’article 93.

CIII. Je reviens à la defeription des différentes façons de tenir les 
terres libres en Angleterre, et des charges et conditions cnéreuies aux­
quelles elles étoient fujettes,

CIV. En premier lieu, les tenanciers, ou propriétaires, de toutes 
les terres libres en Angleterre, tant celles qui furent tenues par fervice 
de chevalier que celles qui turent tenues en focage, quand ils luccé- 
doient à leurs ancêtres dans la poffeffion de ces terres libres, dévoient 
payer a leurs feigneurs immédiats, dont ils les tenoient, une certaine 
lomme d’argent qu’on appclloit un relief, C’ctoit pour les terres en 
focagc la rente de la terre pour une année, non pas lelon la véritable 
valeur de la terre ii on la voudroit donner à bail au plus offrant, mais 
felon la réfervation faite par le feigreur dans le contrat de concefiion : 
comme, par exemple, dans le cas de cette terre qui fut concédée par 
l’abbé et les moines de Croyland à Guillaume le meunier, les hoirs et 
ayant caufc, pour tenir à perpétuité par une rente de deux fehilins par 
an, (dont nous avons donn • le contrat de conccffion cy-delTus en 
l’article 85,) fh rider de ce Guillaume, le meunier, quand il fuccéda 
à ccttc terre, devoir payer la fonnne de deux fehelins pour le relief de 
cette terre à l'abbe de Croyland dont il la tenoit, outre h même fom- 
me de deux fehelins comme la rente ordinaire de l’année. Pour les 
terres tenues par fervice de chevalier c’étoit la lomme de cent fehelins, 
ou cinq livrer fterliris, pour chaque fief de chevalier, ou chaque terre
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qui étoit chargee de fournir feulement un cavalier dans les guerres du 
roi ; et ainfi, en proportion, pour des terres qui dévoient en fournir 
un plus 'grand nombre. Le pofleficur d’une baronie de baron, (qui 
contenoit pour l’ordinaire environ treize fiefs de chevalier, ou étoit 
chargée de fournir treize cavaliers au roi,) devoit payer au roi un relief 
de cent marcs d’argent, ou les deux tiers de cent livres fterlings, quand 
il fuccédoit à la baronie de ion ancêtre : et le poffefleur d’une baronie 
de conte (qui contenoit pour l'ordinaire vingt fiefs de chevalier, ou 
étoit chargée de fournir vingt cavaliers au roi,) devoit payer au roi un 
relief de cent livres fterlings, quand il fuccédoit à la baronie de fon 
ancêtre. Mais touts ces reliefs fe mefuroient par les charges imposées 
fur les terres dans les concédions primitives, et non par leurs étendues 
et valeurs réelles.

Ces reliefs continuent à être dûs encore aujourd’hui pour les terres 
libres tenues en focage, fur lefquelles quelques rentes ont été télervées 
aux feigneurs ; quoique, à caulé de leur extrême petitefie, ils font fou vent 
négligés.

L’origine de ces reliefs n’eft pas fort claire. Mais il eft certain 
qu’ils ont exifté en Angleterre pour le moins depuis la conquête de 
Guillaume, duc de Normandie, fi non avant. On peut croire que 
dans ces anciens temps (dans lesquels la liaifon entre les feigneurs et 
leurs tenanciers étoit maintenue ftri&cment,) toute terre concédée par 
un feigneur (même en perpétuité et librement,) étoit cenféc retomber 
entre les mains du feigneur à la mort de chaque pofleficur, ou tenan­
cier ; et qu’il étoit jugé ncceflâire que le feigneur la concédât de 
nouveau à l’héritier du dernier pofiefieur, ou que l’héritier la relevât, 
ou reprit, des mains du feigneur en lui payant une rccompenfc modique 
pour la concefiion nouvelle de la même terre, ou pour la confirmation 
de fa concefiion primitive ou de celle de fon ancêtre. On voit dans les 
anciennes hifioircs d’Angleterre afiez de circonftanccs pour rendre cette 
conjcdurc vrai-femblablc. II faut cependant avouer que ce droit de 
relief paroit avoir étc un peu injufte au commencement ; parcequ’il 
efi contraire aux termes de la concefiion primitive, qui donne la terre 
au concefiionnairc, et fes hoirs et ayant caufe, 1 perpétuité, pour de 
certains fervices ou rentes, tans parler de ce droit tur les mutations par 
la mort du tenancier : et peut-être étoit-il au commencement l'effet de 
la violence des feigneur*. Mais dans la fuite une acceptation univer- 
Telle dans toute la nation et par toutes les dalles de propriétaires de 
terres, et des loix générales qui le reconnurent et le réglèrent, en 
changeoient la nature, fi il ctoit injufte auparavant, et le rendoit jufte 
et legitime.

X CV. Mais
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CV. Mais les terres tenues par fervice de chevalier (toutes honorables 

quelles étoient à leurs poffefleurs,) étoient lujettes à d’autres droits des 
feigneurs dont elles relevoicnt, qui furent beaucoup plus incom­
modes que le droit de relief, et qui furent caufe, dans la fuitte des 
temps, de grandes plaintes et murmures dans la nation. C’étoient les 
droits de garde et de mariage 5 qui n’appartenoient pas aux feigneurs 
des terres tenues en focage. Ces droits étoient comme il s'enfuit.

CVI. Quand un homme qui pofledoit une terre héréditaire par 
fcrvice de chevalier mouroit avant que fon fils aîné, qui étoit fon héri­
tier, avoit accompli l’âge de vingt et un ans, (qui eft l’âge de majorité 
en Angleterre,) le feigneur dont la terre relcvoit, devenoit le tuteur, 
ou gardien, de cet héritier et de fa terre, et devoit lui donner une 
éducation convenable à fon rang et fon état, dont les frais dévoient fe 
prendre fur le revenu annuel de cette terre : et fi ce revenu étoit plus 
que fuffifant pour payer les frais de l'éducation du jeune homme, 
(comme il l’etoit pour l’ordinaire,) le feigneur, ou gardien, étoit en droit 
de s’en approprier le furplus, fans jamais en rendre compte à l’héritier. 
Lt il avoit aulîi le droit de lui propoicr une fille en mariage, telle 
qu’il lui plaifoit à choifir, pourvu quelle fût d’une naiiTance et d’un 
age e: d’un caraftérc convenables. Et fouvent il prenoit une fomme 
d’argent du père de la fille pour la recommendation à fon pupille pour 
fa femme; laquelle lommc s'appelait la •valeur du mariage de fon 
pupille. Et fi le pupille refufoit d’époufer la fille que Ion feigneur et 
gardien lui propoloit pour femme, fans pouvoir lui objeéter quelque vice 
de naiflancc, d age, ou de caradïére, il étoit obligé de paver au feigneur 
la valeur du mariage, ou le prix auquel le feigneur auroit pu vendre 
fa recommendation au père de Ja fille, fi le jeune homme avoit été plus 
traitable.

Et, fi le tenancier défunft d'une terre tenue par fcrvice de chevalier 
ne laifibit que des filles, (qui étoient, comme nous l’avons déjà dit, les 
co-héritiércs,) et ces filles co-héritiéres étoient âgées de moins de 
quatorze ans, et pas encore mariées, le feigneur dont la terre étoit tenue, 
devenoit le tuteur, eu gardien, de ces filles jufqu'à l’âge de leize ans, 
et devoit prendre leur terre entre les mains jufqu'à cet âge, et employer 
une partie du revenu à ieur nourriture et éducation, en fc refervant le 
lurplus a fon propre ufage ; et puis, entre les âges de quatorze et de 
leize ans leur propofer des jeunes hommes, d’une naiiTance, et carac­
tère, et autres qualités convenables, pour leurs maris. Et il étoit en 
droit de prendre une fomme d'argent de chacun de ces jeunes hommes, 
vu de leurs pères ou parens, pour le prix de ù recommendation à fes
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pupilles pour maris ; laquelle s'appelait, comme dans fautre cas, la 
valeur du mariage de ces pupilles : et, en cas que ces hé ri teres refufoicnt 
les maris qu’il leur propufoit, fans pouvoir leur faire quelque obje&ion 
légitime, elles étoient obligées à lui payer les valeurs de leurs mariages, 
ou les prix qu’il auroit pû avoir pour fa recommendation en cas quelles 
euflent accepté les maris qu’il leur avoit propofés.

CVII. Ces coutumes, toutes étranges et dures quelles peuvent 
paraître aujourd’hui, avoient une origine fort naturelle et raifonnablc. 
Car la première, qui donnoit la garde des héritiers mineurs à leurs 
feigneurs, étoit fondée dans une opinion que les feigneurs étoient plus 
capables de les élever aux exercices nécefiaires pour leurs fervices mi­
litaires, et de leur enfeigner les devoirs et les fentiments de braves et 
fidèles chevaliers, que leurs parens, ou tout autre tuteur. Et la fécondé 
coutume, qui donnoit au feigneur le droit de difpofer de fes pupilles 
en mariage, étoit fondée fur la nécefiîté dans laquelle les premiers rois 
Normands en Angleterre fe trouvoient de tenir les Anglois dans un 
état de pauvreté et de foiblefiè, à caufe de leur indifpofition contre la 
nouvelle domination, qui dura un temps conlidérable ; et pour cette 
raifon, d’empelcher qu’ils obtinfiènt la pofiefilon des terres tenues par 
fervicc militaire dans le royaume, par des mariages avec les filles qui 
les héritoient, fans la permifiion cxprelTc des feigneurs dont les terres 
étoient tenues. 11 eft vrai que cette nécefiité cefla après deux ou trois 
générations, quand les Anglois et les Normands setoient incorporés 
cnfemble par des mariages et autres liaifons. Mais le droit des feig­
neurs de donner les héritiers et hcriticres de leurs vafiaux en mariage, 
dont elle avoit été la caufe, ne cefia pas au meme temps, (comme, 
peut-être, pour le bonheur général il auroit dû faire,) mais continua, 
aufiï bien que le droit de garde, pendant piufieurs fiécles apres, fçavoir, 
jufqu’à l’an de grace 1660: ce qui n’eft pas cependant une chofe fort 
étonnante, puil’qu’il cfi afiez ordinaire dans l’hifioire des nations que 
des coutumes durant parmi les peuples longtems après que les caulès, 
qui les firent naître, ont ccfle d’exifier.

CVIII. Dans les terres tenues en f>cage le plus proche parent du 
mineur, du côté qui ne pouvoit pas hériter lbn bien, étoit fon tuteur, 
ou gardien, et devoit prendre loin de fon éducation et de fa terre 
jufqu’à l uge de quatorze ans, à laquelle le mineur lui-même pouvoit 
prendre pofielîîon de fa terre. Et le gardien devoit aufii rendre compte 
à fon pupille des revenus de là terre, et ne pouvoit s'en approprier 
aucune partie. Et il n avoit pas non-plus le droit de dilpolèt de fon 
pupille en mariage pour fon propre avantage, ou de prendre aucune
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fumme d’argent pour le prix de fa recommendation, ou la valeur du 
mariage, comme dans les autres terres.

CIX. Ces avantages folides des terres tenues en fccage pardeffus 
celles qui furent tenues par fervice de chevalier, firent qu’à la fin, quand 
l’efprit militaire du gouvernement féodal s’étoit un peu relafché, la plû- 
part de la nation préférèrent ces premières terres à celles qui furent 
tenues par fervice de chevalier, malgré les idées de puiffance et d’hon­
neur qui furent attachées à ces dernières. Et furtout après la réforma­
tion de la religion Romaine dans les régnés des rois Henri VIII et 
Edouard VI, et l’abolition des monafiéres en Angleterre, cette différence 
fe fît plus fentir. Car à cette occafion les terres îiches et nombreufes 
qui avoient appartenu aux monafiéres furent réunies au domaine de la 
couronne, et puis concédées par les roi* à leurs lujcts laïques, leurs 
hoirs, et avant caufe, à perpétuité, par la tenure de focagc, pour la 
plupart : ce qui augmenta tellement la quantité de terre qui lût tenue 
de la couronne en focage (qui jufqu’alors avoit été fort petite,) que le 
comrade entre la condition heureuiè et indépen ante des tenanciers de 
ces terres dans les cas de minorité, et l’affujettiffement des tenanciers 
des terres tenues par fervice de chevalier dans les mêmes cas, par les 
droits de garde et de maiiagc fufdits, devint plus frappant que jamais, 
et fît languir les poffeffcurs de ces terres nobles pour les privilèges des 
terres en locage. Mais c’étoit une affaire bien difficile d’obtenir une 
exemption de ces droits onéreux des feigneurs, à caufe des profits 
confidérables qu’ils en tii oient, dont il netoit pas jufie qu’ils fuffent 
p ives fans une récompcnle équivalente, et furtout à caufe des profits 
que le roi en tiroit de toutes les terres en Angleterre qui furent tenues 
par fervice de chevalier, comme feigneur fuzerain d’elles toutes, Icf- 
quels compofoient une grande partie de Ion revenu royal. Mais à la 
fin ces droits furent abolis par le parlement fcul, fans le confentunent 
du roi, dans la grande guerre civile dans le temps de Charles premier : 
et cette abolition fût confirmée, et toutes les tenures de terres par 
fervice de chevalier furent changées en la tenure de libre et commun 
locage, et les rois furent même prohibés de jamais faire pour l’avenir 
des coriceffions de terres par aucune autre tenure que celle de libre et 
commun locage, par un afte de parlement pallé par le roi Charles II, 
dans l’an de grace 1660, immédiatement après fon rétablificment lur 
le trône d’Angleterre. Et on donna à cette occafion à la couronne, 
au lieu de ces anciens droits et profits, un revenu perpétuel qu’on 
efiimoit à cent mille livres fterlings de rente, provenant d’une cxcile, 
ou impôt généra!, qu’on mettoit fur la bière et autres huilions communs 
en Angleterre, pv.ai cet effet, et qui, à caufe de là perpétuité, lé
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nomme l'excife héréditaire de la couronne. Depuis cct a&e de parle­
ment il n’y a plus telle chofe que des terres nobles en Angleterre : mais 
toutes les terres libres l'ont tenues roturiérement, ou en libre et commun 
focage.

CX. Il eft naturel à cette occafion de remarquer qu’on auroit pu 
abolir les droits de garde et de mariage (qui étoient devenus li odieux 
à la nation,) fans changer la tenure meme des terres qui y étoient 
fujettes, ou fans les exempter de cette autre obiigution (qui faifoir 
proprement l’elVence de cette tenure,) de fournir des cavaliers *i roi 
en temps de guerre. Mais depuis les deux ou trois derniers iiecles 
avant ce grand changement dans les tenures des terres, la façon de 
taire la guerre, et de lever et maintenir des troupes, avoit tellement 
changé, que cette méthode de tenir les terres étoit devenue inutile, et 
que les rois ne s’en fervoient plus pour le faire fournir des foldats : et 
cela lît, apparemment, que l’on crut qu’il étoit à propos de l’abolir 
entièrement et formellement, et d’y fubftituer cette autre façon de tenir 
les terres, en libre et commun focage, que la nation en général 
approuvoit. Cependant ce changement ne lût pas fait lans de grandes 
contentions en le parlement, dans lefquclles la majorité des membres 
de la chambre balle, qui l’établit, ne furpafia la minorité, qui s’y 
oppofa, que par un très petit nombre j comme on peut voir dans l’hif- 
toire du parlement d’Angleterre.

CXI. Il eft temps que je revienne au fujet de la luccelTion aux 
terres des inteftats en Angleterre, et que je donne les raiibns qui me font 
croire que les terres tenues en libre locage étoient anciennement partagées 
egalement entre touts les enfans, ou, du moins, entre les enfans males 
du dernier pollèfleur, et que cette minière d’y luccéder fût changée 
peu à peu en celle qui a lieu aujourd’hui, en confequence des inconvé­
nients qu’on fentoit relulter de ces partages. Ces raifons font fondées 
fur quelques témoignages remarquables de certains anciens auteurs qui 
ecrivoient lur le fujet des l'uccellîons aux terres depuis la conquête 
d’Angleterre jufqu’au régné du roi Edouard 1, en l’an de grace 1272, 
quand le droit d’aîneffe entre les enfans mâles étoit reconnue pour la loi 
générale du royaume, (à l exception de la ièulc conté de Kent,) tant 
pour les terres libres tenues en locage que pour celles qui furent tenues 
par lervice de chevalier.

En premier lieu, Ingulphus, le célébré abbé- de Croyland, dont 
j’ai déjà cité des pafiàges cy-dcffus, nous a confervé, dans les mémoires 
de ceue abbayië, une copie authentique des loix d’Angleterre établies 
par Guillaume le conquérant, dont il ctoit le contemporain et le 
favori. Elles font écrites en la langue Françoifc, ou Normande, de ce
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llécle, qui efl bien différente du François qu’on parle aujourd’hui. 
Ent e ces loix on trouve celle-ci lur le fujet des fuccefiions. “ Si home 
“ jnort fens devife, ji dé pert ent les en fans l'érité entre fei far uzvel ; ” 
cell à dire, “ Si un homme meurt fans teflament, fes enfans partage- 
“ ront fon héritage entre eux par égales portions.” Or, fi le mot 
d'érité veut dire hérédité ou héritage, et doit s’entendre des terres auffi 
bien que des biens mobiliers, comme il paroit naturel de croire, ce 
pallage prouve que touts les enfans d’un intellat, tant filles que garçons, 
fuccédoient à fes terres dans le régné de ce roi par portions égales ; ou, 
du moins, à celles dont il auroit pu difpofer par fon tellament. Je 
crois cependant que ceci ne touchoit que les terres tenues en focage, 
et non les terres tenues par fervice de chevalier ; et que ces dernières 
defeendoient alors, comme apres, au leul aîné mâle. Mais je ne prétens 
pas en decider.

En fécond lieu, il efl certain que dans le régné du roi Henri II, 
le droit d’aînelTe étoit bien établi pour les terres tenues par fervice de 
chevalier, et commençoit à gagner le deffus de l’autre lui de partage 
dans les terres libres tenues en lucage, jufqua ttre préfumée être la loi 
de fuccefiion pour ces dernières quand on n’apportoit pas des preuves 
pofitives quelles avoient été autrefois partagées par fuccefiion entre co­
heritiers. Cela paroit par les paroles de Glarrjille, dans fon livre lur 
les loix d’Angleterre, qui fût écrit vers l’année 1189, lur la fin du 
regne du roi Henri II, et qui efl le plus ancien livre de loi que nous 
avons. Ces paroles lont de la teneur luivant. “ Si plurcs reliquerit 
“ fihos, tune dijlinguitur utrum ille fuerit miles, feu per feodum militare 
“ tenens, an liber Jokemannus : quia fi miles fuerit, vel per militiam 
“ tenens, tunc feeundum jus regni Anglia primogenitus fitius patri fuccedit 
“ in totum, ita quod nul lus fratrum juoiu/n partem inde de jure petere 
“ potejl. Si verb fuerit liber Jokemannus, tunc quidem dividetur bare- 
“ dit as truer cm.es filios, quotquot Junt, per partes a quale s ; fi fuerit 
“ Joe agi uni, et id antiquitùs divifum : J'alvo tamen cap* tali mejjùagio 
“ primogenito filio pro dignitat> afnecia Jùa ; ita tamen quod in aliis 
“ rebus fatisjaciat aliis ad valent i am. Si verb non juerit antiquitùs 
“ divifum, ti.nc primogenitus, Jecundùm quorundam ccnjùetudinem, totam 
“ barcditatem obtmebit, Jecundùm autein quorundam confuetudinem pofi- 
4< natusfilms bares efl." Glanville de legibus Angliæ, lib. 7, cap. 3, 
Far ce paffige on voit que quelques terres libres tenues en focage dcicen- 
doient au fils aîné, et que d’autres lé partageoient également entre 
touts les fils ; et «1 fcmblc que pour prouver qu’une terre tenue de 
cette façon devoit être partagée, il fallo t prouver que dans le fait elle 
avoit été partagée depuis longtemps, antiquitùs, à chaque fucccfiion 
.où le poffeficur avoit Faille plulieurs fils. Et dans le regne du roi Jean,
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fils da roi Henri II, cela paroit plus clairement. Car dans ia féconde 
année du régné de ce roi, c’cft à dire, en l’an de grace 1103, on trouve 
fur les anciens régiftres des caufes jugées dans ce régné le cas fuivant. 
Un nommé Gilbert de Bevil porta une aftion pétitoire contre fon 
frère aîné, Guillaume, pour avoir fa portion des terres de fon père 
fituées en un endroit nommé Guntborpe en la conté de Rutland, qui 
étaient tenues en focage, ou, felon les paroles du régiftre, quee eum 
contingunt de foc agio quod fuit patris eorum in câdem villa. A cette 
demande Guillaume, le frère aîné, répond que cette terre de leur père 
n’avoit jamais été partagée, ni ne devoit letre ; ce qu’il offroit de 
prouver ; “ &uod focagium illud nunquam partitum fuit, ncc debet par- 
tiri : et hoc offert defenderc!' Et comme Gilbert, le demandeur, ne 
pouvoit pas produire aucune preuve que la terre eut été partagée avant, 
la cour décidoit que Guillaume (croit renvoyé fans lui afligner aucune 
autre jour pour répondre davantage à cette demande ; “ confideratum 
“ cfl quod HriHic!mus eat inde fine die de forte que Gilbert perdit fa 
ouïe, et Guillaume, le frère aîné, retint paiiiblement la terre entière. 
Dans le régné fuivant du roi Henri III, fils du roi Jean, vers l’année 
1260, nous avons ce témoignage de Braéton, (fameux écrivain furies 
loix d’Angleterre,) qui prouve que dans fon temps toutes les terres 
tenues en libre focage, qui n avoient pas été anciennement partagées, 
(c’eft à dire, defquclles on ne pouvoit pas prouver qu’elles avoient 
été conftamment partagées dans les fuccelïions où les derniers pofîefleurs 
avoient laific plu fleurs fils,) dévoient defeendre au fcul fils aîré ; et que 
les terres tenues en villain focage, cell à dire, les terres ferfvcs, ou tenues 
à la volonté du ftigneur, defeendoient quelques fois au fils aîné, et 
quelques fois au puifnc, felon la coutume de l’endroit. “ Si liber 
“ Jockmannus moriatur, pluribus reliclis bare dibus et parti cipibus, fi 
41 terre dit as partibilis fit et ab antiquo divifa, quotquot crunt, babeant 
“ Juas partes a quale s : et fi unicum fucrit mcffuagiumy illud intégré 
“ renta neat pnmogenito ; 1 ta tamen quod alii babeant ad valentiam de 
“ commuai. Si autem bcereditas non fucrit divifa ab antiquo, tune tôt a 
“ remaneat primogenito. Si autem Jocagium fucrit villanum, tune ccn- 
“ fuetudo loci e/l obfcrvanda. E/l enim confuetudo in quibufdam parti bus 
“ quod po/lnatus prerferatur primogenitor et è contrarioBraftcn, ÜS. 
2. toi. 76. Dans le temps du roi Edouard 1. il eft très certain que la 
loi générale du royaume pour les lucceiîions aux terres libres de toute 
cfpéce, tant celles qui furent tenues en focage que celles qui furent 
tenues par fervice de chevalier, était la même quelle eft aujourd’hui, 
c eft à dire, une lucccflion par l’aîné fcul, quand il y avoir d s fils, et par 
partage égal entre des filles. Et entre autres choies les paroles fu’u ant 
du llatut du pais de Galles, qui fût palîé dans la douzième année de 
fon regne, en font la preuve. “ Aliter u/itatum ejl in llralliâ quant
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xt in Anglia quoad fuccejjionem hareditatis, co quod bdtréditai fartibilii
“ ejl inter ha redes mafculos, &c”

CXII. U paroit par ces témoignages que la fucccflion par droit 
d’aîneffe fit des progrès continuels dans l’Angleterre pendant tout 
l’intervalle (qui fut d’environ deux cents ans,) entre la conquête et le 
régné du roi Edouard I, jufqu a être alors la loi générale du païs. Les 
raitons et caufes de ce changement font moins certaines. On ne peut 
qu’en former des conjectures. Et dans cette vue il paroit naturel de 
iuppofer que les poffdTeurs de terres en général l’approuvoient et aidoient 
à le produire, en consequence des inconvénients qu’ils voyoient réfulter 
de l’autre coutume de partager les terres qui avoit prévalu auparavant. 
Car autrement iis auroient pu conlèrver cette autre coutume dans toute 
fa vigueur, puifqu’il ne paroit pas que les rois uférent de leur autorité pour 
la changer fans leur confentement. Je dis, Jdus leur contentement, 
parcequeje penfe qu’il y a lieu à croire que les rois ont exercé leur 
autorité royal le de temps en temps, à la requête des pofi'effeurs 
mêmes de terres fujettes aux partages, pour changer la loi de fuccetlion 
dans ces terres en celle qui avoit lieu dans les tirres qui furent tenues 
par fervice de chevalier. Du moins j’ai vu une chartre du grand roi 
Edouard I, fufmentionné, pour cet effet, dattée dans la quatrième 
année de fon régné ; dont voici le contenu. En premier lieu, il déclare 
que les rois d’Angleterre ont le droit d’abolir les coutumes qui tendent 
à diminuer la lorce du royaume, au lieu de la confervcr entière ou de 
l’augmenter -, ou, du moins, qu’ils ont celui de changer de telles cou­
tumes en de meilleures, à fin de faire du bien, et témoigner leur 
faveur envers des fujets fidèles qui l’ont méritée : et puis il déclare que, 
par une ancienne coutume qui s’obfcrve dans la conté de Kent touchant 
les terres qui font tenues en Gaveikynd, (qui ell une elpece de tenure 
en libre focage tics commune en cette province,) de partager les dittes 
terres entre touts les enfans mâles de leurs derniers polîèffeurs, il arrive 
fouvent que des terres d’une ctendue et valeur raifonnables, qui, fi 
elles refioient entières, pourroient contribuer à la défenfe du royaume 
et à la iubliilancc commode et honorable de pluiieurs perfonnes, font 
iubdivifées en tant de petites portions entre un grand nombre de co- 
hc.iti.Ts qu il leur eit iinpodiblc de lubnder chacun fur fa propre part : 
et puis il ajoute qu’en confidération des bons lervices qu’il a reçus de 
fon cher et fidele fujet, Jean de Cobeham, et voulant 1 honorer et lui 
donner des marques de fa grace et laveur lpeciales, il accorde et ordonne 
que toutes les terres que le dit Jean de Cobeham tient et pofiède cr» la 
dicte conte de Kent par la ditte tenure de Gaveikynd, deviendront à 
ion fils aîné, ou autre plus proche héritier, entièrement et lâns aucun 
partage avec d’autres, tout comme les terres que le dit Jean de Cobe-
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ham tient par fervicc militaire ; et que les dictes terres, dont la luccef- 
fion fera ainfi changée, continueront fujettes à la ditte loi de fucccffion 
par droit d'aînefie entre les males, toûjours après : iauf à touts les 
i'eigneurs, dont aucunes parties des dittes terres peuvent être tenues, 
leurs lèrvices, rentes, et autres droits de toute elpécc, qui leur font 
dûs des dittes terres : et, en dernier lieu il ajoute qu’en ce fanant il 
ne fait aucun préjudice à qui que ce foit, puifque ce n’eft que chan­
ger, à la requête du dit Jean de Cobeham, la fucceflion à des terres 
dont il étoit déjà le maître au point qu’il pouvoit les concéder librement 
et gratuitement à un étranger à l’cxclufion de touts fes enfans ou 
autres héritiers. Les paroles mêmes de cette chartre font comme 
il s’enfuit.

“ Edzvardus, Dei gratia, Rex Anglia, Deminus Hibernia, et Dux 
“ Aquitania, Archi-epifccpis, Epifcopis, Abbatibus, Priori bus, Comité- 
“ bus, Baronibus, Jufticiariis, Viceamitibus, Prccpcftis, Minijiris, et 
“ omnibus Balii vis et fidelibus fuis, Salutem.

“ ^1/ celjitudinis potejlatem pertinet et ojficium, ut partium
“ fuarum leges et ccnfuetuJines, 7//^ ju/las et utiles ccnfet, £^<2/
“ cbfervari faciat inconcuffas ; Mas autem, qua regni rsbur quandêque 
“ diminuere potius quam augere out confervare videntur, abolere convenit, 
“ aut fait cm in melius apud fdeles fuos et bene mcritos de Jpeciali gratia 
“ com mut are.

“ Ctimque ex diutinc conflictudine qua in com: talk Kantia quoad divi- 
“ /iwaw «7 partitionem t errarum et tenement or uni, qua in Gavelikendam 
“ /cwrt- folent, frequenter accident ut terra et tenement a, qua in quo- 
“ rundam manilus integra ad magnum regni fubfidium et ad viflum 
“ muitorum decenter fujfkere folent, in tot partes et particulas inter 
“ coharedcs poJlmoMim di/irafla funt et divifa, /// «raw nulli pars fun 
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“ Mir, obfequium laudabile dilefli et f delis noftri Johannis dr 
Co be bam, quod nobis gratanter exhibait, gratia fpeciali et honore prop- 
qui vc lent es, concedimus cidem et pracipimus, pro nobis et bar edi bus 
no/irts, ut crimes terra et tenementa Jua, qua ad Gavelikendam in feodo 
tenet ct babet in comitatu pradiflo, ad primogenitum juum vcl ahum 
baredem fuum propinquiorem pcjl ipfum, ficut et ilia qua per ferjantiam 
tenet vel per jervitium militare, intégré et abfque partitione inter alios 
inde jaciendd defendant, et cidem et ejus baredibus Jub eddem lege, 
(falvts t/i omnibus capitalibus dominés fuis fervitiis et confuetudinébus 
alnlque rebus omnibus, qua ad eos de diflis tenement is perliner e folent,)
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in porpetuum remaneant ; prafertim cum in nullitis prajudicium ccderc 
videatur ft circa terras et poffejjiones quas aliis ext rone is licenter con­
cedes pcffet, ad ejus injlantiam et confenfum, fucceffionis fua modum 
commute mus, Quarè lolumus et Jirmitcr pracipimus, pro nobis et 
baredibus no/iris, quod omnes terra et tenement a, qua p radiât us 
Johannes in Gavelikendam in feodo tenet et habet in comitatu pradidlo, 
ad primogenitum fuum, vel alium haredem fuum propinquiorem po)i 
ipjum, ficut et ilia qua per jerjantiam tenet vel per feruitium mi lit arc, 
intégré, abjquc partitione inter alios inde faciendd, descendant ; et eidem 
et ejus hare dibus J'ub eddem lege, ((ahis in omnibus capital!bus deminis 
fuis ferait iis et confuetudinibus, aliifque rebus omnibus, qua ad eos de 
diâtis tenementis pertinere filent,) in perpetuum remaneant, faut pra- 
dictum efi.

His tejlibus, xenerabilibus patribus Roberto, Cantuarienfi 
Arcbi-epifcopo, totius Anglia primate ;

VVillielmo, Roffenfi, et 

Roberto, Bathonicnfi et WeUenJi, epifiopis j 

Waltero de Valent id, aiunculo nojlro \ 

Rogero de Mortuo mari ;

Pag a no de Cadurtes \

Rogero Je Clifford;

Roberto de Tybccoc ;

11 u g o N e Jili o Ot boni s ;

Waltero de Helynn -,

Stepiiano de Penecejler \

Rogero Je Norieode -, 

et aliis.

Datum per manum ?ioftram, apud il éjhmnajlerium, quarto die Mais, 
anno regni nojlri quarto

Ht le roi Jean par une chartre paflcc dans la troisième année de 
fon régné, qui lût en l’an de grace ! 104, concéda à Hubert, Arche­
vêque de Canterbury, et a Tes luccclFeurs d ms cette dkxoie, le droit de
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changer la tenure des terres tenues de ion églife en Gavelkynd en U 
tenure par fervice militaire, dont la conséquence croit un changement 
dans la manière d’y fuccéder. Et par l’excrcice de cette prérogative 
royalle (q: paroit avoir etc admife pour légitime dans ces anciens temps, 
quoiqu’elle ne fubfitïe plus aujourd’hui,) à la requête des poffeffeurs 
mêmes de terres fujettes au partage ; et par les tdîaments des poffef- 
feurs de ces terres en faveur de leurs fils aînés dans les endroits où ils 
pouvoient en difpofcr par teftament, (ce qui n’etoit pas alors permis 
pour toutes les terres du royaume,) et par leurs donations, ou fubftitu- 
tions, frequentes de ces terres en faveur de leurs aînés, où ils n avoient 
pas le droit d’en tefter î (ce qui interrompoit l’opération de la coutume 
de partage dans ces terres, et fît naître une clpécc de coutume contraire 
d’y fuccédcr par droit d’aîneiîé ;) je dis que par toutes ces caufes, à ce 
qui me paroit vraifemblable, il arriva à la fin de deux cents ans après 
la conquête d’Angleterre, c’eft à dire, dans le régné du roi Edoüard I, 
que la coutume de fuccéder aux terres libres tenues en focagc par 
partage avoit été prefqu’éteinte, et que celle d’y luccéder par droit 
d’aîneffe, et fans partage entre les enfans males, comme dans les terres 
tenues par fervice militaire, devint la loi générale du royaume, et lût 
reconnue pour telle dans les cours de juffice, quand on n apportait pas 
des preuves politives d’une coûtume différente. La conté de Kent eff 
la feule exception à cette régie aujourd’hui, ou la feule province où 
on admet la loi de partage comme la loi générale du pais fans en 
demander des preuves quelle y a été fuivic.

CXIII. On a vu que dans le règne du roi Edoüard I, et avant, 
les rois d’Angleterre exerçoient une prérogative de changer la loi de 
lucceffiun dans les terres tenues en Gavelkynd, a la réquete des pof­
feffeurs. Dans les règnes polléricurs ils tirent la même choie par des 
aétes de parlement. Et dans les régnés des rois Henri VIII et Edoüard 
VI, une grande partie de la conté de Kent lût difgar:clUt% comme 
on l’appelle, ou exemptée de l’opération de la coûtume générale de la 
province qui ordonnoit la fucccflion par partage, par plulicurs a&e» 
de parlement qui furent pafiés pour cet effet à la requête des proprié­
taires des terres qui y furent lituées. Et de même en d’autres parties 
du royaume, où la loi de partage dans les lucceflions avoit continué 
d’être fuivic, elle a cté changée politivemcnt en la loi générale du 
royaume fur ce lùjet, par des aétes de parlement faits exprès à la 
requête des habitants de ces endroits.

CXIV. Que faut-il donc conclurre de touts ces faits ? N’cff-ce 
pas que les Anglois, ayant trouvé par expérience les inconvénients 
qui rcfultoient des fubdivilbns réitérées des terres tenues en libre focagc
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oar les partages entre co-héritiers en consequence de leurs ancienne loi 
de fucccflion, (comme les Canadiens icntcnt les memes inconvénients 
aujourd’hui en conséquence de la meme caufe,) ont, peu à peu, quitté 
cette ancienne loi, ou procuré lbn abolition par des a&es d’autorité, 
pour adopter la loi de fucceflion qui a lieu aujourd'hui dans le royaume? 
Et voilà ce que j’ai avancé comme une propofition vrailemblable, dans 
l’article 82.

CXV. Il ma toujours paru un grand défaut dans la loi d’Angleterre 
que le droit d’aînefle dans les fucceflion s n’étoit pas étendu aux hiles 
aufli bien qu’aux garçons ; puifque les raifons de convenance, fur les­
quelles ce droit eft fondé, s’appliquent également, ou prcfqu’également, 
aux deux cas. Car premièrement, fi nous examinons les terres tenues 
par fervice de chevalier, je penfe qu’on admettra facilement que le 
droit d’aîneflé pour la fucceflion à ces terres étoit fondé, (dans ces 
anciens temps où les fcrviccs militaires étoient dans leurs vigueur,) fur 
la néceflité qu’il y avoit de maintenir fur chacune de ces terres un 
tenancier capable par fon éducation aux armes, et par fon revenu, 
d’en bien remplir les lervices ; ce qui auroit été impoflible fi Je fief 
avoit été partagé à chaque fucceflion entre plufleurs co-héritiers. Or 
cette meme raifon auroit dû faire donner le fief entier à la fille aînée, 
où il n’y avoit point de gardons, aufli bien qu’au fils aîné, où il y eu 
avoit. Car, quoique les filles netoient pas capables d'en remplir les 
lervices en leurs propres perfonnes, leurs maris y étoient obligés : de 
forte que, fi l’utilité publique exigeoit que les fervices de chacun de ccs 
fiefs ne fufiént point drflraits et divifés entre plulieurs tenanciers, mais 
qu’ils lu lient remplis par un feul tenancier d’une education et revenu 
convenables, et que pour cette raifon on le donnât tout entier au fils 
aîné, il icmble que pour la meme raifon cù l’auroit dû donner aufli 
tout entier à la fille aînée, où il n’y avoit pas de garçons, à fin que 
Ion mari pût en remplir tout feul lis fervices entiers, et vivre dans un 
état et avec un revenu qui y fuflent convenables. Et c’efl ce que le* 
Normands ont paru fentir en quelque degré, quand ils ont établi qu’un 
fief noble, ou de haubert, ne lût jamais partagé en plus de huit 
parties. El meme il y a lieu à croire que, pour le fcûtien de ccs 
lervices militaires qui étoient attachée aux fiefs, il auroit été encore 
mieux d’exelurre ablolument toutes les filles de la fucceflion a ces 
terres, et de les faire palier toutes entières au plus proche parent mâle 
du dernier poflèfl’eur, ou, en cas de plufleurs parents maies dans le 
meme degré, à l’aîné d’entre eux ; comme les rois font aujourd’hui 
pour l’ordinaire dans les dignités et titres de noblelle héiéditaite qu’ils 
confèrent par leurs lettres patentes à ceux qu’ils veulent honorer -, les­
quelles dignités font rarement tranlmiüibles à des filles. Si Guillaume Je
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Conquérant et fes fuccefieurs avoient fait la meme thofe pour la luc- 
ceffion aux terres qu’ils concédèrent à leurs fujets pour tenir par fervice 
de chevalier, il y a toute apparence que le gouvernement légiflatif par 
un grand confeil de barons féodaux, qu’il inflitua, auroit continué 
julqu a ce jour.

Et, fi, en fécond lieu, nous examinons les terres tenues en focage, 
et confidérons les raifons pour lcfquelles le droit d’aînefle a été étendu 
à ces terres aufll bien qua celles qui furent tenues par fervice de 
chevalier, nous venons (encore plus clairement que Hans le cas des 
terres nobles,) que ces raifons s’étendent aux fuccefiions des filles tout 
autant qu a celles des garçons. Car, fi l’utilité publique exigeoit qu’une 
terre tenue par le fervice de la charue, ou par des rentes en argent, 
ne lût point partagée entre pluficurs fils du dernier pofTelîèur, afin de 
lie pas trop en difiraire et divifer les ferviccs (quoiqu’ils foient dans leur 
nature plus capables d’une divifion que les ferviccs militaires,) et afin de 
ne pas trop appauvrir les divers co-héritiers julqu a les rendre incapables 
de fubfiller lur leurs petites portions de terre et de faire les dépcnlcs 
néccflaircs à leur cultivation, (lcfquelles, à ce que je penfe, font les 
raifons lur lcfquelles on a fondé le droit d’aîneflfe dans les terres de cette 
tenure ;) il cft évident que ces raifons devroient opérer autant en faveur 
de la fille aînée, quand le dernier polTelTeur de la terre tenue en focagc 
ne lailîoit que des filles, qu’en faveur de Ion fils aîné, quand il laiflbit 
des garçons. Il eft vrai que ces raifons ne fuffifent pas pour prouver 
que toutes les terres libres d’un père qui meurt inteftat, qui font tenues 
en focage, quand il en laide plulieurs éloignées l’une de l’autre, de­
vroient defeendre à la feule fille aînée, quand il ne lailTe point de garçons. 
Mais aufii clics ne fuffifent pas pour appuyer la fuccefiion d’un fils aîné 
dans un tel cas. Et je crois que les raifons, (quelles quelles foient.) qu’on 
pourra alléguer pour fou tenir le droit d’aîneiîc en faveur d’un fils aîné 
dans de tels cas, s’appliqueront également au loûtien des prétentions 
d’une fille aînée quand il n’y aura pas de fils. Mais comme je n’ai 
point propolc pour le Canada un droit d’aînelTe fi étendu, ni pour la 
tille, ni pour le fils aîné, je ne fuis point dans l’obligation de chercher 
ou de dilcutcr ces raifons. Et, après la longue digrefiion que j’ai fait 
déjà fur le fujet des loix de l’Angleterre, je m’en épargne volontiers la 
peine.

CXVI. Ayant fini tout ce que j’uvois a dire fur les tenures et les 
fucceflions aux terres en Angleterre, je reviens aux obiervations de Mr. 
Cugnet fur mon plan d’aéte. Dans lbn obfervation, marquée de la 
lettre II, fur la elauie du plan d’ade qui donne à 1a fille aînée la terre 
entière de fon père, quand il meurt (ans teftament et ne laide qu’une
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feule terre, ou conceflion primitive, il s’exprime dans ces paroles. 
“ H%ye pcurra-t-il réjalter de la nouvelle loi contenue en ce par agrafe, quant 
“ aux fillesy qui cjl non feulement contraire à la loi Angloije, mais encore 
“ aux principes de toutes les loix ? £<je les puijnées des filles, en quelque 
“ nombre quelles puiffent être y Je trouvant par cette loi fans aucuns biens 
“ et /ans aucunes resources y fer oient obligées, pour vivre y de Je proflituer : 
“ juite mal heur eu)e, mais ordinaire y de celles qui fe trouvent dans la 
“ pauvreté.'*

Je répons que cette remarque efi mal dirigée contre la claufe en 
faveur des filles aînées ) pareeque, fi elle cft bien fondée, elle s’oppole 
autant à l’écablifiement d’une fuccefiion par droit d’aînefle dans la per­
forine d’un fils aîné que dans celle d’une fille. Car qu’importe-t-il à 
une demi douzaine de filles cadettes, qu’elles foient exclûtes de la 
fuccefiion à la terre de leur père par une fœur aînée, ou par un frère ? 
Ne feront-elles pas dans les deux cas également, felon la fuppolition de 
Mr. Cugnct, dans une nécefiité de fe proftituer pour gagner une fub- 
fiftance ? Je ne peux pas y voir aucune différence. De forte que 
cette obje&ion efi générale contre tout droit d’aînefTc. Donc, fi il cil 
utile pour le bien public que la terre entière du père foit donnée au 
fils aîné, à l’cxclufion de fes filles aufii bien que de les fils cadets, et 
malgié le danger pour la chafieté des filles qui a tant allarmé Mr. 
Cugnct, il pourra 1 être également de la donner toute entière à la fille 
aînée, quand il n’y a point de fils, à l’cxclufion de toutes les autres 
filles, et avec le meme rifque pour leur chafieté. Et en effet il fera 
également utile pour le bien public de la donner ainti à la feule fille 
aînée, fi les raifons, fur lefquellcs cette fuccetfion par droit d’aîneffe 
cfi fondée dans le cas de garçons, s’étendent au cas de filles. Et voilà 
précilément le point que nous devons examiner. Or il me paroit de 
la dernière évidence que la principale, ou peut-être la feule, raifon, fur 
laquelle on peut fonder cette fuccefiion par droit d’aînclfe dans le cas 
de garçons, exific pareillement dans le cas de filles: puilque cette 
ration n’dl autre choie que le defir d’éviter les inconvénients qui réful- 
tent de la trop grande lubdivifion des terres ; lciqucls inconvénients 
font avoués et lamentés par Mr. Cugnct aufii bien que tout le refie 
du monde : et ces inconvénients rciultcroicnt autant du partage d’une 
petite terre entre cinq ou fix filles co-héritières, où il n’y avoit point 
de garçons, que du partage de la même terre entre le même nombre 
de co-héritiers. Et voilà pourquoi j’ai propolé d’étendre le droit d’aîneffe, 
pour les (impies concédions primitives, au cas des filles aufii bien 
qua celui des (ils. Pour ce que Mr. Cugnet dit touchant cette pro- 
pofition en faveur des filles aînées, qu’elle cfi contraire aux principes 
des autres loix aufii bien que la loi Angloile ; cela peut bien être :
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je n’en peur pas décider : mais cela ne paroit pas être fort important. 
Je ferai content ii elle fe trouve conforme à la raifon et à la faine 
politique, et fi elle tend évidemment au bien être de la province.

Mais fi nous confidcrons cette objection de Mr. Cugnet dans fon 
véritable point de vue, comme une objedlion générale contre tout droit 
d’aînelTe, tant dans un fils aîné que dans une fille, je ne crois pas 
quelle paroîtra bien forte. Car pourquoi faut-il fuppofer que toutes les 
filles qui ne polTédent pas des biens en terres, deviendront tout de fuitte 
prollituées. I/expérience de prcfque touts les païs démontre le con­
traire. En Angleterre je crois pouvoir aflurcr que pas une jeune 
femme en cent pofléde un feul arpent de terre. Cependant on ne voit 
pas qu’elles fe proftituent en conléquence, pour gagner une fublîftance : 
mais elles fe marient, ou bien elles vivent avec leurs pères et mères 
et autres parents, ou fuivent quelque métier honnête, ou deviennent des 
fervantes domeftiques dans les familles, felon leurs différents états et 
les circonllances où elles fe trouvent. Et perlonnc ne sert jamais 
imaginé, comme Mr. Cugnet, que leur manque d’un bien en terre 
devoit naturellement les porter à la profiitution. On peut dire la même 
chofe de touts les autres païs de l’Europe ; dans lefquels les pcffef- 
feurs des terres ne font qu’une très petite partie du peuple entier. Et 
même dans la province de Québec, felon les coûtumes de partager les 
héritages entre touts les enfans, les filles aufli bien que les garçons, qui 
y ont prévalu jufqu a prélcnt, la plupart des jeunes femmes, qui ne 
font point mariées, font actuellement, et néceffaircmcnt, fans une pouce 
de terre, tout autant que fi le droit d’aînefic y avoit lieu dans les fuccef- 
fions dans la plus grande rigueur. Car quoiqu’elles doivent avoir part à 
la lucceffion de leurs parents, ce n’eft qu’après leurs morts : et cela 
n’arrive ordinairement qu’après que les filles elles-mêmes font âgées de 
quarante, ou de cinquante, ans ; pareeque les parents s’étant mariés 
jeunes pour l’ordinaire, comme, par exemple, à l’âge de vingt, ou de 
vingt et un, ans, et vivant à une bonne vieillefl’e de foixante, et lbixante- 
dix, et, fouvent, de quatre-vingts, ans, ils voyent avancer leurs enfans 
au-delà de leur moyen âge. Voilà donc, dans l’état a&ucl du païs, 
un grand nombre de Canadiennes qui parviennent aux âges de quarante 
et cinquante ans fans pofleder la moindre portion de terre ; et qui 
cependant, comme j’cfpére, ne font point généralement proftituées : 
mais plufieurs d’entre elles font mariées ; et les autres vivent honnête­
ment avec leurs pères et mères : ce qui prouve que la pofieflion d’une 
terre n’cft pas néccffaire, comme Mr. Cugnet le luppolo, à la confer- 
vation de leur chartcté. Si Mr. Cugnet réplique à cette remarque, 
que ces Canadiennes, qui confcrvcnt ainti leur chafieté fans des terre?, 
lent maintenues dans lès maifons de leurs parents, et que cela les met

au-defilis



C 96 ]
au-defliis de la néccflité pendant la vie de leurs parents j j admets que 
cela cft vrai : mais aufli elles pourraient être, et fans doute, elles 
feraient, maintenues de la même manière dans les maifons de leurs 
parents en cas que la loi de fucceflion aux terres lût changée : ce qui 
mettroit également leur chafteté à couvert pendant la vie de leurs 
parents, ou jufqu’à ce qu elles-mêmes aident atteint 1 age de quarante 
ou cinquante ans : et alors on peut efpérer quelle fera à l’épreuve de 
toute tentation.

Voilà, il me femble, une réponfe fufHfante à cette objection de 
Mr. Cugnet à la nouvelle loi de fucceflion que j’ai propolëe dans le 
plan d’ade en faveur des filles et fils aînés ; laquelle il a fondée fur le 
danger auquel elle expo&roit la chafteté des Canadiennes. Mais, peut- 
être, pour éviter la force de cette réponlë, il voudra fuppofer que les 
filles perdront leurs parents pendant quelles font mineures, et, par 
confequcnt, quelles feront expofées à la tentation. A cela je répons 
que ces cas malheureux, où les enfans perdent leurs parents li tôt, 
jfarrivent que très rarement, en comparailbn des cas contraires, où les 
parents vivent allez longtemps pour voir doubler à leurs enfans leur 
age de majorité. Et les ioix doivent être accommodées aux événe­
ments communs de la vie humaine, et non aux cas extra-ordinaires. 
Et pour ces cas extra-ordinaires il lutîit que les loix donnent aux pères 
de familles le moyen d’y remédier par leurs teftaments ou contracts de 
mariage, ou tels autres ades qu’ils jugeront à propos de faire : et cell 
ce qu’on a fait dans le plan d’ade. Les cas de minorité lont des cas de 
companion, qui demandent l’attention particulière des bons pères de 
familles, qui aiment leurs enfans, et l'entent, comme ils le doivent, 
l’obligation où ils font de pourvoir à leur bonheur. Et je ne doute pas 
que les Canadiens, qui font pères de familles, ne remplirent ce devoir 
avec fcrupulc. J’ai déjà expliqué mes fentiments fur ce fujet, et décrit 
la façon dont je ibuhaitcrois que les pères de familles agiftent à cet 
égard, pour pourvoir au fbûtien de leurs enfans en cas qu’ils moururent 
pendant leur minorité, dans le diîcours que j’ai fuppolc pouvoir être 
tait par un deux a tes cnlans cadets. Et je nai rien de nouveau 
a y ajouter.

CXV II. Et fi Mr. Cugnet fe trouve difpofé à changer fon objedion, 
cr, au ljeu de s’intéicfLr davantage pour la chafteté des jeunes 
Canadiennes, de s inquiéter du fort de ces vieilles tilles de quarante ou 
de cinquante ans qui 2uront vécu avec leurs vieux pères julqu’à ces 
âges, et puis les perdront, j’avouerai volontiers la jufticc de ces fenti­
ments, et je me joindrai avec lui pour exhorter leurs pères a pourvoir 
à .eur lubliftance pour le refte de leurs vies de la meilleure maniéré
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qu’ils le pourront ; Toit en les donnant par leurs teftaments, ou autre­
ment, de l’argent, ou autres biens meubles ; ou l’ufufruit d’une partie de 
leurs terres durant leurs viesj ou des rentes viagères provenant de leurs 
terres et payables par ceux qui les poflederont j comme ils le jugeront 
à propos. Mais comme il eft naturel de fuppofer dans un païs naiffant, 
tel que le Canada, que la plupart des femmes fe marieront, et, par 
conféquent, que les cas fufdits ne feront pas fréquents, il me fembie 
qu’il vaut mieux les laifler régler par la fageiTe et l’équité de chaque 
père de famille que de tafchtr d’y pourvoir par une loi générale.

CXVIII. Toutes les objections que Mr. Cugnet fait à l’introduc­
tion de cette nouvelle loi de luccefTion en la province de Québec font 
fondées, ou fur fa nouveauté, ou fur les inconvénients quelle pourra 
produire dans les cas de minorité.

Pour ce qui eft de la nouveauté de cette loi, je ne vois pas que 
cela doive empefeher le roi de l’établir, fi elle tend au bonheur de la 
province. Et de plus, le but auquel elle vife n’eft point nouveau, 
quoique la loi elle-même le foit. Car ce but etl de prévenir les fubdi- 
vilions des terres, dont tout le monde a depuis longtemps reconnu les 
inconvénients, et lelquelles le roi de France avoit tafehé d’arrêter dans 
l’année 1745 par un a&e d’autorité bien plus rude que celui-ci, (quoi­
que, j’avoue, fort fage et fort utile,) en faifant défenfe aux habitants de 
bâtir des maifons fur leurs propres terreins, quand ils n’avoient pas une 
certaine étendue. Ce réglement me paroit très digne d’être continué 
dans la province, ou plûtôt d’être renouvelle, puifqu’ü a été entièrement 
négligé depuis la conquête. Mais quand il leroit renouvelle de la 
manière la plus formelle, je ne crois pas qu’il fera pofîible de la faire 
obfervcr ftridtcment fous notre gouvernement. De là vient la nécefiité 
d’y ajouter quelque autre réglement pour atteindre le même but. Et 
j’ai propoié celui d’une iuccetlion aux terres par droit d’aîneilc et fans 
partage, dans îes cas où leurs derniers pofîèlîêurs feront morts fans tefh- 
ment, ni aucune autre difpoûtion de leurs biens, et n’auront laifîe 
qu’une feule terre primitive. Ce réglement cfl plutôt un confeil qu’un 
aétc d’autorité (comme étoit le réglement du roi de France,) puifqu’il 
11’opére rien au moins que les Canadiens eux-mêmes n’y confentent en 
omettant de régler la fucceilion à leurs terres d’une autre manière par 
leurs contrats de mariage ou leurs teftaments, ou autres adtes authen­
tiques. Et c’cll contre ce réglement de confeil que Mr. Cugnet a tant 
fulminé, comme contre l’aéte le plus tyrannique qu’on puifTc faire.
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Peur ce qui eft des cas de minorités, voici ce qu'en dit Mr. Cugnet 

dans ion observation marquée de la lettre Q, fur la claufe du plan 
d’a&e qui donne la terre du père au fils aîné, à l’exclufion de touts les 
autres enfans, quand le père meurt fans teftament et ne laiife qu’une 
feule terre primitive. Il dit, “ que l'auteur du plan (Patte aurait du 
“ prévoir à ce que deviendraient (l'aîné ayant taut,) les pu if nés, et pro- 
“ pofer des moyens à les nourrir, entretenir, et éduquer dans leurs bas 
“ âges, puifquils fe trouveront alors fans aucuns biens ni fecours."

A cette obfervation je répons, comme je l’ai déjà fait, que dans les 
cas ordinaires les pères de familles vivront aflez longtemps pour voir 
avancer leurs plus jeunes enfans bien au-delà de leur âge de majorité ; 
et que, par conséquent, leurs enfans puiSnés, dont Mr. Cugnet lamente 
le malheur, feront nourris, entretenus, et éduqués par eux-mémes, 
leurs propres parents, dans tout leur bas âge et jufqu a leur majorité. 
Voilà les moyens que Mr. Cugnet cherche, et que je propofe, pour les 
cas les plus fréquents. Et pour les cas plus raies, où il arrivera que 
les parents mourront pendant que leurs enfans font mineurs, je propofe 
que les parents mêmes y pourvoyent par leurs tellaments ou leurs 
contrats de mariage, (felon le pouvoir qui leur eft donné de ce faire 
par le plan d’aéte,) en ordonnant ou que leurs terres l'oient partagées 
entre touts leurs enfans, ou quelles l'oient vendues, et les prix partagés 
entre eux, ou quelles defeendent entières à leurs fils aînés, mais char­
gées de certaines fortunes d’argent payables aux autres enfans, lelon 
qu’eux, les pères de familles, le jugeront à propos. Et je ne doute 
nullement que, par l’une ou l’autre de ces méthodes, ils ne fifient de 
provilions railonnabks pour touts leurs enfans mineurs.

CX1X. Mr. Cugnet fe fonde tant fur cet argument, tiré des cas 
où les pères mourront pendant que leurs enfans feront mineurs, qu’il 
y revient en la dernière partie de l’obiervation marquee R, où il fait 
une defeription des procédures de la loi Françoife à cet égard. Comme 
c’eft la partie la plus forte de tout l'on argument, je crois devoir en 
jurtice la rapporter en fes propres paroles. 11 dit, “ que quand un ba- 
“ bitant, ou cenfitaire, la;fit plu/ieurs enfans, P aîné, s'il étoit en âge de 
“ majorité (qui étoit élu tuteur de /es frères et Jours mineurs,) refiait Jur 
41 la terre et en avait foin proportionnellement aux revenus de la terre. 
“ s'ils étoient touts mineurs, le tuteur qui était élu à ces enfans, 
“ fai fait, par ordre du juge, mettre la terre en bail judiciaire, et avait 
“ egalement pin des mineurs proportionnellement à leur revenus. Et fi, 
44 a la majorité des dits enfans, il étoit jugé par le tuteur qu'ilJ'eroit plus
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€i avantageux que les terres foi eut vendues, alors, fur l'avis d'une c[[emblée 
“ de parents, le juge en ordonnoit la licitation. Dans le cas qu'un des 
“ enfans fût en état d'acheter la terre de jon pire, elle lui étoit adjugée 
u à condition d'en faire rente à chacun de Je s frères et fa:urs proportion- 

“ nellement au prix d: l'enchère. Enfin, étant de loi que touts les enfans 
“ partageoient également la terre de leur père, ceux en état de travailler 
“ et de la faire valoir, étoient obligés d'avoir foin de leurs frères et fœurs. 
“ On n'a jamais vu en Canada les puifnés abandonnés par leurs aînés, 
“ à cauje de /'égalité de la loi. Mais, de cette loi nouvelle, qu'en ré/til- 

“ ter a-t-il ? Les aînés, qui, en vertu de cette loi, fuccéderont Jeuls à la 
“ terre de leurs pères, s y établiront, profiteront de Ja faveur, et ne Joula- 
“ geront aucunement leurs frères ou leurs Jœurs, qui Jèront réduits à la 
“ mendicité et totalement abandonnés, next fiant point en cette province 
“ ainfi qu'en Angleterre, des mai fins de charité dans les différentes pa- 
“ roffes."

Voilà le grand argument de Mr. Cugnet : auquel je répons pour 
la fécondé ou troifiéme fois, que les cas, lur lelquels il eft fondé, font 
des cas rares en comparaifon des autres cas, où les parents vivent afTez 
longtemps pour voir leurs plus jeunes enfans majeurs ; et que les loix 
doivent être accommodées aux événements communs de la vie humaine, 
et non aux cas extra-ordinaires. Pour ce qui eft des provifions de la 
loi Françoife fur ces cas de minorités, et l'élection du tuteur, et la 
vente de la terre par licitation, et la diftribution des deniers, qui en 
proviennent, entre touts les enfans ; tout cela peut être fort fage et fort 
bien arrangé : je ne dis pas le contraire. Mais aufii les provifions 
qu’on pourra faire dans les memes cas félon le plan d’ade, ne me pa- 
roiffent pas moins approuvables. Car, premièrement, par la loi Angloife 
le père aura le droit de nommer le tuteur de fes enfans par fon tefta- 
ment, en vertu d'une claule de ce llatut de la douzième année du régné 
du roi Charles II, dont nous avons déjà parlé, qui a changé toutes les 
terres nobles en Angleterre en terres roturières. Et ce tuteur doit avoir 
loin de ces mineurs jufqu a ce qu’ils foient âgés de vingt et un ans. 
Et cette nomination du tuteur par le père dans ion te dament parait 
bien valoir le led ion de tuteur prclcritte par la loi Françoife. Et, li 
non, on pourrait renouveller cette méthode d’élire un tuteur, et même 
toute la loi Françoiic fur le fujet des tutelles et curatelles, par une 
ordonnance de la province qu’on pafteroit pour cet effet. Le plan 
d’ade ne dit rien de contraire, mais parte ce lujet fous iilence, comme 
aulli beaucoup d’autres, fur lcfqueis l’expérience de ceux qui gouver­
neront la province leur fera connoître les réglements qu’il fera bon d’y 
établir. C ell allez pour le plan d’ade, s’il fait cclfer la grande incer­
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titude des loix qui régné à préfent dans la province, et fixe les points 
les plus importants l'ur la bafe d’une autorité inconteftable. Et en 
fécond lieu, pour ce qui cft de la part que les cadets doivent avoir 
felon la loi Françoife dans le revenu de la terre de leur père pendant 
leur minorité, et dans les deniers provenant de fon prix après qu’elle 
crt vendue par licitation, et dont Mr. Cugnet fuppofe qu’ils feront 
privés, et en conféquence réduits à la mendicité, li le plan d’ade a 
lieu, je répons que, fi le plan d’ade a lieu, il eft à croire que leur père 
leur donnera telle part à fa terre qu’il jugera à propos, ou par fon 
tertament, ou par une claufe provifionneile inlerée pour cette fin dans 
Ion contrad de mariage, telle que voici. “ II e/l convenu entre les 
“ dits futurs conjoints, Jean un tel et Marie une telle, que, s'ils 

meurent fans te ft ament fendant que le plus jeune des enfans, qu'ils 
“ pourront avoir de ce mariage futur, fera mineur, la terre quils 
“ pourront laijfer fera partagée entre touts leurs enfans de telle ou telle 
“ façon j ou bien quelle fera vendue, et les deniers qui en proviendront 
“ feront dijlribués en telle et telle proportion, et à tels et tels temps, entre 
“ eux ; ou bien que la dit te terre defeendra toute entière à leur fils, ou 
" fille, aine, mais fera chargée entre /'es mains de telles ou telles rentes et 
“ femmes d'argent payables à tels et tels temps à chacun de leurs autres 
“ enjans.”

A l’aide d’une telle claufe, qui fera inférée (comme on doit croire,) 
dans prefque touts lés contrads de mariage qui fe feront dans la province 
pour l’avenir, en cas que ce plan d’ade y loit introduit, toute la miiére 
des cadets mineurs, que Mr. Cugnet a dépeint li vivement, fera évitée 
fans changer la loi generale de fuccellion établie par ce plan d’ade (qui 
fera, comme je penfe, d’une grande utilité pour la province dans les cas 
les plus ordinaires,) pour l’accommoder à ces cas de minorités qui font 
peu fréquents. Et voilà, comme j’efpcre, une réponle lurtilante a 
cette objedion rt formidable de Mr. Cugnet contre cette nouvelle loi 
de fuccertion, qu’il a fondée fur ces cas peu frequents de minori­
tés. Je ne vois pas qu’il ait tafehé de démontrer en aucune de fes 
obfervations fur le plan d’ade, (malgré la dilpofition qu’il fait paroître 
d’y trouver faute,) que dans les cas ordinaires, où les pères vivront 
affez longtemps pour voir arriver leurs enfans à lage de quarante ans, 
cette loi de tuccellion par droit d’aînefle, pour les limples concertions 
primitives, produira le moindre inconvénient. Et ce rtlencc fait un 
peu l’éloge de cette loi de fuccertion.

CXX. Mr. Cugnet en fon obfervation marquée de la lettre S, dit 
que, dans le paragraphe du plan d’ade qui donne à un chacun des
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enfans d un ir.teftat une de Tes terres primitives, dans les cas où le père 
en pofledoit plufieurs, je tafche de remettre une certaine égalité dans les 
fuccejjions : mais en vain-------- : et gu il fera voir fur chaque para­
graphe Juivant les inconvénients qui en réfultcroient.

Je répons que je nai pas du tout tafche de mettre légalité dans les 
fucceffions ; parceque je ne crois pas que ni la juftice, ni la bonne 
politique demandent qu on le fafle. Mon unique objet a été de con- 
ferver les concédions primitives dans leur première étendue, autant 
qu’il fût poflible de le faire par le moyen d’une loi de fuccefiion ; fans 
les faire fubdivifer de l’un côté, ni en ré-unir plufieurs dans une feule 
main de l’autre : et cela, parceque je crois que cette première diftri- 
bution des terres en Canada étoit fort fage, et tendoit beaucoup au 
bien public.

Pour ce qui eft des inconvénients qui réfulteroient des provilions 
contenues en les paragraphes du plan d’adte qui fuivent celle dont il 
s’agit ; lefquels inconvénients Mr. Cugnet promet de nous faire voir 
dans fes obfervations fur ces paragraphes : il ne nous en montre pas 
aucun, il ce n’eft celui de la (impie nouveauté, ou oppolition aux régies 
de la loi Françoife dans les mêmes cas. Or, fi c’eft là une faute, je la 
reconnois très volontiers. Car la loi de fuccefiion qui eft propofée 
dans le plan d’adte eft certainement nouvelle.

CXXI. I/obfervation fuivante de Mr. Cugnet fur le même fujet, 
qui efl marquée de la lettre T, eft en ces paroles. “ Cette égalité 
“ prétendue ne fera jamais égale. Il y aura des terres, ou mieux bâties, 
4t ou mieux arrangées et plus avancées. Pourquoi changer dans tels cas la 
“ façon de fuccéder ? Toutes les terres font efimées. Elles font enfui te 
“ tirées au fort. Ceux à qui le fort adjuge les meilleures, font tenus de ré- 
“ compenfer ceux qui en ont eu de moindres. Cette loi, qui nefl autre que 
“ la Françoife, ejl véritablement égale et ju/le."

Je répons à cette obfcrvation, comme à la dernière, que je ne cherche 
point du tout l’égalité dans les fucccflions, pour les raifons que j’ai 
données. Mais, comme Mr. Cugnet a ici joint enfemble les mots 
d'égale et ju/le, comme li, fans légalité dans les fuccefiion*, il ne put y 
avoir de la juftice, je vais expliquer mes lèntiments à ce fujet ; parce- 
que (n’en deplaifc à Mr. Cugnet !) j’aime fincércment la juftice.

CXXII. Il me paroit donc que les loix de fuccelîîon font fondées 
uniquement fur le droit pofitif, et non fur le droit naturel, et partant 
quelles ne peuvent être en elles-mêmes ni juftes ni injuftes. Car li
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elles exigent feulement par le droit pofitif, c’eft à dire, par la volonté 
de chaque nation, ou fociété, où elles ont lieu, cette même volonté, 
qui leur donne l’exiftence, peut les modifier de la manière qu elle juge 
à propos.

Pour démontrer la vérité de cette pofition touchant les loix de 
fuccefiîon, “ quelles ne font point fondées fur le droit naturel, mais 
“ feulement fur le droit pofitif,” j’examinerai le cas d’un fils unique, et 
tafcherai de faire voir qu’un tel fils n’a pas, par la feule loi de la nature, 
de droit à fuccéder à la terre de fon père. Et, fi cette opinion eft bien 
fondée, il s’enfuivra nécefiàirement que touts les enfans d’un homme 
enfemble, quand il en a pluficurs, n’ont point, par la feule loi de la 
nature, de droit à fuccéder à (à terre * puifque le droit d’eux touts en­
femble ne peut être que le même que celui du fils unique dans l’autre 
cas. Et, par conféquent, fi touts les enfans enfemble n’y ont aucun 
droit, aucun d’eux feparément ne peut en y avoir, et partant ne peut 
foufFrir une injure s’il en eft exclus, loit en faveur d’un frère aine, ou 
d’un puifné, ou d’un pur étranger. La propofition donc que je dois 
tafeher de foûtenir eft celle-ci, “ Que, par la fimple loi de la nature, 
“ un fils unique n’a pas de droit à fuccéder aux terres de fon 
“ pere.

Cette propofition comprend ces deux autres ; fçavoir, im<>, Que, 
felon la feule loi de la nature, fans égard aux loix pofitives de la fociété, 
un père qui pollède une terre et qui peut en difpofer à fa mort, n’eft 
pas en touts cas dans l’obligation morale d’en difpofer en faveur de 
fon fils unique, quoique ce fils foit un homme de mérite et ne l’ait 
jamais offenfé ; mais qu’il peut en certains cas la donner à un autre 
fans faire une injuftice. Et, en fécond lieu, Que, (quelle qu’on fup- 
pofe l’obligation morale où feroit un père de difpofer de fa terre en 
faveur de fon fils unique, en cas qu’il en put difpofer à fa mort,) les 
autres hommes ne font point, felon la feule loi de la nature, obligés en 
juftice et en confcicnce de permettre au fils unique d’un homme 
défunfl de joüir de la terre de fon père : et que, par coniequent et à 
plus forte raifon, les fociétés entières ne font point dans l’obligation de 
reconnoitre ou d’établir un tel droit de fucccfiion. Voilà les deux pro- 
pofitions que je tafcherai d’établir.

CXXIII. Pour en prouver la première il fufnt de remarquer que 
tout ce que la nature feule exige d’un homme qui devient père et fait 
entrer un enfant dans le monde, c’eft de le nourrir et maintenir dans 
fon bas âge, pendant qu’il eft incapable de fe maintenir foi-meme ; de 
prendre loin de ùianté et de fes mœurs pendant ce temps ; et de l’in-
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ftruire, ou faire inftruire, en quelque métier ou genre de travail, par 
lequel il pourra gagner fa vie honnêtement par après. Quand le père 
a fait tout cela, et que fon fils eft devenu majeur et capable de fe main­
tenir foi-même, le devoir du père, en qualité de tuteur naturel et entre- 
teneur de fon fils, celle entièrement, ou, plutôt, il palîè de lui à fon 
fils, qui, fi il a de juftes fentiments, doit, non-feulement travailler pour 
fe maintenir foi-même, mais être difpofé à contribuer au maintien de 
fon père, en cas qu’il en eut befoin. Et, fi le père, après un tel foin 
de fon fils pendant fon enfance, juge à propos de laiflcr une terre, 
(qu’il a pofledée pendant fa vie, et dont la lociétc dans laquelle il vit 
lui permet de difpofer,) à quelque autre perfonne que ce fils, (que je 
fuppofe être fon fils unique,) il peut le faire fans la moindre injuftice a 
ce fils, ou fans rompre l’obligation dans laquelle il entra quand il ie fît 
naître, qui étoit feulement de le mettre en état de conferver la vie qu il 
lui avoit donnée, et non de le rendre riche, je parle felon la ûmple 
loi de la nature, et non felon les loix des nations policées de l’Europe. 
Car, félon les coûtumes de ces nations, dans lefquelles la fucceffion des 
enfants aux biens de leurs pères eft généralement permife et pratiquée, 
j’avoue que ce feroit, pour l’ordinaire, une grande injufiiee dans un 
père de ne point laiflcr fa terre à fon fils unique ; parccque ce feroit 
une grande infraction de la coûtume ordinaire du païs, laquelle fait naître 
dans les enfans des efpérances raifonnables qu’ils fuccéderont aux terres 
de leurs pères, efpérances qui font, en quelque forte, des droits, et que les 
hommes qui aiment la juftice ne fe permettent pas de traverfer fans 
de très fortes raifons. Cependant on peut aifément imaginer des cas, 
même dans ces païs d’Europe, où les fuccefiions des enfants aux 
biens de leurs pères ont été établies fi fortement et depuis tant de fiécles, 
dans lciquels on penferoit fans difficulté qu’un homme auroit agi jufte- 
inent qui auroit laifle fes terres à un autre que fon fils unique.

CXX1V. Je tafeherai d’en donner un exemple. Suppofons donc que 
dans la France un jeune homme d’une grande naifîance, cadet dune 
des premières familles du royaume, auroit, dans la fougue de fa jeuneffe, 
à l’âge de vingt ans, fait un enfant à quelque fille d’une condition fort 
humble, comme, par exemple, à la fille d’un payfan laboureur jour­
nalier, fans 1 epoufer ni avoir promis de l’époufer. La fille meurt en 
couche ; mais laide une fœur âgée de vingt-fix ans, qui eft mariée à 
un homme de la même condition que fon père, et qui eft déjà mère 
d’une nombreufe famille. Le jeune cavalier, père de ce petit batard, 
ctant, comme il arrive aflez fouvent, extrêmement pauvre, et ne pou­
vant pas lui donner une éducation relevée et coû*.eufe, fe rdoud à le 
faire élever dans le rang de fa mère et à le faire payfan, et a 1 aider 
à vivre heureufement dans cet état humble mais honnête. Dans cette

réfoiution



[ IO+ ]
resolution il confie Ton petit enfant à fa tante, fœur de la mère dé- 
funéte, et la prie de le faire palier pour un de fes propres enfants, et 
de le traiter et élever comme tel, afin qu’il foit, comme eux, un paylan 
robufie et laborieux. Elle le reçoit, et lelève de cette façon. Le 
père de temps en temps fait des enquêtes touchant 1 état de fon fils, et 
fournit fecrétement de l’argent à la tante pour laider à vivre et élever 
cet enfant et les fiens propres. Et par ce moyen l’enfant devient 
payfan comme fon oncle et toute la famille de fa mère, et fe croit fils 
de cette tante qui la nourri. Et, quand il a atteint l’âge de vingt et 
un, ou vingt-deux, ans, fon père, fans fe faire connoître, lui fait fournir, 
fous quelque prétexte plaufible, une fomme modique d’argent, qui 
l’aide à époufer une fille qu’il aime, et à prendre une bonne terre à 
bail dans l’endroit où il a été né et élevé ; ce qui le met au fommet 
de toutes les cfpéranccs qu’il a jamais pû former dans cette éducation 
limplc. Jufqu’ici je fuppolè que fon père a continué de n’avoir qu’un 
très petit revenu, comme, par exemple, la paye d’un emploi militaire 
dans les troupes Françoifes, (qui eft fort mince,) ou fort peu du fien 
pour y ajouter : ce qui l’a mis dans la nécefiké de continuer dans l’état 
de célibat, afin de pouvoir tenir compagnie avec les perfonnes dif- 
tinguées auxquelles fa naifiance et fon rang l’ont introduit. Et cela 
dure jufqu’à ce qu’il atteint lage de quarante et quatre ans. Alors je 
fuppofe que, s’étant fouvent diftingué par fa valeur et fes talents mili­
taires, il obtient à la fin pour fa récompenfe quelque gouvernement 
dans les ides Françoifes en Amérique, qui lui apporte du profit aufii 
bien que de l’honneur ; et que par là, aufii bien que par quelques riches 
captures qu’il fait dans une guerre contre l’Efpagne, il amafie en deux 
ou trois ans un million, ou plus, de livres Tournois, avec lcfquclles il 
s’en retourne en France à l’âge de quarante fept ans. Ce fuccès lui 
donne envie de fe marier, (tout tard qu’il foit pour cette avanture,) 
afin d’avoir des enfans légitimes pour conlblcr fa vicillellc et pour hériter 
Jes biens. 11 fe marie, employe fon argent à acheter une terre en 
France de cinquante mille livres de rente, et, avec la permifiion du 
roi, s’y retire pour le refie de fes jours. Après vingt ans de mariage 
il perd li femme, fans avoir des enfans qui lui lurvivent : et lui-même 
devient fort infirme, et lent qu’il n’cll pas fort éloigné de fa fin : ce 
qui le détermine à faire fon tefiament. Son frère aîné, qui cfi le chef 
de fa famille, et qui en porte le titre de dignité, n’a qu’un bien très 
médiocre, les débris d’un ancien patrimoine fort conliderablc que leur 
père avoit délabré par le jeu et la débauche. Mais il a pluficurs enfants 
légitimes, hommes et femmes faits, touts gens de mérite. Lui-même 
efi aufii un fort digne homme, et a toujours vécu dans la plus grande 
union avec fon frère le gouverneur. Je demande à Mr. Cugnet, et 
a tout autre avocat pour les droits de fucccfiion, le plus zélé qu’on
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puifle trouver, fi dans un tel cas mon tcftateur eft dans une obligation 
morale de laificr toute là terre à Ton fils unique, le paylan fus-mentionnc, 
âgé à préfent de quarante-fix ans, ou s’il ne fera pas beaucoup mieux 
de la laitier à fon frère aîné. Je penfe que tout le monde dira que 
cette dernière difpofition fera la plus approuvable. Et fi elle left, 
voilà afifez pour renverfer la doétrine d’un droit naturel dans les enfans 
de fuccéder aux biens de leurs pères : parceque, felon la feule loi de 
la nature, un enfant bâtard a prccifément les memes droits qu’un 
enfant légitime ; et ce n’"ft que par les loix pofitives de la focieté 
qu’ils puiftent être diftingués les uns des autres.

On remarquera que j’ai fait ici deux fuppofitions bien favorables aux 
prétentions du payfan bâtard à la terre de fon père ; fçavoir, première­
ment, que ce bâtard étoit un homme de mérite, et s’étoit toujours bien 
comporté dans fon état de payfan ; et, (econdement, que la terre, dont 
fon père devoit tefter, étoit de fa propre acquifition, et non une terre 
héritée de fes ancêtres, et que, pour cette raifon, il étoit autant maître 
d’en difpofer librement, et de la donner à fon bâtard, s’il le vouloit, 
qu’on pourroit en aucun cas le fuppofer. Et fi, malgré ces fuppofi­
tions favorables au bâtard, fils unique du teftateur, on convient que le 
teftatcur feroit mieux de difpofer de fa terre en faveur de fon frère 
aîné, il cft clair que le droit d’un enfant aux terres de fon père n’eft 
pas un droit fondé fur la loi de la nature, mais feulement fur la coutume 
et les loix de la fociété.

CXXV. Changeons à préfent quelques circonftances dans le cas 
que nous venons de fuppofer, afin de conûdérer le cas d’un fils unique 
légitime au lieu de celui d’un fils bâtard ; et nous parviendrons, comme 
je penfe, à la même conclufion, que le droit d’un fils unique légitime 
à fucccder aux terres de fon père n’eft pas un droit ftriéf et certain, 
et tel qu’un homme jufte eft obligé eu touts les cas de rcfpeéter, 
mais que dans de certains cas il eft en liberté, et même dans le devoir, 
de difpofer de fa terre à fa mort d’une autre manière. Suppofons 
donc que la payfanne, dont le jeune homme fus-mentionné eft 
amoureux, eft une fille de grande vertu, qui ne veut point le prêter 
à fes défirs au moins qu’il ne l’cpoulè: mais quelle content de fen 
côté à une condition, fur laquelle font amant a infifté, qui eft de tenir 
leur mariage fecret, afin de ne point otfenfer fa famille et fes autres 
amis puilfants et ruiner fes clpérances de s’avancer dans le monde par 
leur crédit. Us fe marient donc avec cette condition ; et elle pafle pour 
la maîtrefle, et non la femme, de fon amant. En peu de temps elle 
devient grolfe, eft accouchée d’un garçon, et meurt en couche. Son 
mari, le jeune cavalier, l’ayant perdue litôt, pendant que fon enfant n’eft
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âgé que de quelques femaines, fe refoud à faire élever l'enfant dans le 
rang de fa mère, comme payfan, chez fa tante, la fœur de fa mère 
défunéte, fans déclarer quil avoit jamais été marié à fa mère. Il réflé­
chit que comme il a trois frères aînés, dont le premier eft déjà marié 
et a quatre enfans, il n y a pas la moindre apparence que ce fils pourra 
jamais hériter le6 titres et les biens de la famille ; et il fent qu’il lui eft 
impoflîblc de donner à cet enfant une éducation coûteufe, à caufe de 
1 état reflferré de fes finances : et cela le détermine à la faire élever dans 
la condition de fa mère, qui n’eft pas moins capable de bonheur que les 
conditions plus relevés. 11 le fait donc élever chez fa tante, comme s’il 
étoit un de fes propres enfants : et lui-même continue à pourfuivre les 
devoirs de fa vie militaire, fans fe remarier, jufqu’à l’âge de quarante- 
fept ans j et alors, étant devenu riche par des accidents heureux dans 
les deux ou trois dernières années de fa vie, il achette une terre er. 
b rance de cinquante milles livres Tournois de rente, comme dans la 
première fuppofuion, et quitte le fervice militaire pour s’y retirer pour 
le refte de fes jours j fe marie à une femme d’un rang et famille con­
venables, dans 1 cfpérance d’avoir des enfans ; mais la perd après vingt 
ans de mariage fans en avoir, étant lui-même âgé alors de foixantc-fept 
ans. Et, fe fentant infirme et pas fort éloigné de fa fin, il fe refoud 
à faire fon teftament pour difpofer de cette terre. Que doit-il faire en 
cette occafion ? Son fils unique eft payfan, heureux et content dans 
fon état, et fe croit fils de cette tante qui l’a élevé. Et il eft âgé de 
quarante-fix ans. Le frère aîné du teftateur eft encore vivant, âgé de 
foixante-treize ans, et a pluficurs enfans, touts gens de mérite et âgés 
de plus de quarante ans, et dont quelques uns ont des enfans. Ce 
frere lui-même eft un très digne homme, et a toujours vécu avec fon 
frère le teftateur dans la plus grande union. Le teftatcur a le cœur 
droit et les fentiments d’amitié et de tendrefle qu’il doit avoir pour touts 
fes parents, et cherche en ce dernier adïe de (a vie à fuivre les régies 
de la juftice. Que doit-il faire dans un tel cas ? Eft-il obligé en con­
ference de donner cette terre à fon fils unique, le payfan âgé de 
quarante-fix ans, parccqu^l eft fon fils unique et légitime ? Ou peut-il 
fans injuftiee ne point faire aucune mention de ce fils unique dans fon 
teftament, mais le lailTer tranquille dans fon état de payfan, (qui vrai­
semblablement le rend plus heureux qu’il ne feroit par la poffeftion 
fubitc d’un fi grand bien,) et donner fa terre à fon frère aîné, qui, 
par le nombre de tes enfans et la médiocrité de fon revenu, en a un 
grand bekin ? Je crois que la plupart de mes le&curs approuveront 
cette derniere difpofition. Et s’ils le font, cela fuflît pour prouver que, 
même dans la France, où la fucceftion des enfans aux biens de leurs 
pères a été établie depuis plufieurs fiécles, le droit d’un fils unique à 
fuccéder aux terres de fon père n'eft pas un droit ftriét et confiant,
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qui exifte en touts les cas, et qu’on ne peut pas enfreindre fans in- 
juftice ; et, par conféquent, que ce droit n’eft pas fondé fur la loi de 
la nature.

#

CXXVI. Mettons encore un troifiéme cas. Suppofons que le 
teftateur eft bien riche ; et qu’il a un fils unique légitime, qu’il a toû- 
jours reconnu pour tel, et qu’il a élevé dans fon propre rang, et que ce 
fils eft homme de mérite j mais aufii que le teftateur a un frère aîné, 
diftingué par fes titres de dignité, et homme de mérite, et avec 
lequel il aura toûjours vécu en union ; et que ce frère aîné a 
fort peu de bien, et une famille nombreufe. Ne fera-1-il point 
permis au teftateur, felon les régies de la juftice la plus exaéte, de 
donner une partie de fes richelfes à fon frère aîné pour l’aider à foûtenir 
fon haut rang et à maintenir fa nombreufe famille, et de donner le 
refte, (qui fera, fi l’on veut, le gros de fon bien,) à fon fils unique ? 
Je penfc qu’on avouera que cela lui eft permis. Et, de plus, ne lui 
fera-t-il pas permis aufii, fans blcfler fa confcience, de laifier quelques 
legs modiques ou à des établifiement de charité, tels que des hôpitaux 
ou des écoles, ou à quelques uns de fes amis intimes dont les fidèles 
fervices l’ont aidé à acquérir fes biens, et la fociété a fait toute la dou­
ceur de fa vie pendant plufieurs années ? Je penfe encort qu'on avoüera 
que cela lui eft permis. Et fi, dans aucun de ces cas, on admet que 
le teftateur peut laifier une partie de fon bien à un autre que fon fils 
unique, fans injuftice, c’cft afiez pour détruire la do&rine du droit ftriét 
d’un fils unique à fuccéder aux biens de fon père felon la loi de la 
nature ; pareeque les droits ftriéts n’admettent point de variation, mais 
doivent être refpeétés par les hommes juftes dans touts les cas. Cela 
paroîtra clairement par le moyen d’un exemple. Suppofons donc que le 
teftateur, qui a cette terre à laifier, eût emprunté d’un ami généreux une 
grande fomme d’argent trente ans avant fa mort, fur cette condition, fça- 
voir, qu’il la pourroit retenir pendant toute fa vie fans lui payer aucun in­
térêt, mais qu’à fa mort il lui laifieroit une autre lomme plus confidérable, 
dont ils étaient convenus enfemble, en cas que les biens qu’il pofiederoit 
alors montafient à cette fomme : et fuppofons aufii que cette fomme 
ne fût pas énorme, mais eût une jufte proportion à celle qu’il auroit 
empruntée fur le taux d’un intérêt très modique. Et fuppofons de plus 
que la terre que le teftateur a achetée, et qui fait la totalité de fes biens 
dans le temps ou il fait fon teftament et à fa mort, ne monte pas tout- 
à-fait à cette fomme. Le prêteur de l’argent vit encore, mais a perdu 
l’obligation où cet accord étoit écrit : ou, fi l’on veut, l’accord fût fait 
par parole d’honneur feulement, fans notaires, fans écrit, et fans té­
moins. Le teftateur laiftera un fils unique légitime, bien élevé, homme
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de mérite, et néccfiiteux, et un frère aîné, aufii homme de mérite, et 
accablé d’enfants. Malgré ces dernières circonftances, qui feront re­
gretter au tefiateur qu’il n’eft pas a fiez riche pour fubvenir aux beibins 
de Ibn fils unique, et de fon frère et fa famille, il eft certain que, s’il 
eft honnête homme, fon teftament ne conliftera que d’une feule claule, 
par laquelle il donnera toute fa terre à cet ami le prêteur de l’argent, 
comme due à lui de droit felon leur accord, et qu’il y ajoutera des 
rcmerciments pour fa générofité et des regrets que la valeur de fa terre 
ne monte pas à la fomme qui auroit dû lui être payée. Et il ne laifiera 
à fon fils unique, et fon frère, et fes neveux, que fes bénédidlions et 
bons fouhaits pour leur bonheur, mais fans un feul denier d’argent. 
Et la raifon qui l’oblige à cette conduite eft fort fimple, fçavoir, parce- 
que ce legs de toute fa terre au prêteur n’eft autre choie que le paye­
ment d’une dette, à laquelle le légataire a un droit ftriét fondé fur la feule 
juftice, fans l’aide de la générofité du tefiateur, de fon choix, ou de 
fon amitié. Et ou la juftice fait une demande, tout autre motif doit 
céder. Mais on a vu par les exemples cy-dellus donnés que le droit 
d’un fils unique de fuccéder à la terre de fon père eft d’un tout autre 
genre.

CXXVII. Ce qui efl dit deflus pourra, comme je l’efpére, futfire 
pour prouver h premiere des deux politions que j’ai avancées dans l’ar­
ticle 122, fçavoir, “ Que le droit d’un fils unique à fuccéder à la terre 
“ de Ion pere n’eft pas un droit ftridt, felon la feule loi de la nature, 
“ même par égard au père ou, “ que, fi un homme efl permis 
“ par la fociété dans laquelle il vit, de difpofer des terres qu’il pofiede 
“ en leur païs, de la façon qu’il juge à propos, il n’eft pas, dans touts 
“ les cas, dans l’obligation, felon la lèule loi de la nature, de les 
“ laitier à fon fils unique ; pas même quoique ce fils unique foit un 
%t homme de mérite, qui ne l’a jamais offenfé.” Il me refie à prouver 
la leconde pulition que j’ai avancée dans cet article, et qui me paroit 
beaucoup plus aifee à loûtenir. C’cfi “ Que, (quelle qu’on fuppofe 
“ être l’obligation d’un homme, qui poftede une terre, dont on le 
“ permet de diipoler à fa mort, de la laitier à fon fils unique,) les 
“ autres hommes ne font pas obligés en confciencc, lelon la leule loi 
“ de la nature et fans des loix politives de la fociété, de permettre à 
“ tout fils unique de fuccéder aux terres que fon pere a pollédécs ; et 
“ encore moins que les fociétés entières lont dans l'obligation morale 
“ d établir une telle loi de fuccefiion. Je vais tafeher de fabriquer un 
“ exemple qui fera voir en même temps le fens et la vérité de cette 
“ pofition.”
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CXXVIII. Suppofons donc que deux François, natifs de Bour- 
deaux, élevés au négoce et accoûtumés à faire des voyages de mer 
pour l’avantage de leur commerce, font naufrage en différents temps fur 
une ifle inconnue et délerte, mais capable de cultivation. L’un d’eux 
s'appelle Antoine, l’autre Benjamin : touts deux font gens d’une grande 
probité, incapables de faire ce qui leur paroit injufte j mais différents 
l’un de l’autre dans leurs tempéraments de corps et d'efprit ; le premier 
étant bien fort et robufte dins fon corps, et d’un grand courage,. et 
l’autre d'un corps foible, et d’un efprit doux et craintif. Antoine arrive 
dans l’ifle un an avant Benjamin, et, avec l'aide d’une demi-douzaine 
des matelots du vaiffeau dans lequel il a fait naufrage, il bâtit une chau­
mière, et commence à cultiver un petit morceau de terre pour en 
tirer fa fubflflance. L’année fuivant Benjamin fait la même chofe en 
conféquencc d'un pareil accident, mais dans un autre endroit de l’iile, 
éloigné de l’habitation d’Antoine, dont il ignore le fort. En deux ou 
trois ans touts les compagnons d’Antoine et de Benjamin périffent par 
des maladies causes par ia mifére qu’ils ont éprouvée dans ces avantu- 
res funeftes, et laiflent feulement Antoine et Benjamin en vie, chacun 
fur fa petite terre, qui font allez défrichées, par l'indu Arie d’eux-mêmes 
et de leurs compagnons défunéts, pour leur fournir dequoi vivre. 
Apiès avoir vécu feuls, chacun dans la terre, pendant quelques mois, 
ils fe rencontrent dans les bois à la cha.Te du gibier ; ils fe reconnoiflent; 
s’informent, l'un l’autre, des accidents qui les ont conduits à cette ifle ; 
fe montrent leurs habitations, l’un à l’autre, et les terres qu'ils ont 
cultivées à l’alentour $ et renouvellent leur ancienne amitié. Dans ces 
vifites Antoine découvre bientôt que la maifon de Benjamin efl mieux 
placée et mieux bâtie, et à touts égards plus commode que la flenne, 
et que le fol y efl plus fertile et plus à l’abri des vents, aufli bien que 
plus proche d’une belle rivière où le poiiTon abonde. Et il fent bien 
que, par le moyen de fa plus grande force et courage, il pourrok 
ailement s’emparer de cette habitation de Benjamin, et contraindre ce 
dernier à la lui céder tout d’abord, et a lé tranfporter à l’habitation dans 
l’autre endroit moins fertile et moins agréable, que lui-même a occupé 
jufq u’ici : mais il fent en meme temps l’injuflice d’un tel procédé, à 
caulc du droit que Benjamin a acquis, félon la loi de la nature, dans la 
maifon et la terre qu’il habite et cultive, en vertu de fa première occu­
pation de ce terrein, et de la culture et le travail qu’il y a mis. 11 
fe refoud donc à fuivre les régies de la juflice à cette occaflon, comme 
il avoit fait dans toutes les autres avions de fa vie, et de fe contenter 
de fa terre peu fertile et fa maifon peu commode, plûtôt que d'envahir 
à Benjamin des avantages qu’il reconnoit lui appartenir juAement. Il 
félicite donc Benjamin d’avoir mieux trouvé que lui dans ce trifle lieu 
de leur exil, lui fait offre de touts les ferviccs qu'il peut lui rendre, et
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demande les mêmes de fa part, et puis retourne tranquillement ft & 
chaumière. Apres ce premier rencontre il fe vHher.î, iVn fautre, 
fouvent, vont ensemble à la chaffe, et fe font réciproquement touts Ici 
bons offices dans leur pouvoir. Deux ans s’écoulent de cette façon s 
et puis Benjamin meurt d’une maladie lente, épuifé des fatigues de 
cette façon dure de vivre, qui eft fi différente de celle ft laquelle il avoît 
été accoûtumé. Antoine, après l’avoir foigné avec beaucoup d’atfeftion 
pendant fa maladie, et fait tout fon poflîble pour lui conferver la vie, 
mais (ans fuccès, pleure fa mort, et l'enterre. Et puis, comme le droit 
de Benjamin à cette terre eft éteint avec celui auquel il appartenoit, et 
que cette terre eft à préfent vuide et «’appartient ft perfonne, il en 
prend pofleflion, et l'occupe, et s'y établit par le même droit précifé- 
ment que Benjamin l'avoit occupée auparavant. Le voiift donc en 
feule et pleine pofleflion de la maifon et terre de Benjamin * et, comme 
je penfc, ft très jufte titre. Quelque temps après un vaifleau François 
arrive dans cette ifle près de cette habitation, non en conféquence d’un 
naufrage, mais par quelque hazard, ou par une méprife de la route 
qu’ils dévoient prendre. Antoine va trouver le maître de ce vaifTeau, lui 
raconte ion avarrturc et celle de Benjamin, et dema: de des nouvelles de 
les amis à Bourdeaux. On lui en communique; et, entre autres chofes, on 
lui dit qu'un fils unique que Benjamin avoit la.(Té à Bourdeaux, et que lui, 
Antoine, y avoit connu, y vit encore, eft âgé de vingt-fix ans, et fait un bon 
commerce. Après quelques jours le vaifleau retourne en France fans em­
mener Antoine avec eux, pareequ'il aime mieux refter fur l’ifle pour at­
tendre l’arrivée de quelques autres vailîeaux qu’on y enverra, comme il 
efpére, l'année prochaine avec de nouveaux colons pour peupler et culti­
ver cette ifle, auxquels il a deflein de montrer touts les meilleurs endroits 
de l'ifle, tant pour la pciche que pour 1a culture des terres, et les mines 
de métaux qu’il croit s’y pouvoir trouver, et qui deviendront, comme il 
clpére, une nouvelle fburcc de rkrheflés à la France, fa mère-patrie. Le 
vaifleau part, et arrive à Bourdeaux, et le capitaine y fait le récit des 
avanturcs d'Antoine et de Benjamin, et du prejet qu’Antoinc a recomman­
dé au gouvernement d'y former un établiflement de colons François, et les 
espérances dont il étoit plein, qu’on pourrait y trouver des riches mines. 
A la mention qu'il fait de ces mines, le fils de Benjamin, fils unique 
et légitime, étant bien avide du gain, fouhaite tout d'abord d'avoir une 
part aux richcfles que l'on pourra y trouver, et, dans cette vue, il pré­
tend avoir un droit ft la terre d'Antoine en vertu de la pofleflion que 
Benjamin, fon père, en avoit eue jufqu’ft fa mort. Le gouvernement 
approuve le confcil d'Antoine, d'établir une colonie dans cette ifle, et 
fe détermine d'y envoyer tout de luitte un vaifleau chargé d'avanturiers 
difpofés a y devenir colons. Et le fils de Benjamin donne au capitaine 
de ce vaifleau une lettre de procuration de demander pour lui ft Antoine
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It poflelTioa dé ta maifon et la terre qu’Antoine y occupe et cultive, 
comme de choies à lui appartenant félon la loi de la nature par droit de 
fiicceftion à fou père Benjamin, auquel elles avoient appartenu jufqu a 
fa mort. — Je demande fi, dans un td cas, il y a an monde une 
feule perfonne qui puiffe croire qu’Antoine feroit obligé en confcience 
et en juftice de céder cette maifon et terre au fondé de la «procuration 
de ce fils unique de Benjamin par égard à ce titre de fuccefiion. Je 
crois pouvoir conclurre fans difficulté qu'il ne s’y trouvera pas une telle 
perfonne; mais que tout le monde fera d accord qu’Antoine pourra 
juftcmccst rciufer de céder cette maifon et terre au fils de Benja­
min, et fe juftificr envers lui dans ce refus par ks rations contenues 
dans la réponfe qui fuit» “ Moniteur le capitaine. La demande que 
44 vous me faites, de la part du fils unique de Benjamin, de cette terre 
“ qui me nourrit, me furprend extrêmement : pareeque je crois y avoir 
“ un droit le plus clair et le plus complet qui puiffe jamais exifter. 
14 Et je n’aurois pas pû croire, fims l'avoir vû, que l’efprit d’avarice eut 
44 pû pouffer un jeune homme qui cft déjà riche, comme eft le fiifc 
44 de Benjamin, à faire une propofition fi extravagante. Mais la raiibn, 
44 fur laquelle il fonde fa demande, me furprend encore plus, s’il cil 
44 poftible, que la demande même. Car il 1a fonde fur 1a loi de la 
41 nature. Or, fi jamais la loi de la nature k établi en quelque mortel 
44 un droit excluûf à quelque portion de la terre, die l’a fait en mi 
41 perfonne par égard à cette terre que je cultive. Car, qui peut avoir 
44 un meilleur droit à une terre felon la feule loi de la nature, (c’eft à 
44 dire, felon U raifon et la juftice naturelle, dont Dieu a gravé les 
44 principes dans les cœurs de touts les hommes,) que celui qui en a 
44 pris polfeflion, quand elle ctoit vuidc et n’appartenoit à perfonne, et 
44 qui depuis cette poffefiîon l’a conftamment habitée, occupée, et 
44 cultivée par fes propres mains ? Et c’eft là mon titre à cette terre. 
44 Quand elle étoit vuide par la mort de Benjamin, j'en pris la poffc£> 
44 fion ; et je l’ai occupée et cultivée de mes propres mains toûjours 
44 depuis » et j’en tire ma fubfitance. C’étoit là le feui titre de Bcn- 
44 jamin lui-même à cette terre pendant qu’il vivoit. Et je l'ai toûjours 
44 refpeété. Car quoiqu'il m'auroit été fort facile à tout moment, par 
44 le moyen de la plus grande force de corps et du courage fupérieur 
44 dont Dieu m'avoit doué, de m'emparer de cette terre du vivant de 
44 Benjamin, et de le contraindre de me l'abandonner en échange pour 
44 ma première habitation et terre, qui étoient beaucoup moins com- 
u modes et fertiles ; et que j'étois fûr qu'il n’auroit point ofé de fe refufer 
44 à line telle propofition : cependant mon amour pour la juftice me 
44 rctenoit toûjours, et m’empefehoit de chercher mon propre avantage 
44 par un pareil procédé ; et j'ai toûjours laiffë à Benjamin la pleine 
44 joüiffuice de ccttc terre, et reconnu le droit qu’il y avoit, tandis que
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«• ce droit et fa capacité d'en jouir ont continué, c'eft à dire, pendant 
.« toute fa vie. Car il me paroit de la dernière évidence que les droits 
“ de propriété qui font fondés fur la feule loi de la nature, ne peuvent 
44 durer qu autant que les perfonnes à qui ils appartiennent. Un homme 
44 mort ne peut avoir des droits. 11 eft aufli incapable de fouffrir une 
44 injuftice, ou un tort fait à fes droits, qu'il left d'en faire à ceux 
44 d'autrui. En cedant d'exifter il perd toutes fes capacités et touts fes 
44 droits. C’eft la nature, c'eft Dieu lui-méme, qui, en lui ôtant fon 
M exiftence, lui ôte toutes autres chofes, qui n'y font que des acceftbi- 

res. C’eft pourquoi, quand Benjamin étoit mort, j'avois le même 
“ droit de prendre pofteftïon de cette terre, à laquelle le droit de 
44 Benjamin étoit éteint, que Benjamin lui-méme avoit eu d’en prendre 
44 pofteftïon auparavant. J'en pris donc alors la pofteftïon, et je l'ai 
44 occupée et cultivée toûjours depuis : et cela m’a donné le même droit 
44 à cette terre que Benjamin y avoit eu avant ; lequel, comme je l’ai 
44 refpedé en la perlonne de Benjamin par égard à la juftice, quand 
44 mon propre avantage y étoit contraire, je ne refpcétcrai pas moins 
“ dans ma propre perfonne, quand la juftice et mon propre intérêt,
“ et même mi fubfiftance, y font touts compliqués.------ 11 eft vrai
44 que, fi Benjamin avoit eu quelque idée que cette terre pouvoit 
44 appartenir un jour à fon fils et fes autres defendants, et que dans 
44 cette cfpérance il en eut cultivé une plus grande partie que ce qu’il lui 
“ falloir pour fa propre fubfiftance, et qu’il eut, par exemple, fait 
44 des plantations d’arbres utiles et prétieufes, d’une efpéce dont le 
44 terrein n'avoit produit naturellement qu'un très petit nombre, et qui 
44 étoient d’une nature à croître fort lentement, c^mmc les chefnes, 
44 de forte qu’il n'auroit point pû efpérer d’en tirer aucun profit pour 
44 foi-même ; j'aurois, peut-être, été dans l’obligation, felon les prin- 
41 cipes de la iuftice naturelle, de céder à fon fils ces plantations d’arbres 
41 et autres parties de fa terre qu’il auroit cultivées dans cette efpérance ; 
44 pareeque j’aurois Içu que, fans cette efpérance, il ne les auroit pas 
44 cultivées, mais les auroit laifiée» dans leur état naturel de marais ou 
44 de bois de bout ; et je n'aurois pû retenir juftement que les parties 
44 de cette terre qu'il auroit cultivées pour en tirer fa propre fubfiftance. 
44 Mais il n’a jamais eu de telles idées, et n'a jamais cultivé que ces 
44 dix arpents que j'occupe, et qui étoient néccflaires à fa propre fub- 
44 fiftance ; leiquels il auroit cultivés par ce motif puifîant, quoiqu'il eut 
41 içu que fon fils unique et touts fes autres parents euftent été morts. Et 
44 la lcule efpcrancc qu’il a jamais entretenue touchant cette terre, 
44 au-de-là de celle d’en tirer la fubfiftance, étoit de pouvoir l'aban- 
44 donner entièrement à qui voudroit en prendre pofteftïon, pour le 
41 retourner en Fiance par la première octafion qui pourroit s’offrir. 
44 De forte que, comme tout Ion travail iur cette terre a été deftinée
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“ à Ton propre ufage, et non à celui d’aucune autre perfonne, il en a 
44 recueilli tout le fruit qu’il en attendoit par la pofTeflion qu’il en a 
44 eue jufqu’à fa mort. Dans ce dernier moment de fon exiftence fon 
44 travail cefla, et le but et la deftination de fon travail paflfé (qui étoient 
44 de pourvoir à fa propre fubfiftance,) cefférent aufli, ayant été pleine- 
44 ment accomplis. Sa terre devint affranchie du droit excluiif qu’il 
“ y avoit acquis par fon occupation, et ne lui devoit plus qu’un fépul- 
<c chre ; lequel je lui y ai donné. Pour le refte elle étoit ouverte à 
44 tout le monde, comme elle avoit été quand Benjamin lui-même en 
“ prit premièrement pofleffion. Je fuivis fon exemple ; en pris, 
44 comme lui, la pofleffion ; et fai occupée et cultivée depuis, comme 
** il avoit fait; et y ai acquis, comme je penfe, par les memes 
44 moyens, le même droit qu’il y avoit eu : et je fuis réfolu de le 
“ maintenir.

“ Le droit du fils Benjamin à cette terre, qu’il dit être fondé fur 
44 la loi de la nature, cft d’un genre fi nouveau et fi étrange que je ne 
“ peux pas deviner les raifons fur lcfquelles il croit pouvoir l’établir. 
“ Veut-il dire que fon droit à cette terre, en vertu de fa qualité de fils 
“ unique de Benjamin, étoit fi fort et ii abfolu que Benjamin lui- 
“ même n auroit pas pû l'en priver par fa volonté expreiTe déclarée 
“ dans fon dernier tellement ; et que, fi Benjamin l’eut fait, celui, à 
44 qui il l’".uroit léguée, auroit été obligé en confcience de la reftituer 
44 à fon fils ? S’il entend que le droit d’un fils va fi loin que cela, ne 
“ pourra-t-il pas, avec la même rai Ion, le pouffer un pas plus loin, 
41 et foûtenir qu’un homme qui a un fils, ne peut pas juftement ven- 
“ dre, ou donner, fa terre à aucune autre perfonne de Ion vivant, et 
“ que, s’il le fait, l’achetteur, ou le donataire, eff obligé en confci- 
“ ence de la céder à fon fils apres que le père cft mort ? Or, cela 
44 une fois pofé, voilà une fin à tout commerce de terres dans le 
“ monde ; et toutes les terres qui y font occupées, devront continuer à 
41 perpétuité dans les familles de leurs poflefleurs aétuels. Chofc trop 
“ abfurde et trop contraire aux léntiments généralement reçus fur ce 
4C lujet pour qu’on s’y arrête un moment 1 —Ou, veut-il dire que, 
44 quand un homme meurt en pofleffion d'une terre, il a, felon la loi 
44 de la nature, le droit d’en diipofer par fon teftament en faveur de 
44 qui il veut ; mais que, s’il laifle un fiïs unique, et ne fait point de 
44 teffament, on doit piéfumcr qu’il a voulu que ce fils unique lui 
44 fuccédât dans la pofTeflion de cette terre, quoiqu’il ne fait pas 
44 exprimé ; et que, par rolpcft à ente volonté tacite et probable, on
44 doit permettre à ce fils unique de lui fuccéJcr ?-----Cette explication
44 de ce prétendu droit de fucceflion paroit plus raifonnable que l’autre, 
44 mais n’eft pas cependant foûtenable par les principes de la loi de la
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« nature. J'admets affez volontiers que, dans les cas les plus ordi- 
« naires, il eft raifonnable de préfumer qu’un homme qui meurt inteftat 
“ et laifTe un fils unique, lui auroit laide fa terre par fon teftament, 
" s’il avoit eu la précaution d’en faire : quoiqu’on peut aifément 
u imaginer des cas qui feroient une exception même à cette régie. 
“ Mais par quel principe de la loi de la nature, c’eft à dire, de la 
“ juftice naturelle, peut-on prouver qu’un homme mourant a droit 
“ de difpofer de fa terre par fon tedament ? N’eft-ce pas dire que les 
“ morts, ou les mourants, ont un droit naturel de gouverner les 
“ vivants, et de décider, pour les générations qui les fuivent ; que tel 
** homme fera riche, par le moyen d’une terre toute cultivée qu’on lui 
“ laide, quoiqu’il foit un homme pareffeux et de peu de mérite, ou, 
“ peut-être, un enfant dans le berceau j et que tel autre fera pauvre 
“ par la manque d’une terre pour l’exfcrcice de fon induftrie, quel que 
“ foit fon mérite et fa difpodtion au travail ? Rien au monde ne me 
“ paroit plus contraire à la juftice naturelle, qui enfeigne à haute voix 
“ que les richeflcs et l’abondance doivent être les récompcnfcs de 
“ l’induftrie et du mérite. Et fi on étend ce droit de tefter jufqu’à 
“ permettre les fubftitutions des biens à l’infini par les teftaments, ce 
“ leroit permettre aux mourants de régler non feulement le fort des 
cc perfennes qui (ont déjà en vie, lefquels iis peuvent connoître, mais 
" autTi celui des perfonnej qui naîtront dans les temps futurs, deux ou 
x< trois cents ans après leurs morts : ce qui augmenteroit l’abfurdité et 
“ les inconvénients d’une telle prétenfion au centuple. De forte qu’il 
“ faut avoüer que le droit de diipofer de lés biens par teftament n’eft 
<f pas l’effet de la loi de la nature, qui a donné la terre également à 
“ toutes les générations des hommes, les unes après les autres, pour en 
c< tirer les fruits par leur induftrie, et avec le même di oit de la diftri- 
“ huer entre eux pour cet effet de la manière qu’ils jugeront à propos 
•• pour leur bonheur commun, fans invertir les générations antérieures 
“ d'un droit de faire des loix pour fixer d’une manière immuable 
“ l’état et Je fort de celles qui viennent après : mais que ce droit de 
M tefter de lès biens, auffi bien que celui de les trar.fmettre à fa pol- 
" térité fans teftament, font abfolumcnt les créatures de la fociété, qui 
" les a inventés et introduits, où ils fubfiftcnt, (car ils ne font point 
“ admis dans toutes les nations policées ;) pour affurer la tranquillité 
c< et la liberté publique, et pour exciter l’indurtrie des particuliers, et 
“ les pouffer à acquérir des terres, et à les cultiver au plus haut degré 
“ de perfedlion, par l’efpérancc que leurs enfants, ou telles autres 
“ perfonnes qu’ils aimeront le plus, et qu’ils nommeront pour leurs 
“ héritiers et légataires dans leurs teftaments, pourront y fucccder et 
t€ en joüir après leurs morts. Voilà les véritables fondements de ces 
“ deux droits, fans que la loi de U nature y ait la moindre part ;
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44 laquelle ne prefcrit, comme je penlè, que cette feule régie touchant 
44 les propriétés, qui eft très limple et très évidente, lçavoir, 44 qu’il 
“ faut laiffer à chacun la paifible joüiiTance des fruits de fon travail 
44 pendant qu’il cft capable d’en joüir, c’eft à dire, pendant fa vie.” 
44 Et j’ai fuivi cette maxime par égard à Benjamin.

44 Quand vous m’avez premièrement fait conaoître le defir du fils 
44 de Benjamin d’avoir cette terre, je m’attendois qu’au lieu de fe 
44 fonder fur la loi de la nature, qui lui eft fi peu favorable, il auroit 
44 appuyé fa prétenfion fur les loix pofitives du royaume de France,
44 duquel nous fommes, touts les deux, natifs j lefquelles loix recon- 
44 noiffent (quoiqu’avec beaucoup de variations,) les droits des enfants 
" à fucccder aux terres de leurs pères. Et je foupçonnois que vous alliez 
4C infifter de fa part, que les loix de ce .oyaume fuivent ceux qui en 
“ font nés fujets, partout où ils vont, et s’appliquent à toutes les 
“ poffeffions qu’ils acquiérent en aucune partie de la terre qui n’eft 
" point encore fujette à d’autres loix déjà établies en icelle par quelque 
44 autre nation ; et qu’en conféquence d’une telle extenfion des loix de 
44 la mère-patrie, un Parifien n’auroit pas pu venir habiter cette iüe 
44 folitaire, fans que la coutume de Paris ne fe fût attachée à fes 
44 trouffes peur l’y accompagner, ni nous autres Bourdelois fans 
“ être pourfuivis de la même manière par celle de la Gafcognc. 
“ Cela m’auroit paru à la vérité fort étrange et prelqu’incroyable, 
44 tant pareeque les loix des différentes parties de la France font ü 
44 différentes, les unes des autres, ce qui feroit caufc d’une grande 
“ incertitude dans les loix de ces terres nouvellement découvertes, 
«c que pareeque j’ai toujours crû que toutes les loix, excepté celle de 
4C la nature, ou la juftice naturelle, étoient entièrement locales, ou 
« reftreintes à l’étendue des endroits dans lefquels la volonté des habi- 

• “ tants, ou des princes qui les gouvernent, les avoit établies. Mais 
« cependant cela m’auroit pû confondre, ;\ caufe de mon ignorance des 
“ loix de la France, et des maximes par lefquelles les rois, ou les 
« cours de juftice, auroient pû en étendre quelques unes à des territoires 
« éloignés que les fujets de France pourroient habiter. Et, û en effet 
“ ils les eulfent étendues jufqua cette ifle, où j’ai vécu avec tant de 
u difficulté par mon propre travail pendant quelques années, et que 
4< vous m’aviez fait voir quelques conclufions du procureur-général du 
41 roi, ou quelques arrêts formels de nôtre parlement de Bourdeaux, 
“ qui euflènt établi une telle dodrine, je m’y ferois rendu, toute dure 
“ quelle m’auroit paru : pareeque je ne prétens pas, et ne fouhaitc 
4< pas, de devenir exempt de l'obligation de fidélité, dans laquelle je 
44 luis né et élevé, au roi de France, ni de celle d’obéir à les loix. 
44 Mais comme vous ne m’avez pas fait cette demande fur le pied des
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44 loix pofitivcs de la France, mais la fondez feulement fur la loi de 
44 la nature, je concluds que ces loix pofitives ne font point favorables 
44 à cette prétenfion du fils de Benjamin : et, pour la loi de la nature,
44 qui cft une loi beaucoup plus à ma portée, je répété que je crois 
44 qu'elle eft toute de mon côté, et qu elle me donne un droit à cette 
44 terre tout à fait clair et complet, et précifément le même que Ben- 
44 jamin y avoil eu pendant fa vie. Et pour cette raifon je fuis réfolu 
44 d’en retenir la poflêflîon.”

CXXIX. J’efpére que les raifons contenues dans ce difeours 
Suffiront pour établir la fécondé propofition que j’ai avancée dans l’article 
122, qui eft 44 que, felon la feule loi de la nature, un homme jufte 
44 n’eft pas obligé dans touts les cas de permettre à un fils unique de 
44 fuccéder à la terre de fon père.” Et fi cela eft vrai pour un feul 
particulier, il left à plus forte raifon pour des fociétés entières, c’cft à 
dire, 44 qu’elles ne font pas obligées en juftice d’établir parmi elles les 
44 fuccefiions des enfants aux terres de leurs pères.” Car, fi on admet- 
toit que ces fuccefiions étoient fondées fur la loi de la nature, (comme 
nous avons vu quelles ne le font pas,) cependant les fociétés civiles 
curoient le droit de les changer ou de les abroger -, parcequ’elles ont le 
droit d’ôter aux particuliers, qui en font les membres, les privileges les 
plus importants et les plus inconteftables qu’ils potledoient par la loi 
de la nature, et de les remplacer par d’autres avantages plus compatibles 
avec le bonheur commun vde leurs autres membres. Tels font les 
droits naturels de venger les injures qu’on a reçues, et de reprendre par 
force ce qui eft à foi et qu’un autre détient injuftement : droits, qu’on 
perd dans la plupart des fociétés civiles, à caufe des quérelles éternelles 
que l’exercice de ces droits caufcroit et du fang qu’il feroît répandre ; et 
qui font remplacés par la juftice qu’on peut obtenir par le moyen des 
magiftrats auxquels on a attribué l’autorité nécefiaire pour punir les 
crimes et faire rendre à chacun le fien. De la même manière, fi le 
droit de trar.fmettre fa terre à fon fils unique, ou le droit d’en difpofer 
par fon teftament, étoit un droit naturel, les fociétés civiles pourraient 
les abolir ou les reftreindre, fi elles jugeoient qu’ils ne tendoient pis au 
bonheur général de touts leurs membres. Encore plus le peuvent- 
elles donc faire, s’ils ne font pas des droits naturels, comme je crois 
<woir prouvé dans le dilcours précédent d’Antoine. Aufil voit-on que 
plufieurs fociétés civiles ne permettent pas à leurs membres de tefter de 
leurs terres, ou autres biens immeubles; et que d’autres ne leur per­
mettent pas de tranfmettrc leurs terres à leurs parents collatéraux ; 
d’atures pas du tout à leurs filles, mais à leurs héritiers mâles plus 
éloignés ; d'autres pas à leurs filles, excepté en cas qu’ils n’ayent point de 
fils, comme dans l’Angletcrre, lTcofie, et l’Irlande, et piulicurs autres
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païs de la domination Angloife. Et de ces loix qui donnent les terres 
aux enfants mâles, à l’exclufion des femelles, quelques unes admettent 
touts les enfants mâles à la fucceflion par un partage égal de la terre 
entre eux, comme la coûtume de Gavelkynd en la conté de Kent en 
Angleterre, et d’autres excluent les fils cadets, aufli bien que les filles, 
de la fucceflion, afin de la donner entière au fils aîné, et conferver 
par là rhonneur et 1 état des familles ; comme la loi commune de 
l’Angleterre, et la coûtume de Normandie pour les fiefs de haubert, 
ou fiefs nobles, quand le père n’en pofledoit qu’un feul. D’autres loix 
encore partagent les terres du père entre touts les enfants, tant filles 
que garçons, tantôt également, comme dans les terres cenfivcs par la 
coûtume de Paris, et tantôt inégalement, avec un avantage au fils aîné, 
comme dans les terres nobles par la même coûtume. Et d’autres loix 
encore n’ont point permis la fucceflion d’aucuns enfants aux terres que 
leurs pères ont pofledées, mais ont établi des propriétés feulement 
viagères dans les terres : comme, (felon ce que j'ai oüi dire,) les loix 
de la Turquie, et les loix féodales dans les plus anciens temps, comme, 
par exemple, fous les rois de France de la première race. Et toutes 
ces loix (toutes différentes quelles foient les unes des autres) font 
réputées jufles dans les païs où elles font établies, pareeque les puif- 
fances légiflatives de ces païs ont eu le droit de les y établir. Et par 
la même railon, fi les rois de France, quand ils envoyoient les premiers 
colons en Canada, avoient jugé à propos de n’y pas introduire les 
loix de fucceflion héréditaire dans les terres, mais euflènt concédé les 
feigneuries dans ce païs aux feigneurs pour leur vie feulement, comme 
ils donnoient les emplois militaires et civils, et qu’ils euflènt donné à 
ces feigneurs viagers une autorité de fous-concéder des portions de 
leurs feigneuries à d’autres perfonnes pour les mêmes termes, c’efl à 
dire, pour la vie de chaque conceflionnaire feulement, et non à fes 
hoirs et ayant caufe, en fe réfervant, comme à préfent, des cens et 
rentes et autres profits feigneuriaux ; et s’ils euflènt ordonné qu’apres la 
mort de chaque feigneur, fa leigneurie retomberoit entre les mains du 
roi, et qu’il la concéderoit de nouveau à qui il voudrait ; et que, de 
même, après la mort de chaque cenfitaire, fa terre retomberoit entre 
les mains de fon feigneur, et qu’il la pourrait concéder de nouveau à 
qui il voudrait ; il efl certain qu’ils étoient maîtres de le faire, et que 
perfonne n’eut eu la moindre caufe de s’en plaindre comme d'une 
injuftice. Mais on pourrait douter de la fâgeflè d’un tel fyftéme, s’il 
y avoit été établi, pareequ’il aurait été beaucoup moins favorable à la 
liberté et à ïïnduftric des habitants de cette colonie que le fyfléme de 
la fucceflion des enfants aux terres de leurs pères qui y a lieu, Cir, 
premièrement, la dépendance des feigneurs fur le roi, qui aurait été le 
diflributcur de toutes les feigneuries échues, aurait été bien grande, par
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le moyen des cfpérances que les feigneurs a&ueis auroient toujours eues 
d’obtenir des rois une promelTe que leurs feigneuries feroient concédées 
après leurs morts à quelques uns de leurs enfants. Et, de même, la 
dépendance des habitants, ou cenfitaires, fur les feigneurs, et furtout 
celle de ceux qui étoient vieux et qui avoient des enfants, fur des feig­
neurs qui étoient dans leur moyen âge et pouvoient vivre bien des 
années, auroit été extrêmement grande par la même raifon, c'ett à dire, 
par l’efpérance qu’ils auroient d’obtenir de leurs feigneurs une promette 
qu’ils concéderaient leurs terres après leurs morts a quelques uns de 
leurs enfancs. Ces cfpérances auroient formé une chaîne de dépendance 
incompatible avec un grand degré de liberté. Et il ett évident que ce 
fyttéme auroit été moins favorable à l’induttrie des habitants de ce païs 
que le fyttéme des fuccefiions héréditaires avec le pouvoir de tetter ; 
pareeque les pofleffeurs de terres, tant feigneurs que centttaires, n’étant 
pas certains que leurs enfants, ou leurs amis, y fuccéderoient après 
leurs morts, auroient été moins foigneux de les bien cultiver, d’y bâtir 
des maifons foiides et durables, et d’y planter des arbres d’une nature à 
croître lentement, et qui ne promettoient point de rccompcnfer leur 
travaux, qu’ils ne le font dans le fyttéme aduel. Peur les induire à 
faire de tels travaux et à étendre leurs vues au-dc-là de leurs propres 
vies, il étoit néceflaire de tafeher de les rendre en quelque façon im­
mortels par égard a la pottcllion de leurs terres, et leur donner l’efpé- 
rance que leurs enfants, ou leurs amis, qu’ils chérittent le plus, et qu’ils 
voudront c.hoifir par leurs teftaments, pourront en jouir après leun 
morts. Et voilà, comme je penfe, les principales raifons qui ont fait 
introduire dans la plupart des pais policés de l’Europe la coutume de 
la fuccettîon des enfants, ou de quelques uns d’eux, aux terres de leurs 
pères après ieurs morts ; et en quelques uns de ces païs, et furtout 
dans l’Angleterre, (où c’cft l’efprit du gouvernement depuis deux 
üécles d’encourager le commerce et l’induttrie autant qu’il ett pottible,) 
le pouvoir de tetter de touts fes biens non-iubttitucs, tant immeubles 
que meubles, et tant héritages propres, ou partrimoniaux, que des 
acquêts et conquèts ; faifant de feme neantmoins, que, ni par des 
tettaments ni par des adtes qui doivent avoir leur operation avant la 
mort, on faire jamais des fubttitutions d’aucunes terres, qui paillent 
durer pour plus d’une génération ; précaution, qu’on cttime en Angle­
terre d'une très grande importance, puifque âns clic il pourroit arriver, 
par le moyen des fubttitutions des terres pour une longue durée, qu'il 
n'y auroit que tres peu de terre non-fubttituée dont les générations 
futures pourraient dilpofer. Voilà, dis-je, les principales raifons qui 
ont fait introduire en Europe la fuccettîon héréditaire dans les terres, et 
le droit de tetter : raifons, qui font Amplement de convenance et de 
politique, et qui n'ont tien à faire avec la loi de la nature. Et pouf 
* les
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les colonies Européennes en Amérique, les loix qui y font obfervées fur 
ces lujers, ont été faites, pour la plupart, fur h modèle de celles des 
mères-patries de l'Europe dont chaque colonie eft lot tie.

CXXX. J’ai donné dans l’article précédent deux raifons qui 
fcmblent avoir induit les nations policées de l’Europe à établir parmi 
elles les fuccefiions héréditaires ; fçavoir, premièrement, le défir d’éviter 
la grande dépendance des habitants fur les feigneurs, et des feigneurs 
fur le roi, qui auroit été caufée par une pofiefiîon des terres pour terme 
de vie feulement, comme la loi de la nature femblc avoir didlé quelles 
duflent être poflfedées; et, en fécond lieu, le défir de faire poufler 
l’induftrie à un haut point, et cultiver les terres de leur domination 
dans la plus grande perfeétion, et d’y voir confiruire par les pofTefieurs des 
maifons folides et durables, et planter des arbres d'une nature à croître 
lentement, et faire autres ouvrages dont les profits étoient éloignés; 
chofes, auxquelles on ne pouvoie pas s’attendre que les pofTefieurs des 
terres appliqucroient leurs foins et leurs travaux fans y être encouragés 
par Tefpcrance que leurs enfants pourroient en recueillir les fruits après 
leurs morts. Mais il y a encore deux autres raifons qui ont concouru, 
à ce que je penfc, avec les deux premières pour faire introduire dans 
les états policés les fuccefiions héréditaires. L’une efl le défir de 
conferver la tranquillité publique, aufii bien que d’en augmenter la 
liberté : et l’autre eft une difpofition à fuivre avec uniformité une régie 
de fuccefiion qui dans les cas les plus ordinaires étoit fondée fur la 
loi de la nature. Ces raifons demandent une explication particu­
lière,

CXXXI. En premier lieu les loix de la fuccefiion héréditaire 
tendent beaucoup à conferver la tranquillité publique. Car, fi les terres 
n ctoient appropriées que pour les vies des pofTefieurs aétuels, felon 
ce que la loi de la nature lcmble dicter, il faudroit dans tout état 
police attribuer à quelque perionne, ou nombre de perfonnes, le droit 
d’en dilpofcr à d’autres polfefi'eurs quand elles devenoient vacantes par 
la mort Je ceux qui les avoient dernièrement pofiedoes : pareeque, fi on 
les laùlüit libres à être occupées et pofiédées par ceux qui pourroient 
sen emparer les premiers, clics deviendraient une fource de quérelles 
et de violences continuelles, qui font précifement les malheurs que 
les fociétés civiles ont etc inftituées pour éviter. 11 faudroit donc de 
néceüité confiituer un difpenfateur, ou difpcnfatcurs, des terres va­
cantes. Et cela meme cauferoit de grandes cabales et intrigues pour 
obtenir les bonnes graces de ces difpcnfateuts, et peut-être aufli, en 
quelques occafions, des menaces et des violences pour en extorquer des
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diftributions en faveur de quelques concurrents puiflant*. Mais fuppo- 
fons qu on s’abftint de la violence. Les brigues mêmes font un grand 
mal dans un état, et détruifent la tranquillité publique. Mettons donc, 
en premiere lieu, que la diftribution de toutes les terres vacantes fût 
donnée uniquement au prince d’un pais. Il eft évident que ce prince
deviendroit par là extrêmement puiflant------ beaucoup plus puiflant
que ne feroient à préfeni la plûpart des rois de l’Europe dans leurs 
royaumes, s’ils n’cntretenoient pas de nombrcufes armées mercénaires, 
compofces en partie d’étrangers, pour aflervir leurs fujets. Et la volonté 
d’un tel prince feroit prefqu’une loi à tout fon peuple, par les cfpé- 
jances que la plus grande partie cntretiendroit d’obtenir des promefles 
de fa part qu’il concéderait les terres qu’ils pofledoicnt à leurs enfants 
après leurs morts. Et, fl, en fécond lieu, nous fuppofons que, pour 
éviter cette extrême dépendance fur la volonté d’un feul homme, 
on donnât au prince le droit de diftribuer feulement les feigneuries 
vacantes, et qu’on donnât à chaque feigneur le droit de diflribuer 
les terres en cenflve fituées dans fa propre feigneuric : il eft certain que 
le prince feroit un peu moins puiflant que dans le premier cas, mais 
encore fort puiflant ; et les feigneurs auroient aufli une grande influence 
fur les cfprits de leurs cenfltaircs. Et dans l’un et l’autre cas le peuple 
ne pourroit pas jouir d’un grand degré de liberté. Et, fl, en troifléme 
lieu, nous fuppofons que, pour éviter cette chaîne de dépendance du 
peuple fur les feigneurs, et des feigneurs fur le roi, on établifloit que 
toutes les feigneuries vacantes feroient diftribuées par une éledion des 
autres feigneurs, au lieu de la nomination du roi, et que toutes les terres 
en cenflve en chaque feigneurie, qui devenoient vacantes par les morts 
de leurs derniers poflTeflèurs, feroient diftribuées à de nouveaux poflef- 
feurs par i’éledion des autres cenfltaires de la même feigneurie, au lieu 
de la nomination du feigneur : on augmenteroit, à la vérité, la liberté du 
peuple par un tel changement à un haut point ; mais il y a lieu de crain­
dre que cela donneroit occaüon à des brigues, et des cabales, et même 
des tumultes continuels par tout le pais, pour obtenir les terres qui 
devenoient vacantes -, ce qui nuiroit extrêmement au bonheur général 
du peuple. Mais, fl, en quatrième lieu, on abolifloit ces éledions 
après avoir fenti les inconvénients qui en réfultoient, et on établifloit 
la fucceflion héréditaire des enfants aux terres de leurs pères defunds, 
(l'oit de l’aîné feul, ou de touts les enfants enfemble,) toutes ces brigues 
et ces tumultes ccfleroient tout d’abord, et le peuple jouïroit du bon­
heur et la tranquillité aufli bien que de celui de la liberté. Et le 
défir d’obtenir cette tranquillité a opéré, comme je fuppole, à faire in­
troduire la coûtume de ces fucceffioos.

CXXXII.



CXXXII. L’autre raifon, que je fuppofe avoir contribué à l’intro- 
dudlion de la fucceflion héréditaire dans les état policés eft la difpofition 
générale que les peuples ont fentie de rendre uniforme et confiante 
une régie de fucceflion aux terres vacantes qui dans les cas les plus 
ordinaires étoit fondée fur la loi de la nature.

J’ai déclaré cy-devant, dans le difcours que j’ai attribué à Antoine, 
que je penfois que, felon la loi de nature, ou la juftice naturelle, in­
dépendamment de toutes les conventions de la fociété civile, celui qui 
avoit le premier pris pofleflion d’une terre vacante dune étendue fl 
modique qu’il pouvoit par fbn feul travail la cultiver, et qui de fait la 
cultivoit, y avoit un jufte droit ; et que tout homme qui aimoit la 
juftice, feroit obligé en confciencc de le laifler en paifible pofleflion
d’une telle terre.------Suppofons maintenant que le poflefleur d’une
telle terre a des enfants. 11 les nourrit dans leurs bas âge par fon pro­
pre travail : mais, comme ils deviennent grands, il les employe, felon 
leurs âges et leurs forces, à cultiver cette terre avec lui. Après beau­
coup d’années, étant parvenu à une bonne vieilleflfe, il meurt, laiflant 
cinq ou fix fils, dont le plus jeune eft âgé de plus de quarante ans ; 
qui auront touts vécu avec lui jufqua la mort, et l’aidé à cultiver fa
terre.------Je dis que ces enfants ont un droit à ccttc terre de leur
père après fa mort, félon la loi de la nature : non pareequ’ils font les 
enfants ; mais parcequ'ils font les premiers poflefleurs de cette terre 
après fa mort, (étant déjà en pofleflion d’icelie au moment où il expire,) 
et pareequ'ils ont été, par la permiflion de leur père, co-poflefleurs 
de cette terre avec lui pendant fa vie, et l’ont aidé à la cultiver ; cir- 
conllances, qui faifoient le fondement du droit naturel que le père lui- 
mèine avoit eu à cette terre pendant fa vie. Ceci n’ell pas en contra­
diction avec ce que j’ai dit en l’article 12S, fçavoir, que la Ample 
qualité de fils d’un homme ne donnoit pas, felon la loi de la nature, 
un droit à fuccéder à les terres. Car, fl ces enfants avoient quitté leur 
père quelques années avant fa mort, pour aller vivre ailleurs, j’entens qu’ils 
n’auroient pas eu le moindre droit de lui fuccéder dans fa terre à fa mort : 
mais dans un tel cas un hornmc jufte, qui en auroit pris pofleflion après fa 
mort, quand elle étoit vacante, et lés enfants abfents et établis ailleurs, 
auroit pu, en juftice et en confidence, en garder la pofleflion, même 
contre les enfants, s’ils étoient venus après pour la lui demander. Et 
de meme, je penfe que, li touts les enfa.its, excepté un, avoient 
quitté leur père avant fa mort, pour aller vivre ailleurs, et celui qui 
eut refté auprès de lui, l’eut aidé à travailler et cultiver cette terre 
jufqua fa mort* lui feul (fût-il l’aîné, ou le puifné, ou quelque autre
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des enfants,) auroit eu un droit à fuccéder à cette terre après la mort 
du père, felon la loi de la nature, à lexclufion de touts fes frères aufli 
bien que de touts les autres hommes : parceque lui feul auroit été le 
co-pofièfleur de cette terre avec le père pendant (à vie, et le premier 
pofiefieur après fa mort. Et, fi, dans le cas que j’ai imaginé cy-deflii$ 
d’Antoine et de Benjamin dans Tille défcrte, le fils de Benjamin eût 
été trouver (on père dans cette ille avant fa mort, et eût vécu avec lui 
fur fa petite terre jufqu’à û mort, et l’eût aidé à la cultiver, (au lieu de 
refier à Bourdeaux, ignorant du fort de Ion père,) j’entens que ce jufie 
Antoine lui auroit permis de continuer dans la pofiefiion de cette terre 
après la mort de Benjamin fon père fans la moindre difficulté, tout 
comme il avoit fait à Benjamin lui-même. Et de même je fuis d’avis 
que, fi un neveu, ou un coufin, du pofiefieur d’une terre, ou même 
un ami, ou un domefiique, vivoit avec lui fur fa terre jufqu’à fa mort, 
et Taidoit à la cultiver, il aurait, felon la loi de la nature, ou la jufiice 
naturelle, un droit à lui fuccéder dans la pofiefiion de cette terre, en 
qualité de co-poflèfieur avant fa mort, et de premier pofiefieur après (a 
mort, même à lexclufion de fes enfants, s’il en laifibit, qui l’auraient 
quitté et fe feraient établis ailleurs. Oi, fi cette opinion efi bien 
fondée, elle doit avoir contribué beaucoup à T.nt.'oduction des loue de 
fuccefiion héréditaire dans les fociétée civiles. Car dans prefque touts 
les cas les co-poflefleurs, ou co-adjuteurs, que les pofiefieurs des terres 
auront gardés auprès d eux pendant leurs vies et dans le temps de leurs 
morts, pour les aider à cultiver leurs terres, auront été leurs propres 
enfants, ou quelques uns d’eux : et par ce moyen il aura arrivé en 
neuf cas hors de dix, que les enfants des pofiefieurs des terres auront 
eu, felon la feule loi de la nature, (quoique nou en vertu de leur 
fimple naiflance,) un droit de fuccéder aux terres de leurs pères. Et 
cela doit naturellement avoir porté j.es hommes, quand ils entraient 
dans les conventions de la lociété civile, et formoient des régies unifor­
mes pour diriger les fucceffions aux terres vacantes, à établir cette 
fuccefiion des enfants aux terres de leurs pères, qu’ils avoient vue être 
fi fouvent conforme à la loi de la nature, ou à la jufiice naturelle, et qu’ils 
avoient déjà été accoûtumés à refpeéter et à permettre, comme telle, 
dans une infinité d’exemples. Car quand, pour éviter Tmccrtitudc 
dans les propriétés, et les décifions arbitraires des magifirats fur les con- 
tefiations qui peuvent arriver, on fait une régie générale pour touts les 
cas, la lagefiê demande qu’on la fafiê telle qu'elle devrait être pour 
convenir aux cas les plus fréquents. Voilà comme je m’imagine que 
la loi de la nature a fuggéré aux fondateurs des fociétés civiles l’éta- 
blificment de la fuccefiion héréditaire des enfants aux terres de leurs 
pères.

CXXXIIL
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CXXXIII. Il y a encore un cinquième motif, qui, vraifemblable- 

ment, a contribué autant à faire introduire dans les états policés la 
iùcceffion des enfants aux terres de leurs pères, qu’aucune des quatre 
raifons déjà mentionnées. Ce motif eft le défir de complaire aux 
fouhaits et aux fentiments naturels de ceux qui poffédoient déjà des 
terres. En tout païs les pofleflèurs des terres font les perfonnes les plus 
importantes et les plus puiffantes de la fociété, et en font ordinairement 
les légiflateurs. Il cft naturel que ces perfonnes ayent fouhaité de 
pouvoir tranfmettre leurs terres à leurs enfants après leurs morts. Et 
cela doit les avoir pouffé à fe fervir de la puiffance dont iis fe fentoient 
revêtus, pour établir une telle loi de fucceffion dans leurs fociétés. Et, 
comme une telle loi devoit être agréable même aux autres membres 
de la fociété, qui nétoient pas pofTefTcurs de terres, par lefpérance 
qu elle leur donnoit d en fentir eux-mêmes la douceur et l’avantage, 
quand ils en a. raient acquis, il y a apparence quelle étoit bien reçue 
dans toute la fociété où elle étoit établie, et fe fit obferver facilement. 
Tout le danger qu'il y avoit lieu de craindre dans une pareille occafion, 
étoit que les légiflateurs de la fociété, qui poffédoient adluellement les terres 
du païs, ne pouffaffent leur défir d’en faire continuer la poffefiïon dans les 
perlbnnes de leurs defendants jufqu a vouloir les y fixer invariablement 
pour touts les fiéclcs par letabliffement des fubflitutions perpétuelles : ce 
qui auroit été une extrémité bien nuifible au bonheur de la fociété, tant 
parcequ'elle auroit été injufle envers les autres membres de la fociété en 
leur ôtant la poffibilité de jamais acquérir des terres en leur païs, quelque 
grand que fût leur mérite, leur induftrie, et leur richeffes en argent, et 
autres biens meubles, et que par là elle auroit beaucoup réprimé et 
rabbattu leur induftrie, que parcequ'elle auroit été fort incommode à 
plulieurs même de la poftérité de ces poüefieurs de terres, qui par des 
dettes, ou d'autres circonftances qu’il efl impoffible de prévenir, ou de 
prévoir, fe icroient trouvés dans une fituation à fouh ter de les pouvoir 
vendre. Mais en évitant ce danger, et en ordonnant feulement que 
les terres des pofTeffeurs aétucls, et de ceux qui en acquerreroient dans 
la fuitte, feraient tranfmiffibles à leurs enfants, avec le même pouvoir 
de les vendre, ou donner, à qui ils vouloient, qu'eux-mêmes avoient 
pû exercer, on ne peut pas douter qu'une telle loi n’ait plû à tout le 
monde et n'ait été facilement reçue et obfervée. Un état où les tu; es 
ne font tenues que pour la vie des pofTeffeurs, et après leur mort lont 
fujettes à être diftribuces de nouveau à telles perfonnes que le cnoix du 
prince, ou leleétion du peuple, nommera pour y fuccéder, peut être 
comparé à une mer agitée par des tempêtes continuelles. Le commerce 
et lïnduftrie régulière et modefte courent rifque d’y faire naufrage parmi 
les brigues et les conte dation* continuelles qu’il y auroit pour obtenir les
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terres vacantes. Et de l’autre côté un état où les terres font tranfmif- 

Tibles aux enfants de leurs poffeffeurs, mais avec des fubfiitutions 
perpétuelles et indiffulubles, re(Tenable à la mer dans la condition toute 
contraire, mais prefque également délagréable aux matelots, d’un calme; 
dans lequel les voiles et le timon du navire, aufii bien que le courage 
et l’habileté des matelots, font inutiles. Car dans un tel état, l’induftrie 
et les talents n’ayant point de motif pour les mettre en adtion, tout eû 
négligé, et, comme on peut dire, amorti. Mais, quand les terres 
font tranlmifiibles aux enfants des poffeffeurs fans pouvoir être fubfti- 
tuées, (ou, du moins, fans pouvoir l’étre pour plus d’une génération, 
comme en Angleterre,) et, par conféquent, les héritiers, qui y luccé- 
dent, ont le meme pouvoir de les aliéner quand ils le voudront, que 
leurs ancêtres avoient eu avant, on peut comparer un tel état à une 
mer agitée par des vents confiants et modérés, qui favorifent le com­
merce et Tinduftrie en portant les vaiffeaux doucement et régulièrement 
aux ports de leur deftination. Dans un tel état les hommes indufirieux 
trouvent les récompenfcs naturelles de leur indufirie, par l'acquifition 
des terres dans leur païs : les créanciers des poffeffeurs des terres fc font 
payer leurs dettes : et ces pofièfîcurs eux-mêmes, s’ils fc (entent dans 
une néccfilté de vendre leurs terres pour fc débarraffer de leurs dettes ; 
ou s’ils font difpolés à les vendre peur employer le prix, qu’ils en 
tireront, dans le commerce, dont quelque occation iavorablc le pré- 
lente ; ou pour aucune autre raifon ; trouvent aifément des achettcurs; 
et les terres paifent par ce moyen des mains de ceux qui font fainéants, 
dépenliers, et débauchés, eu occupés dans le commerce ou les métiers, 
et peu dilpofés à les cultiver, à d’autres poffeffeurs d’un caractère oppolé, 
et qui vraifemblablcment les feront mieux cultiver : enfin chacun le met 
en la place qui lui convient, et la chofe publique profpérc.

CXXXIV. Je crois avoir allez prouvé que les fuccellions des 
enfants aux terres de leurs pères ne font point fondées fur la loi de la 
nature, ou fur la jufiiee naturelle, excepté dans les cas ou les enfants, 
ou quelques uns d’eux, ont vécu avec le père fur la terre julqu a fa 
mort, et l’ont poll dec conjointement avec lui, et l’ont aid< à la cultiver, 
ce qui efi un titre tout à fait différent de celui de la feule naiffance 4 
mais que dans tout autre cas ces fuccellions font fondées uniquement 
fur les conftitutions pofitives des foci étés civiles, qui les ont adoptées, 
vraifemblablcment, pour la conlervation de la tranquillité publique, et 
de la liberté, et pour l’encouragement de l’indufiric, et pour la iatisfac- 
tion et le contentement de ceux qui y polKdoient des terres. 11 s’enfuit 
donc que les loix qui gouvernent ces fuccellions pourront être modifiées 
et variées en plufieurs différentes façons, tantôt pour donner toute 
la terre au fi 1s aîné, tantôt pour la donner toute à la fille aînée, en
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défaut de garçons, tantôt pour la partager également entre touts les 
enfants, tantôt pour la partager également entre les enfants mâles, à 
l’exclufion des filles, tantôt pour la partager inégalement entre touts les 
enfants, avec un avantage au fils aîné, (comme dans le partage des 
terres nobles par la coûtume de Paris,) et tantôt pour en difpofer de 
quelque autre manière, comme les fociétés civiles, qui les établirent, 
le jugeront à propos, fans faire la moindre injuftice à perfonne ; et, 
par conféquent, que les mots d'égale et de appliquées à ces fuc- 
ceflions aux terres, ne font nullement fynonymes, comme Mr. Cugnet 
a paru üippofer dans la remarque que j'ai citée cy-deflus en l’article 
121.

CXXXV. Si l'égalité dans les fuccefîions étoit néceflaire à la 
jufticc* Mr. Cugnet devroit blâmer le partage inégal des terres nobles 
felon la coûtume de Paris, qui donne la moitié de la terre au fils 
aîné, et l’autre .noitié à touts les autres enfants enfemble, quelque 
nombreux qu’ils foient. Or voilà dequoi déclamer en faveur de la 
juftice et l’égalité naturelle entre touts les enfants. Car il eft certain 
que cette diftindüon en faveur du fils aîné n'eft pas fondée fur la loi 
de la nature. Il n'eft pas plus enfant de fon père que touts fes frères 
et iœurs : et fon titre aux pofleflions de fon père en vertu de fa feule 
naidance cft précilément le même que le leurs, et ne monte en cffêt 
qu’à peu de chofes, fçavoir, à un droit d'étre nourri et entretenu par 
fon pere pendant fon enfance, et inftruit en quelque genre de travail 
utile, par lequel il puifle gagner fon pain. Tout le refte eft le don 
de la loci etc civile, qui a établi, dans les païs où la coûtume de Paris 
eft fuivie, que tel fera l’avantage du fils aîné dans la divifion des terres 
nobles de fon père. Cependant Mr. Cugnet ne blâme pas cette divi- 
fion comme injufte, quoiqu’elle foit inégale : mais au contraire il paroit 
l’approuver. Pourquoi donc a-t-il parlé, dans le palfage cité en 
l’article 121, de l'égalité dans les fuccedions comme d’une chofe nécef- 
fàire à la juftice? La raifon et la vérité font uniformes et confé- 
quentet.

CXXXVI. Que faut-il donc conduire de touts les articles précé­
dents ? C’cft premièrement que les fuccédions des enfants aux terres 
de leurs pères ne font point preferittes par la loi de la nature, ou la 
jurtice naturelle, mais font l’effet de la volonté podtive des fociétés 
civiles ; qui les ont inftituées par des raifons de politique et de conve­
nance, pour adurer la tranquillité et la liberté de l’état, et pour procurer 
la fatisfaétion de ceux qui polfédoient les terres, et pour encourager 
l’indudrie : et, en fécond lieu, et par conféquent, que les fociétés 
civiles, qui ont inftitué ces fuccciïions, ont eu le droit de les modifier
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et de les varier de la manière qu’ils ont jugée être la plus avantageuse 
au bien public, et la pluj capable d'atteindre ces fins importantes ; et 
que, quelles que foient les façons de fuccéder aux terres d un père quelles 
jugent à propos d établir, (que ce foit par droit d’aSnefie ou partage égal» 
ou autrement,) on ne doit pas les taxer 4’injuftice. La feule chofe 
qu’il leur importe de confidérer, quand elle délibèrent fur la régie de 
fuccefiVon quelles voudront établir, c’eft quelle eft la régie la plus 
propre à procurer cette tranquillité et liberté publique, et cette augmenta* 
lion de l’induftrie, et autres avantages au bien général de la nation, qui font 
les oh:~ts de rétabliflement de toute cfpccc de fuccefiion héréditaire. 
Compu >ns maintenant dans cette vue la fuccefüon du fils aîné feul, et, 
en défaut de garçons, de la fille aînée feule, aux terres de fon père 
avec la fucce&on de touts les enfants par partage égal ; et taichons de 
découvrir laquelle des deux contribue le plus à la tranquillité publique, 
à la liberté, et à l’encouragement de l mduftrie.

CXXXVII. En premier lieu donc il me paroit que ces deux 
façons de fucceder aux terres de fcn père, et même toutes les autres 
façons d’y luccéder qui lont connues, contribuent également à la tran* 
quiilité de la lociété ; parcequ’ellcs défignent également les perfonnes 
qui hériteront les terres après la mort de leurs polfdTeurs aduels, et 
préviennent par là les brigues et les tumultes qui arriveroient en ces 
occafions fi les terres dévoient être diftribuces de nouveau par la nomi­
nation du roi, ou des leigneurs, ou par l’élection du peuple.

Mais, en fécond lieu, il me paroit qu'elles ne contribuent pas 
également à conserver la liberté publique à beaucoup près : nuis que 
dans cette vue la fucceflîon par droit d'aînefle ei\ beaucoup plus avan- 
tageufe au bien public que la fuccefiion par partage égal > non feulement 
dans un état monarchique mais aufiï dans un état républicain et popu­
laire. Je fçais bien que beaucoup de perfonnes font d’un avis tout à fait 
contraire, et croyent que le partage égal des terres en chaque fucceffioa 
favorife plus la liberté, du moins dans les républiques; et que, par 
conlèquent, la propofition que je viens d'avancer aura à leurs yeux 
l'air d’un paradoxe. Mais je crois pouvoir en démontrer la vérité de 
U manière qui fuit.

Il y a en toute cfpéce de gouvernement une certaine didribution 
des terres du pais qui convient à l’efprit du gouvernement et à l’étendue 
du territoire qui y eft fujet, et à la fertilité du fol, et aux richcfics qui 
en font la conlequence, mieux que toute autre. Dans une monarchic, 
dit Mr. de Montdquieu, où la puiffance du roi n’efl pas abfolue, mais 
bornée par les loix, il faut de grandes inégalités dans les conditions des
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Sujets et U grandeur de leurs polfeflions, afin de confervcr la conftitu- 
tion du gouvernement. Car, A touts les fujets étoient égaux en richel- 
fe$ et pofleflions de terres, et, par conséquent, fort pauvres et fort 
ignorants, le roi, qui poflëdoit déjà légitimement un grand degré de 
pouvoir, pourroit ailement fe rendre abfclu : pareequ il n y auroit pas 
de perfonnes affez confidcrables par leurs richefles et leur talents pour 
6’attircr le refpttt et la confiance des autres, et pour devenir leurs chefs 
dans une oppofition aux attentats du roi contre leur liberté commune. 
Il feroit donc néceflàire dans un tel gouvernement d'établir une grande 
inégalité de biens. Peut-être faudroit il permettre que quelques per­
sonnes y poffédafTent des vingt milliers d’arpents de terre chacun, 
(travaillés par des mercénaires, ou par des fermiers à volonté, ou par des 
fermiers à baux de courte durée, comme d’un ou deux ans,) pendant que 
d’autres n’euflent que cent, ou quarante, ou dix arpents, et d’autres 
point du tout. Et pour la confervation de cette inégalité de biens, qui 
dans un tel état feroit fi néceflàire à la liberté publique, il faudroit 
établir une loi de fucceflion qui tendit à continuer les terres de ces 
grands propriétaires dans leur prémiere grandeur, c'cft à dire, une 
fucceflion à la terre entière du père par un feul de fes enfants ; foit par 
le fils aîné, ou le puifné, ou aucun autre des enfants : parer que, fans 
une telle loi de fucceflion les plus grandes et riches feigneuries feront 
réduites en trois ou quatre générations à de Amples portions de pay- 
fans. Et fi on donne la terre entière du père à un feul des enfants par 
une loi générale, il paroit allez naturel de choiflr l'aîné pour l'objet 
de cette préférence, parccque cette circonftance de fon âge plus ?vancé 
lui a toujours donné dans tout le cours de fa vie une petite fuperiorité
à lès frères et fœurs ;------ très petite à la vérité, et beaucoup moindre
en elle-même que ne feroit celle qui feroit fondée fur un plus grand 
degré de bon lens, de courage, d’amour pour la juftice, d’induflrie, 
de force de corps, de fanté, ou même de taille ou de beauté, ou 
d’aucune autre qualité perfonnelle ;---- mais en meme temps beau­
coup plus ailée à determiner, et beaucoup moins fujette à exciter 
l'envie et la difeorde. Voilà pourquoi les iucceflions par droit d’aînefle
conviennent aux monarchies.----- Si on me cite l’exemple de la France,
(qui efl, felon le fentiment de quelques perlonnes de cette nation, le 
modèle d’une bonne monarchie,) et qu’on remarque que dans ce 
royaume la fucceflion par droit d’aîneffe n’efl point reçue ; mais que 
dans toutes, les provinces de ce royaume les terres iont partagées, tantôt 
également, et tantôt inégalement, entre touts les enfants ; je répondrai 
que je crois que cela efl vrai -, mais que l'effet, qui en réfulte, tend à 
prouver la propofltion que j’ai avancée ; puiiquc cette divilion des terres 
en France efl une des caules de la perte des libertés de ce royaume et de la 
très grande augmentation de U puiflàncc royallc. 11 ny a prefque plus,
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dit-on, dans ce royaume des feigneurs, ou des propriétaires de terres, aG'z 
riches par leurs biens patrimoniaux pour vivre tranquillement fur leurs 
terres fans briguer des emplois à 1a cour. Cela fait qu'ils y accourent 
touts, et trouvent leur avantage dans les richefles et la puifîànce du roi, 
et, par conléquent, (ont fort difpofés à les foûtenir, et même à les aug­
menter. Or il eft certain que ce font les feigneurs campagnards, qui 
vivent fur leurs terres et n'ont rien à faire avec la ccur, et ne la vifitent 
même pas, excepté dans les grandes occafions, pour faire leur foi et 
hommage, ou pour montrer leur refpeét à leur fouverain, mais fans 
la moindre efpérance ni défir d'en rien obtenir de lucratif, qui font les 
patrons naturels de la liberté publique et les véritables protecteurs du 
peuple contre les extenfions de l'autorité royalle. Et quand il n’exifte
plus de ces feigneurs, adieu la liberté !--------Cette obfervatior. me
paroit afTez évidente pour ne pas avoir befoin de citer aucun auteur à ion 
appui. Mais, comme Mr. Cugnet pourrait fe trouver mal difpofé à 
en reconnoitre la vérité, dans la fuppofition quelle tût abfolument la 
mienne, ou, félon fa phrafe, quelle fût émanée de ma feule tête, il eft 
bon d'ajoûter quelle fe trouve dans un auteur Anglois qui entendoit 
bien la nature du gouvernement civil, qui s appelloit Henri Kevil, dans 
une dialogue fort curieufe fur ce fujet intcri (Tant qu’il publia dans le 
dernier ûécle, environ l’année i68o, dont le titre eft Plato redivivus. 
Cet auteur aveit été un des principaux membres de ce fameux refte 
du grand parlement de 1640 (qu’on a nommé le parlement long,) 
qui gouverna l’Angleterre avec tant d’habileté et de gloire ious la forme 
d’une république pendant quatre ans, depuis le mois de Janvier en 
i année 1649 jufqu’au 2oicme d’Avril, 1653, q îand le perfide Olivier 
Cromwell, qu’ils avoient tant honoré et cmp.oyé en qualité de Gé­
néral de leurs armées, étant poulie par une ambition effrénée, fît 
entrer une compagnie de loldats armés dans la chambre où iis étoient 
aiîcmblés, les congédia par violence, et ruina pour toùjours par ce 
coup dcfelpéré la caule républicaine, qu'il avoit auparavant tant pré­
tendu aimer et rclpc&er.

Tout cela eft vrai, dira-t-on, dans une monarchie. Il faut dans 
cette elpécc de gouvernement une grande diftinétion de rangs, et, par 
conlequent, de ikhelTcs pour les maintenir. Et pour cet eflfêt il peut 
être utile dans un tel gouvernement d’établir une loi de fucceflion aux 
terres par droit d’aineffe, afin de conferver les richeftés patrimonialïes 
qui font néceftàires au foûtien de ces différents rangs. Mau dans une 
république c'eft tout le contraire. Là il eft utile de répartir ks terres 
de la nation entre le plus grand nombre polliblc de propriétaires, et 
avec autant d'égalité qu’on le pourra, et pour cet effet d'é.ablir une lot 
de fucceflion aux terres par partage égal entre touts les enfants des
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proprietaires décédés. — Voilà un fentiment allez commun fur ce 
fojet, mais qui me paroit plûtôt fpécieux que vrai. Car dans une 
république, comme dans une monarchie, une grande inégalité de biens 
efl néceflaire, quoique, peut-être, pas une fi grande que dans une 
monarchie. Mais il faut toûjour» qu’il y ait une inégalité de biens très 
conlidérable, afin de pouvoir maintenir les ordres les plus rélevés de 
la nation. Je n’entens pas par ces ordres rélevés une nobleffe hérédi­
taire; qui ne me paroit pas être une inllitution néceflaire dans cette 
forme de gouvernement, quoique plufieurs écrivains fur la politique 
font d’avis que cela même feroit utile dans ces états, pour donner de 
k fplendeur et de la Habilité au gouvernement : mais j’entens feulement 
les magiftrats, les prêtres, les jurifconfultes, les avocats, les procureurs, 
les médecins, les chirurgiens, les architectes, peintres, horlogiers, 
graveurs, et autres artifans ingénieux, et afin toutes les perfonnes 
qui, au lieu de travailler à la cultivation de la terre, fuivent quelque 
genre de vie auquel une éducation particulière, ou un apprentiffage, eft 
néceflaire. Car, afin delever des jeunes gens à touts ces différents 
emplois, il eft néceflaire que leurs parents ayent affez de biens pour 
pouvoir les entretenir décemment pendant leur jeuneffe, et leur donner 
l'éducation néceflaire à ces emplois futurs auxquels ils les deftinent : 
et pour cet effet il eft néceflaire que ces parents foient médiocrement 
riches, ou du moins qu’ils ayent plus que leurs quote-part de toutes les 
terres de la nation, pareeque cette quote-part ne feroit pas plus que 
fufiifante pour les faire fubfifler dans la condition de payfans par le 
travail de leurs propres mains et de celles de leurs enfants. Voilà 
donc une certaine inégalité de biens qui efl néceflaire même dans une 
république bien populaire ; au moins qu’on ne veuille fe paffer de touts 
les métiers utiles et toutes les arts ingéniculcs et libérales qui font la 
commodité et l'ornement de la vie, et qu’on fe contente de vivre avec 
les fculs avantages de l’agriculture. Cette inégalité de biens efl à la 
vérité bien moindre que celle qui paroit être néceflaire dans une mo­
narchie ; quoiqu’il loit difficile de fixer exactement le degré de la 
différence. Peut-être pourrait-il fuflire pour obtenir les avantages fus- 
mentionnés dans une république qu’il s’y trouve toujours un nombre 
de perfonnes qui pofledent depuis cent arpents de terre jufqu’à mille, 
ou, peut-être, deux mille, (travaillés par des mercenaires, ou par des 
fermiers à volonté, ou par des fermiers à baux de courte durée, 
comme d’une ou deux années,) au lieu de vingt ou de trente mille 
arpents, qui pourraient être néceffaires dans une monarchie pour le 
foùticn des grandes familles. De forte que la différence d’une mo­
narchie et d’une république démocratique à l’egard de cette inégalité 
des poflclîions qui efl néceflaire au bien public, n’efl qu’une difference 
du plus au moins ; mais que dans les deux cfpcccs de gouvernement
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l’inégafité même eft une chofe de nécefiité. Or, fi cela eft ainfi, et 
qu’il y a en toute efpéce de gouvernement une certaine diftribution de9 
terres du païs entre les citoyens, ou quelques uns d’eux, qui lui eft 
plus avantageufe et mieux accommodée que toute autre (comme il 
me paroit fort clair quil y a,) il femble être une conlequcnce naturelle 
de cette maxime, que, dans toute efpéce de gouvernement, û les 
terres du païs ont été une fois diftribuées felon cette meilleure régie, 
on doit tafeher de les conferver dans cet état primitif, et, pour cet effet, 
établir la loi de fuccefilon aux terres qui tendra le plus à les y main­
tenir. Et cette loi eft précilëment celle que j’ai propofée pour la 
province de Québec dans le plan d’a&e, fçavoir, la loi de fucceftïon à 
la terre entière du décédé par droit d’aîneffe, quand il ne laiffe qu’une 
feule terre primitive, et de la répartition des terres primitives du décédé 
entre plufieurs de les enfants quand il laiffe pluûeurs de ces terres, mais 
fans permettre qu’une feule de fes terres primitives foit jamais partagée. 
Cette conféquence me paroit fort claire et fort exaéte, et d’une évidence 
prefquc géométrique.

Mais J’ai dit cy-dcffus que la fucceffion par droit d’aîneffe tend 
plus à la conlervation de la liberté publique que la lucccftîon par par­
tage égal dans une république aufti bien que dans une monarchie. La 
raifon eft celle-ci. Dans une république aufti bien que dans une monarchie 
il y a toujours des perfonnes qui le diftinguent des autre> citoyens par leurs 
talents ou leurs richeffes, ou quelque autre circunftance par laquelle ils 
acquiérent un grand degré de pouvoir. Par exemple; Il arrive des guerres; 
et il faut conftituer quelqu’un général de leurs armées. Ce général 
gouverne l’armée 2* ec habileté, fait la guerre aux ennemis avec fuccès, 
pille leurs camps et leurs villes, et acquiert en même temps de grandes 
richeffes et une grande influence lur les ioldats de l'on armée. Voilà 
tin homme très dangereux pour la liberté publique. Un autre le dif- 
tingue, comme Cicéron, par fa grande éloquence comme avocat et 
comme orateur dans les aftcmblés publiques du peuple, et gagne par 
ces moyens de grandes richeffes, et beaucoup d’influence lur l'efprit du 
peuple, et les mène prefquc partout où il veut. Un autre fait le com­
merce heureufement et avec beaucoup d’étendue, employe un grand 
nombre de matelots, de fabriquants, et d'artiians, pour l’aider à le faire 
et pour en fournir les matériaux, et par là gagne une influence fort 
puiftante fur toutes ces perfonnes, qui dépendent en quelque façon de 
lui, et s’enrichit à un haut point. Toutes ces trois cfpcctsde citoyens 
puifiânts font évidemment fort dangereufes à la liberté de l'ctat. Or, û 
touts les autres citoyens font à peu près égaux en richeffes et en pofiel- 
fions de terres, et, par coniëquent, fort pauvres, (comme ils le feront 
de néceftite, fi les terres font partagées egalement encre touts les
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enfants de chaque propriétaire à fa mort,) ils ne feront pas capables 
ni difpofés à réfifter aux efforts que ces perfonnes puilfantes pourront 
foire pour détruire la liberté de la république, faute d’avoir des chefs 
pour les conduire dans une criie fi délicate. Mais s’il y a un certain 
nombre de propriétaires de terres qui font riches de patrimoine, et dont 
les ancêtres l’ont été pour deux ou trois générations, et qui par là ont 
acquis une grande influence fur le peuple, qui aura été dans l’habitude 
de les rcfpeder, (ce qui ne peut arriver fans la fuccelfion par droit 
d’aînefic,) ces riches propriétaires feront naturellement jaloux de ces 
nouveaux parvenus, et tafeheront de réprimer leur orgueil et leur 
ambition, et de déconcerter les projets qu’ils pourront former pour 
s’emparer de la puiffance fouveraine : et les peuples, étant éclaircis par 
eux fur leurs véritables intérêts et fur les dangers qui menacent le 
gouvernement légitime de la république, et étant accoutumés à les 
refpedler comme leurs chefs naturels et les patrons de la liberté com­
mune, le mettront volontiers fous leurs ordres et agiront de concert 
avec eux pour fa défenfè. Et par ces moyens la liberté de la républi­
que fera fauvée. Voilà comment je penfe que, dans une république 
aufli bien que dans une monarchie, la fur'ellion aux terres par droit 
d’aînelTe fans partage pourra être plus utile à la liberté publique que 
la fucceflion par partage égal.

Et en dernier lieu il me paroit que la fucceflion aux terres par droit 
d’aînefie, fans partage, tend plus à encourager l’induftrie dans un état, 
(quelle qu’en foit la forme du gouvernement,) que la fucceflion par 
partage égal. Car, quand un homme fçait que fo terre entière doit 
aller, felon la Ici de fucceflion établie dans le pais, à Ion feul fils aîné, 
au moins qu’il n’en difpole autrement ou par un adte exécuté dans & 
vie ou par l'on teftamcrnt, et qu’en vertu de cette coutume il a lieu de 
fe flater que fa poftérité fera fixée pour longtemps dans l’endroit où il 
cft établi, et quelle continuera en pofiefiion de la même terre qu’il 
cultive ou fait valoir, il étend fes vues au-delà de (a propre vie, et 
plante des arbres d’une nature à croître lentement, dans la fuppofition 
agréable que fes petits-fils et arrière-petits fils pourront fc promener et fe 
repofer fous leur ombre, et, quand elles feront parvenues à leur plus 
grande maturité et valeur, en couper de temps en temps les meilleures 
pour en tirer un prix confidérable pour le (oûtien de leurs familles ; et 
il bâtit des maitons de brique et de pierre bien folides et durables, 
dans l’efpérance que fon fils aîné, les petits-fils, et les arrière-petits fiis 
les habiteront après lui : au lieu que, fi fa terre devoit être partagée 
également entre touts les enfants, il fentiroit qu’aucun d’eux ne pour­
rait fubfifter fur la quote-part de là terre qui lui reviendrait après fa 
mert, ou du moins ne pourrait pas y vivre de la même façon dont lui,
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le père, y avoit vécu ; et il craindroit avec raifon que Tes enfants après 
fa mort, en conféquence de cette diminution de leurs moyens d’y fubfifter, 
ne vendirent leurs portions à quelque étranger : et dans cette crainte 
on peut bien croire qu’il ne fe trouveroit pas enclin à faire de grandes 
dépenfes fur fa terre, foit en bâtiffant des maifons folides et durables, 
ou en plantant des arbres d’une nature à croître lentement, et dont les 
profits ne pourroicnt point lui revenir durant fa vie. Voilà la première 
manière dont je pen le que la fucceffion aux terres par droit d’aîneffe 
en exciteroit les propriétaires à les cultiver à un plus haut degic de 
perfection, et, pour cet effet, à y employer un plus grand degié d’in- 
du (trie, que ne feroit la luccdlion par partage égal.

Mais je penfe qu’il y a encore une fécondé manière dans laq lie 
la fucceffion aux terres par droit d’aîntffc doit cauler une augmentation 
de l’induftrie des propiiétaiies. Les bons pères de familles aiment 
naturellement touts leurs enfants, les cadets aulli bien que l'aîné, et par 
conléqum iouhaiunt de les avancer touts dans le monde autant qu’ils 
peuvent. Mais où la fucceffion par dioit d’aîneffe eft établie, leurs 
enfants cadets n'ont que leur induftrie pour les foûtenir avec leur 
part d« bieris meubles‘cf de l'argent que leurs parents pourront 1 liflcr 
à leur mort. Cette circonftance excite et anime un bon père à bien 
cultiver fa terre, ou à fuivre diligemment fa profeflion ou fon métier, 
ou fon commerce, et à vivre avec économie, afin de gagner et d’éparg­
ner de l'argent pour pouvoir donner à fes entants cadets une bonne 
éducation qui les aidera à faire leurs propres fortunes par leurs talents 
et leur indufiric, et pour pouvoir leur donner aufli des portions médio- 

•cres en argent à leur entrée dans le monde pour les mettre en train de 
pourfuivre leurs différents emplois ; comme, par exemple, pour leur 
procurer des bénéfices eccléiuitiques, s’ils fc donnent à l'églifc, (car 
en Angleterre il eft permis d'achetter à prix d’argent les bénéfices 
ecclcfiaftiques avant qu’ils deviennent vacants ;) ou pour leur procurer 
des corn million s dans l’armée, ou pour les faire entrer en fociété avec 
quelque bon negotiant déjà bien établi, s’ils prennent le parti du com­
merce ; ou, fi le père cft dans un état plus humble, pour leur procurer 
allez de marthandifes pour garnir une boutique, ou pour leur procurer 
les outils et les machines nécefTaires pour exercer les métiers mécaniques 
de charpentier, de ferrurier, de maçon, ou d’autres métiers quelconques, 
auxquels ils auront été élevées. Je dis que le père fera touts fes 
efforts pour gagner et épargner de l’argent afin de pouvoir faire toutes 
ces choies pour l’avancement de les enfants cadets fans être obligé de 
vendre aucune partie de fa terre, laquelle il 1e croira obligé, pour 
l’honneur de fa famille, de lailTer entière à Ion fils aîné, comme fon 
père la lui avoit lailfée, afin que ce fils le rcprélente apres fa mort
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dans fa patrie dans à peu près le même rang et condition de vie dans 
lefquels il aura vécu lui-même. Voilà un fécond motif à i’induftrie, 
fort puiffant, pour les pères qui ont plus d’un enfant, qui réiulte de 
l’établifTement d’une fuccefiion aux terres par droit d’aîneffe.

Et il efl évident en troifiéme lieu que par une telle loi de fuccefiion 
les enfants cadets font mis dans une néceflité abfolue de travailler et 
d’exercer vigoureufement leurs talents et leur induflrie pour procurer 
leur fubfiftance et pour s’avancer dans le monde. 11 faut courir par 
mer et par terre, braver les dangers de la guerre, des naufrages, et 
des climats etrangers, ou bien s’appliquer vigoureufement et patiemment 
à des études pénibles mais utiles, ou travailler foigneufement et con­
tainment aux fabriques et aux métiers, ou faire de grands efforts de 
quelque autre manière, pour fe procurer une fubfiilance commode et 
honorable, et pour tafeher de parvenir, s’il efl pofiible, et, fi non, de 
s’approcher du moins de la condition dans laquelle leur père avoit 
vécu. L’expérience de l’Angleterre, dans laquelle la fuccefiion par 
droit d’aîneffe a lieu, démontre combien ces motifs font puififants pour 
exciter les cadets des familles à l’indullrie, et iurtout ceux de bonnes 
mailbns.

Je concluds donc que la fuccefiion aux terres par droit d’aînefie et 
fans partage, contribue plus à l’encouragement de l’induftrie dans un 
état, aufii bien qu a la confervation de la liberté publique, que la fuc­
cefiion par partage égal.

J’ai fouvent remarqué que beaucoup de gens confondent enfemblc 
deux chofes qui font tout à fait diltinttes Tune de l’autre, la fuccefiion 
aux terres par droit d’aîneflê et la grande inégalité des biens : et, comme 
cette grande inégalité des biens eft nuiliblc à la fociété, ils concluent 
que cette loi de fuccefiion left aufii, parcequ'elle conduit, comme ils 
luppofent, à cette inégalité. Mais il me paroit que ce raifonnement 
n’cft pas julle. Car la fuccefiion aux terres par droit d’aîneffe ne peut 
tout au plus que continuer dans un état une certaine inégalité de biens 
qui y exifloit auparavant par d’autre3 caufes, mais ne peut jamais la 
produire : puifqu’ellc ne fait que donner à un lèul fucceffeur, fçavoir, 
le fils aîné, la même terre qu’un feul propriétaire, fçavoir, fon père, 
avoit poffedée avant, et non les terres qui avoient été polîédées par 
deux ou trois différents propriétaires. Et je penle même que cette 
fuccefiion par droit d’aîneffe tend plutôt à prévenir les réunions de 
plulieurs terres en une main qu’à les caufer : du moins fi on n ctend 
ce droit d’aîneffe qu’aux fimplcs concédions primitives, comme j’ai fait 
dans le plan datte, et on ordonne que, quand un homme laiffe
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plu fleurs de ces terres primitives à fa mort, et plufieurs enfants, il foit 
fait une répartition de ces terres primitives entre plufieurs de fes enfants 
de la façon cy-devant expliquée. Car qu’eft-ce qui fait vendre à aucun 
homme fa terre? N’eft-ce pas, pour la plûpart, la pauvreté et les 
dettes, et la nécefiité urgente de les payer ? On ne pourra pas en dis­
convenir. Donc fi les hommes fuccédent aux terres entières de leurs 
pères par droit d’aînefie, et par ce moyen fe trouvent aufii capables 
que leurs pères avoient été d'en fubfifter aifément et commodément, il 
eft naturel qu’ils les retiennent et ne les vendent pas, quelque envie 
que des perfonnes riches ayent de les achetter. Mais, fi au contraire 
la terre du père eft partagée entre touts fes enfants, chaque co-héritier, 
fe trouvant dans l’impofiibilité de fubfifter fur fa petite portion, fera 
contraint de la vendre à l’homme riche qui fouhaite de l’achetter ; et, 
peut-être, à vil prix. Et par-là il arrivera que cet homme riche s’ap­
propriera un grand nombre de terres dans le païs, dont les derniers 
pofTcffeurs, co-heritiers, feront privés, et, peut-être, quitteront le pais 
pour toujours pour aller vivre ailleurs, ou, s’ils y relient, deviendront 
les laboureurs mercenaires et journaliers de ce riche qui aura achetté 
leurs patrimoines. Et par ce moyen le partage égal des terres entre 
co-héritiers opérera la réunion de plufieurs terres entre les mains d’un 
petit nombre de perfonnes riches, à laqu< lie il femble à la première
vue être fi contraire.-------- Et fi l’on dit que ces réunions ne lèront que
patlàgéres et feulement pour la vie des achettcurs, et qu’à leurs morts 
cette même loi de partage les fera répartir entre touts fes enfants : je 
répons en premier lieu qu’il y a danger que cela n’arrive pas ; parce- 
qu’en général les gens riches lçavcnt trop bien l’importance de la 
fucccfiion aux terres par droit d’aînefiè à la coniervation de la fplendeur 
de leurs familles pour ne pas faire des teftaments, ou des fubftitutions, 
pour continuer leurs terres, ou entières, ou prelqu’entiéres, dans les 
perfonnes des aînés de leurs familles, malgré la loi de partage établie 
dans le païs. Et en fécond lieu je remarque, que, fi nous fuppofons 
que ces gens riches, qui auront ainû rcüni entre leurs mains les terres 
de plufieurs propriétaires, ne feront point des fubftitutions ni des 
teftaments pour les continuer entières ou prclqu’entiércs entre les 
mains de leurs fils aînés, mais qu’ils permettront que la loi de partage 
en produife la divilion entre touts leurs enfants après leurs morts, (ce 
qui elt nullement vrailemblabîe,) cependant cela même ne tendra pas 
plus à détruire les réunions, qui auront été faites de ces terres entre 
leurs mains, que ne feroit la loi de fucccfiion que j’ai propofée dans le 
plan d’aéte, qui ordonne la répartition de toutes les terres primitives du 
père entre plufieurs de fes enfants. De forte que cette loi de fucccfiion 
tend plus à empefeher les réunions de plufieurs terres en une irain 
.que ne fait la loi du partage égal -, et, quand ces réunions font arrivées,
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clic tend autant que cette dernière à les détruire: et, par consequent, 
cette loi de fucceflion eft, fur le tout, préférable à celle du partage égal par 
égard au danger de ces réunions. Et c’eft cette loi de fucceflion, et non 
celle de la fucceflion par droit d’aîneffe à toutes les terres du père, 
quelques nombreufes et éparfes quelles foient, qu’il m’importe de 
défendre. Enfin cette loi de fucceflion, que j’ai propofée, tend évidem­
ment à conferver les terres dans leur état primitif, et à les y réduire, 
quand par quelque accident il eft arrivé que plufieurs des terres primi­
tives font réunies dans la main d’une feule perfonne : de forte que, fl 
l’inégalité des différentes portions de terre dans un pais, qui y a été 
établie dans la première diftribution des terres, n’eft pas trop grande, 
elle ne pourra jamais le devenir en confequence de cette loi de fuccef- 
fion : mais, au contraire, fi par d’autres caufes, cette inégalité des 
terres eft devenue plus grande qu’elle netoit dans leur diflribution 
primitive, cette loi tendra a diminuer cette inégalité et à la réduire à fa 
première quantité. Et la feule précaution qui femble être néceffaire 
dans un païs où cette loi de fucceflion leroit établie, c’eft de ne point 
conflituer une trop grande inégalité dans les terres dans leur première 
dillribution par les concédions primitives, mais feulement cette inéga­
lité médiocre qui eft néceffaire pour le foûtien des differents ordres de 
perlonnes utiles dans l’état, et qui eft accommodée à la forme du 
gouvernement, et enfin qui tend le plus au bien public. Et, pour 
revenir au Canada, il m’a toujours paru que la diftribution primitive 
des terres en ce pais, en fcigneurics dont la valeur annuelle n’excède 
pas cent livres fterlins pour le préfent, et n’excédera jamais quatre 
cents livres fterlins quand toutes les terres y feront cultivées, et 
en terres en cenfive, concédées par les feigneurs aux cultivateurs à 
perpétuité fous de rentes très modiques, de l'étendue d’environ cent 
arpenta pour la plupart, et en quelques endroits d’une étendue un peu 
plus grande, eft une diftribution très fage et très bien imaginée pour 
produire cette inégalité médiocre de biens dans la province, qui dans 
toute efpccc de gouvernement, républicaine aufli bien que monarchique, 
eft néceffaire au bien public. Et c’eft pour cette raifon que je fouhaitc 
de la faire conferver autant qu’il eft poffiblc, fans être augmentée ni 
diminuée, par cette loi de fucceflion que j’ai propofée.

CXXXVJI1. Mr. Cugnet, dans fon obfervation marquée de la 
lettre V fur le paragraphe du plan d’ade qui ordonne, “ Que, fi le 
u nombre de terres primitives du décédé eft moindre que le nombre 
“ de fes enrants, chacun des enfants aînés aura une terre entière jufqu a 
“ ce quelles loient toutes diftribuées ; et les cadets qui refteront n’y 
“ auront aucune part ni portion s’exprime de cette façon; “ Ce

" paragraphe
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“ paragraphe préfente les mêmes inconvénients que ceux démontrés aux 
“ lettres ^ et R ” lefquels inconvénients font fondés fur les cas de 
minorité.

J’ai déjà allez répondu à cette objection, en remarquant, que ces 
cas font peu fréquents en comparaifon des autres cas où les pères vivent 
allez longtemps pour voir arriver leurs plus jeunes enfants à lage de 
vingt et un ans ; et que dans ces cas rares il eft ailé pour les Canadiens, 
pères de familles, de garantir leurs enfants mineurs contre ces incon­
vénients par leurs teftaments ou par une claufe dans leurs contrats de 
mariage. Et j’ai meme donné la formule d’une telle claufe (que je 
foûmets à la correction des notaires habiles,) en l’article 119. Et li cela 
ne fuffit pas, dans l’opinion de Mr. Cugnct et des autres Canadiens 
éclairés qui examineront ce lujet, pour éviter ces inconvénients, mais 
ils perfiftent à croire que les Canadiens qui le marieront pour l’avenir 
négligeront de faire mettre une telle claufe dans leurs contracts de 
mariage, et d’y pourvoir par leurs teftaments, je lerois très content de 
voir ajouter au plan d’aCte (car je ne pretens pas qu’il eit parfait,) un 
article nouveau pour ordonner, “ Que, s’il arrive qu'un propriétaire de 
44 terre dans la province de Québec meurt lans teftament ; et qu’il 
“ laifle plulieurs enfants, dont quelques uns font âgés de moins que 
41 vingt et un ans j et qu’il n'aye pas fait de provifiun pour fes enfants 
“ cadets par fon contract de mariage ni par aucun autre aCte : le tuteur 
iC de fes enfants cadets recevra pour leur compte leur quote-part du 
“ revenu de toutes les terres de leur père décédé, jufqu’à ce que 
u chacun d’eux atteigne l’âge de vingt et un ans ; mais pas au-delà ; 
“ et l’employera à leur entretien et éducation jufqu’à cet âge, ou, s’il 
“ eft plus que luthlant pour cet effet, en réfervera une partie pour 
“ leur ulàge quand ils parviendront à cet âge, et alors la leur payera.'' 
Mais pour moi j’avoue que je ne peux pas imaginer que les Canadiens 
négligeront de faire des provilions fur ce lujet important dans leurs con­
tracts de mariage : et pour cette raifon je penlè qu’il feroit plus fage 
et plus dilcret de ne point ajouter un tel article au plan d’aCte, mais 
de laitier régler cette affaire par les peres de familles eux-mêmes de la 
manière qu’ils jugeront à propos. La (implicite et l’uniformité me 
paroiifcnt être des qualités fort utiles et fort importantes dans les loix 
générales.

CXXXIX. Mr. Cugnet dans fon obfervation marquée de la lettre 
X fur le paragraphe du plan d’aCle qui ordonne que, li le nombre de 
terres primitives que l’intcflat poffédoit à fa mort cil plus grand que le 
nombre de fes enfants, chacun des enfants aura une terre à foi, et puis

les
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les terres qui referont feront diftribuées entre les aînés des enfants de 
la même manière qu avant, jufqu a ce qu’il n’en refte plus, s’exprime 
en ces paroles. “ Ce paragraphe emporte les mêmes inconvénients que 
" ceux démontrés à la lettre 7*, et ne peut jamais faire un partage égal', 
tl à moins qu'il n'y ait autant de terres, de la même valeur et qualité, à 
“ dijlribucr, et autant de fois, pour touts les enfants.**

Je répons, comme à l’obfervation marquée de la lettre T, que je 
ne cherche pas légalité dans ce partage, mais feulement l’entierté des 
concertions primitives, pour les raifons déjà expliquées.

CXL. Mr. Cugnct paroit défapprouver le paragraphe du plan 
d’a&e qui ordonne que les enfants repréfenteront leurs pères dans les 
luccertions, de forte que, fi un homme meurt inteftat, et laide quatre 
terres primitives, et un rtls vivant et trois petits enfants par un autre 
fils mort avant lui, le fils qui eft en vie héritera deux de ces terres 
primitives, et les deux autres iront aux deux fils aînés de l'autre fils, ou, 
s’il n’a Iaiiîé que des filles, à fes deux filles aînées, tout comme fi leur père 
avoit furvêcu à leur grand-père, et puis étoit mort fans teftament. 
Mr. Cugnet s’exprime fur ce liijet en ces paroles. “ Cette loi de repré [en* 
“ tat ion cjl auffi extraordinaire que la loi nouvelle de fuccejjion.”

Cette obfervation eft fi extrêmement briéve que j’avoue que je ne 
la comprens pas. il me femble que cette loi de repréfentation eft 
précifément la même que celle qui eft fuivie dans la loi Romaine, 
la loi Angloife, et la coûtume de Paris. Voici ce qu’en difent les 
Canadiens habiles, dont Mr. Cugnet étoit un, qui ont fait un abrégé 
de la coutume de Paris à la requête de Mr. le Général Carleton, Gou­
verneur de la province de Québec. " Les petits enfants qui viennent 
“ avec leurs oncles et tantes à la fuccertion de leur ayeul ou ayeulc, 
** ne fuccédent que par repréfentation de leur père, et non par têtes.*, 
Titre XV. Des luccelTions; chapitre 2d, article 1er, et de la coûtume 
de Paris, 302. Je ne vois pas de différence entre cette loi et celle 
qui eft dans le plan d’aéte et que Mr. Cugnet qualifie d’extraordi­
naire.

CXLI. Mr. Cugnet n’approuve pas non plus le paragraphe 
du plan d’afte qui donne la terre de l’intcftat à fon père, quand il ne 
lairte pas d'enfants ni de petits enfants, ni d’autres delcendants ; et qui, 
en défaut du père, la donne à fa mère. L’obfervation de Mr. Cugnet 
à cet égard, qui eft marquée de la lettre Z, me paroit fort finguliére. 
En voici les paroles. “ Ce nouvel ordre de fuccejjion ejl nonfeulement

Mm “ contre
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« contre les loix Angloifes et Françoifes, mais meme centre la loi natu- 

« relie et le droit de* gens!'

J’aurois crû que la loi naturelle didloit qu’en défaut denfants, le 
père d’un homme devoit hériter fes biens, tant en terres qu’en chofes 
mobiliaires, par préférence à tout autre perfonne ; puifqu’il eft fon plus 
proche parent, et, comme on doit fuppofer, le meilleur ami qu’il a au 
monde. Et je ne peux pas deviner fur quoi Mr. Cugnet fe fonde quand 
il dit qu’une telle fucceflion eft contre la loi naturelle.

Et pour le droit des gens, je ne vois pas comment il peut être 
compliqué avec une queftion fur les fu< «efiioos aux terres. 11 me 
femble que ce font deux chofes aufli diftindtes et aufli indépendantes 
l’une de l’autre, qu’il eft polîible d’imaginer.

Pour ce qui eft des loix Angloifes et Françoifes, elles peuvent être 
différentes de la régie preicritte à cet égard par le plan d’aéte. Mais 
cela ne prouve pas que cette régie n’eft pas bonne. La feule nouveauté 
d’un réglement n’eft pas une objection qui doit empefeher qu’oa 
letabliife, il on croit qu’il puiflè être utile.

Mais dans le fait cette régie nVft pas contraire à la loi Françoife 
dans touts les cas, mais feulement dans quelques uns. Car quand 
l’intcftat meurt fans entants, ou petits enfants, ou autres defendants, et 
laillt de< terres qui ne lui (ont point advenues par lucccilion à fes an- 
cétres, mais qu’il a acquifes lui-même, la coutume de Paris le* donne 
à ion père et mère \ comme il paroit par l’article ^l iiéme de cette 
coutume, qui fait le premier article du troifléme chapitre du i jiéme 
titre de l’abrégé de cette coutume drelfé par Mr. Cugn.r et d autres 
fçavants Canadiens, et qui eft conçu en ces mots. “ Père et mère 
“ fuccédent à fes enfants, nés en loyal mariage, s’ils vont de vie à 

trépas fans hoirs de leurs corps, aux meubles, acquêts et ccnquêts 
“ immeubles : Et, en defaut d’eux, l’ayeul et l’aycule, ou autres alcen- 
“ dancs.” Ce n’eft donc que dans le cas de terres laiflecs par l’inteftat 
qui lui étoient advenues par fucceflion que la régie que j’ai propolcc 
dans le plan d’adtc diîfcre de la loi Françoife.

Par égard à la loi Angloife je ne peux pas dire autant. Car cette 
loi exclud le pere de la fucceflion aux terres de fon tils dan> touts les 
cas, tant ceux où les terres ont été acquifes par le tils lui-même que 
ceux dans lefquels elles lui font advenues par fucceflion : et elle ordonne 
que les terres de l’intcflat aillent plutôt à Ion kpticmc coulin, ou à

aucun
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aucun autre parent encore plus éloigné, du côté maternel auffi bien que 
du côté paternel, ou même qu elles retournent, ou echéent, aux feigneuts 
dont elles relèvent, que de paffer à Ton père. Voilà la loi Angloife à cet 
égard. Mais tout le monde en Angleterre fe récrie contre elle, comme 
fort bizarre et ridicule, et contraire à la nature et à la raifon, et à touts 
les principes qu’on devroit fuivre à ce fujet. Et il y a apparence que, 
dans le fiécle éclairé où nous fommes, on ne fouffriroit pas une régie 
fi abfurde de continuer en vigueur, fans être changée, ou corrigée, par 
aéte de parlement, une feule année d? plus, fi ce n’étoit qu’il eft fi 
aifé aux poffeffeurs de terres d’en éviter l’opération par un fimple trait 
de plume en faifant leurs teftaments : pouvoir, qui rend la loi des 
fucceffions une affaire beaucoup moins importante quelle ne l'eroit 
autrement. La raifon et l’origine de cette excluûon du père, qui paroit 
fi étrange, font difficiles à trouver. Les vieux livres de la loi Angloife 
ne les donnent pas. On eft réduit aux conjectures. Et la conjecture 
qui paroit la mieux fondée fur ce fujet, eft que dans les anciens temps 
on ne permettoit pas du tout les lucceffions ni dans la ligne directe 
amendante, ni dans la ligne collatérale, mais feulement en la ligne 
direCte defeendante : de forte que, fi un homme acquérait une terre, 
(loit par une conccffion nouvelle à lui faite par le feigneur de la terre, 
foit par une alienation que le propriétaire d’une terre déjà concédée lui 
en auroit faite,) et puis mourroit fans enfants, ou petits-enfants, ou 
autres defendants, ou, felon la phralè de la loi, fans hoirs de fon corps, 
cette terre auroit retourné à fa mort entre les mains du feigneur dont 
elle relevoit, iàns que ni le père ni les frères de l’acquéreur y euffent 
pu fuccéder : et le mot d’Zw, ou héritier, dans ce temps là ne s’ap- 
pliquoit, vraifcmblablement, qu’aux hoirs du corps, c’eft à dire, aux 
enfants, ou petits-enfants, ou autres defendants plus éloigné , du pro­
priétaire. Mais peu-à-peu les propriétaires, ou tenanciers, des terres 
ont obtenu que leurs fiefs, quoique nouvellement acquis, fuffent con- 
fidérés comme s’ils eullent été des fiefs anciens auxquels ils avoient fuc- 
cédé à leurs pères et autres ancêtres, et qu’ils fuffent tranlmifiibles 
après leurs morts a leurs parents de la même manière. Et cela donna 
entrée aux frères et autres parents collatéraux des propriétaires à fuc­
céder à leurs terres, mais non au père ni aux autres ancêtres du pro­
priétaire en ligne direfte. Car, en conléquence de cette nouvelle grâce 
faite aux propriétaires des terres, quand un homme qui avoit acquis un 
fief mouroit fans enfants ou autres defendants, on luppoibit, quoiqu’à 
faux, qu’il ne l’avoit pas acquis, mais qu’il y avoit fucccde apres fon 
père, et le père de Ion père, et le père de ce grand-père, et autres 
ancêtres paternels ; ou, en defaut de touts parents du côté de fon père, après 
ia mere, et le père de fa mère, et le père de ce grand-père, et autres

ancêtre-
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aneêtres maternels : et fur cette fuppofition on déterminoit le parent qui 
devoit y fuccéder après fa mort. Et félon cette fuppofition on envifagoit 
le père de l’acquéreur comme ayant été mort avant fon fils, fans quoi 
ce fils n’auroit pas pu lui fuccéder dans cette terre, comme on avoit 
fuppofé. Et dans cette fuppofition on raifonnoit ainfi pour donner la 
terre de l’acquéreur défundt à fon frère, ou à fon oncle, plûtôt qu a 
fon père. “ Cet inteftat n’a point d’enfants, ni d’autres defendants. 
« Il faut donc chercher fes autres parents les plus proches. Pour cet 
“ effet il faut remonter à fes ancêtres, afin de voir quelles autres per- 
« fonnes en font defeendues. Car ceux qui font defeendus de fes 

ancêtres les plus récents font fes plus proches parents. Commençons 
par fon père, et voyons s’il a laiffé à la mort (car nous fuppolons 
qu’il eft mort,) aucun autre enfant. Car, s’il en a laiffé aucun, cet 

“ enfant eft le plus proche parent de l’inteftat, et doit être fon hé- 
“ ritier ; c’cft à dire, Ion frère doit être fon héritier. Mais il paroit 

que fon père n’a pas laifië d’autres enfants, ou qu’ils font morts fans 
pofterité avant l’inteftat. Il faut donc monter un degré plus haut, 
julqu’au père du père de cet inteftat, et voir fi ce grand-pere a laifle 
quelques autres enfants outre le père de l’inteftat. Et nous trouvons 
que oui ; qu’il a laiffé un autre fils, irère du père de 1 inteftat. C eft 
donc lui, c’eft à dire, l’oncle paternel de l’inteftat, qui eft fon plus 
proche parent, et par conféquent doit fuccéder à la terre.” Dans 

tout ce raifonnement on luppofoit, quoique faulfement, que le père et 
le grand-père, et touts les ancêtres de l’inteftat en ligne directe font 
morts, pareeque fans cela la terre n’auroit pas pu defeendre à l’in- 
teftat par fuccefiion, comme on le fuppole afin de donner entrée à 
aucun des parents collatéraux à fuccéder. Et par ce manège artificiel 
on donne la terre de l’inteftat à fon oncle plutôt qu’à Ion père. Mais 
teats ces railonnements fubtils et hélices font très incommodes et très 
ridicules dans un fiée le ou tout le monde paroit approuver (comme à 
prêtent,) les fuccefiions des parents collatéraux, dans le cas de terres 
acquîtes par l’inteftat aufii bien que dans les autres cas. Et pour cette 
raifon une loi fimplc et pofitivc pour établir ces fuccefiions en termes 
clairs et exprès et fins detours, et cui, le fondant lur la vérité du fair, 
appel Ici oit à la fuccefiion d’un int i (qui lcroit mort fans hoirs de 
fon corps, et qui auroit laiff une iC qu’il avoit acquife,) celui qui 
feroit réellement fon plus proche parent de touts ceux qui font en vie 
au moment de fa mort, feroit d’une grande utilité. Et dans une telle 
loi il eft evident que le père de l’inteftat devroit être admis à fuccéder 
à 1a terre acquife par fon fils (quand il ne laifle pas des enfants, ni 
autres defendants,) par préférence à tout le monde Et voilà pour­
quoi j’ai propolé dans le plan d’aéte cette régie de fuccefiion qui

donne
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donne la terre de l’in te Hat à Ton père quand il ne laiîe pas de la
poftérité.

Dans la fucceflion aux biens meubles d’un inteftat la loi Angloife 
cft la meme que celle que j’ai propose dans le plan d’aétc pour les ter­
res d’un homme qui meurt lans teftament et fans laitier des enfants. 
Car fi un homme meurt en Angleterre fans teftament, et ne laifle ni 
femme, ni enfants, ni autres defendants, mais plulieurs frères et lbeurs, 
et fon père et fa mère, touts fes biens meubles vont à fon père.

CXLII. Il eft vrai cependant que dans le cas où l’intefht a pofledé 
des terres par fucceflion à fa mère, ou à fon oncle maternel, ou à 
quelque autre parent du côté de fa mère, le droit du père de fuccéder 
à de telles terres, quand fon fils meurt fans enfants et inteftat, elb 
moins fort et moins railonnable que dans l’autre cas de terres que fon 
fils avoit acquil'es : et je fçais bien qu’en les lui donnant par ce para­
graphe du plan d’aéte je me fuis écarté d’une maxime reçue dans les 
deux loix Angloife et Françoilè fur ce l'ujet, fçavoir, qu’il faut donner 
aux parents de l’intcflat, de chaque côté de fa parenté, les terres qui 
lui ctoient advenues de ce côté, ou, félon la phrafe Latine dont on fe 
fert ordinairement à cette occaiion, Patema paierais, materna materais. 
Et peut-être dans un païs où les propriétaires des terres n’euflent pas le 
droit de les aliéner en aucune façon, ni par leurs teflaments ni par des 
aftes exécutés dans leurs vies, cette régie feroit allez raifonnable; parce- 
qu’elle feroit continuer la pofleflion des terres dans la poflérité de leurs 
premiers acquéreurs, conformément au deficin de la loi dans un tel 
païs. Mais quand une fois on a permis que les terres puiflent être 
vendues, ou données, ou léguée** par les teflaments, au gré de leurs 
propriétaires, et à telles perlonnes, étrangères à leurs familles, qu’ils 
voudront choifir, toute l’ancienne liaifon entre les terres et leurs pre­
miers acquéreurs devient li foiblc et li incertaine qu’il ne vaut plus la 
peine d’y faire attention : mais il femble être plus raifonnable dans un 
tel état de ne point porter la vue en arriére plus loin que le dernier 
poflêflcur de la terre qui efl mort inteftat, mais de le conlidércr comme 
ayant été le premier de fa famille qui l’eut poflédée, c’eft à dire, 
comme l’ayant acquile. Et dans cette façon d’envifager ce lujet, il efl 
évident que le père de l’intcftat devroit plùtôt luccédcr à fa terre que 
fon oncle maternel ou aucun autre parent de ce côté, et, en général, 
que toute autre perfonne, en vertu de fa qualité de plus proche parent, 
et (comme on peut préfumer,) de plus grand .mi et bienfaiteur de 
l’inteilat. Et par ce reglement Ample et uniforme pour toutes les 
terres, tant héritages propies qu’acquets, on évitera des queftions épin- 
ncufcs et tabules lur la parenté de côté et ligne, et d’eftoc et ligne,
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qui ne font bonnes qu a faire naître des procès, et à donner à Mr. 
Cugnet et deux ou trois autres Canadiens, fçavants dans les commen­
taires fur la coutume de Paris, l’occafion de montrer leur profonde 
•érudition dans ces myftéres obfcurs de la jurifprudence. Pour moi, 
j’avoue que je ne connois pas aucunes queflions de loi qui font moins 
intéreflàntes et moins importantes au bien de la fociété que celles qui 
roulent fur les fucceiïions coliatéralles. Par exemple, que le fixiéme 
coufin de l’intcftat du côté maternel par le moyen de la mère 
de fa mère, ou fon feptiéme couûn du meme côté maternel 
par le moyen du père de fa mère, fuccéde à fa terre après 1a 
mort, le premier en vertu de la plus grande proximité de fang au 
décédé, et l’autre en vertu de la dignité du làng, ou ^u fexe de
l’ancêtre du décédé par le moyen du quel il eft fon parent j eft une
queilion qui concerue très peu le bien public ou la tranquillité et le
bonheur des familles. Ni l’un ni l’autre de ces compétiteurs n’a le
moindre droit à la terre de finteftat félon la loi de la nature, ni felon 
les grands principes qui ont fait établir dans les l'ociétés civilles les 
fucceflions héréditaires. Que la loi la donne à i*un ou à l’autre, ou les 
en exclue touts les deux pour la donner au l'eigneur dont elle relève, 
c’eft une affaire de très peu d’importance. L’une ou l’au're de ces trois 
dédiions tendra également à la confervation de la tranquillité publique 
et de la liberté publique, et à l’encouragement de l’induftrie de6 pro­
priétaires de terres, et à leur contentement et latisfadion; qui font, comme 
j’ai montré cy-deflus, les motifs qui ont fait introduire dans les nations 
policées les fucceflions héréditaires. Tout ce qu’on doit fouhaiter fur 
de tels fujets, c’efl que la loi foit fixe et connue, afin qu’on évite des 
procès épineux et de longue durée et qui feront prefqu’interminablcs 
par l’incertitude des principes lur lefquels on doit les décider. Et 
voilà pourquoi j’ai taichc dans le plan d’ade de donner une regie claire 
et fnnple pour deligncr les perfonnes qui liiccédcront aux terres des in- 
teflats dans touts les cas poflibles, et couper par ce moyeu la racine à 
toutes les queflions litigieufes fur les parents de côté et ligne, et de 
i’eftoc et ligne, qui pourroient autrement infelter le Canada dans les 
temps futurs.

CXLIII. Mr. Cugnet fe plaint que les régies de fucceflion que j'ai 
données dans le plan d’ade pour les cas des parents collatéraux ne 
font pas intelligibles. Cette remarque m’a beaucoup furpris. Car le 
principal mérite que je croyois pouvoir attribuer à ces régies étoit 
celui de leur clarté et certitude: et je me flatois que tout le inonde lèroit 
d’accord à leur donner cet éloge, quoiqu’ils n’aillent pas touts approuvé 
les régies mêmes. Mais enfin, puiique Mr. Cugnet les a trouvées 
obfcures, j’ai tafehé dans le nouveau plan d'ade de les exprimer encore
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plus foigneufement et plus diftindement qu avant: et j'efpére que j’aurai 
réütîî à les rendre claires. Mais afin que mes ledeurs en puillent 
juger pour eux-mémes, voici le précis de ces régies pour les fuccef- 
fions collatérales, et du principe fur lequel elles font fondées. Je 
réfléchis en premier lieu que, qurnd un homme n’a point d’enfants, 
fon père et fa mère font fes plus proches parents, aufii bien que fes 
meilleurs amis et plus grands bienfaiteurs. Et pour ces raifons je 
donne la terre d’un inteftat, qui meurt fans enfants et autres defen­
dants, en premier lieu à fon père, s’il lui furvit; et, en fécond 
lieu, à fa mère, fi le père eft mort ; et, en défaut des deux, 
aux enfants, ou autres defendants, de fon père; et, à leur dé­
faut, aux enfants, ou autres defendants, de fa mère. Puis, en 
-défaut d’eux touts, je monte un degré plus haut, aux père et mère du 
père de l’inteftat, et leurs enfants ou autres defendants ; et je fais 
palier fa terre, en premier lieu, au père de fon père, ou fon ayeul 
paternel ; et en fécond lieu et en fon défaut, à la mère de fon père, 
ou fon ayeulle paternelle ; et, en fon défaut, et en troifiéme lieu, aux 
enfants, ou autres defendants, de cet ayeul ; et, en leur défaut et en 
quatrième lieu, aux enfant** ou autres defendants, de cette ayeulle. 
Puis, en défaut de toutes ces perfonnes, je monte encore un autre 
degré, julqu’aux père et mère de cet ayeul paternel ; et je donne la 
terre de l'inteAit, premièrement, au père de ret ayeul ; feccndemcnt, 
à la mère de cet ayeul ; troifiémement, aux enfants, ou autres des­
cendants, du père de cet ayeul ; et, quatrièmement, aux enfants, ou 
autres def endants, de la mère de cet ayeul. Puis, en défaut de touts 
ces parents du côté du père de l’inteflat, j’ai recours à fes parents du 
côté de fu mère ; et je monte en premier lieu un feul degré, jufqu’aux 
père et mère de fa mère, pour trouver de tels parents : et je fais palTer 
fa terre, en premier lieu, au père de 1a mère, ou fon ayeul maternel ; 
et en lecond lieu, à la mère de fa mère, ou fon ayeulle maternelle; et, 
en troifiéme lieu, aux enfants, ou autres defendants de cet ayeul ; et 
en quatrième lieu, aux enfants, ou autres defendants, de cette ayeulle. 
Puis, en défaut de toutes ces perlbnnes, je monte encore un autre 
deg1^» jufqu’aux père et mère de cet ayeul maternel ; et je donne la 
terre de l’inteflat, en premier lieu, au père de fon ayeul maternel; 
fécondé ment, à la mère de fon ayeul maternel ; troifiémement, aux 
enfants, ou autres defendants, du père de cet ayeul ; et, quatrième­
ment, aux enfants, ou autres defendants, de la mère de cet ayeul. 
Et là j’arretc la fucccfiion en ligne collatérale, et, en défaut de touts 
fes parents lufdits, (qui vont jufqu’aux fécond confins,) je donne la 
terre de l’inteflat au feigneur dont elle relève. Voilà la régie que j’ai 
propolee dans le plan d’ade pour les fucceflions collaterals. Elle me 
paroit fort fimpie et intelligible : et j’efpére que Mr. Cugnet, quand il
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l’aura examinée une 'econde fois, la trouvera de même. Si non, sr 
qu’il propolè quelque autre régie fur ce fujet qui loit plus iimple et 
intelligible, il me fera un grand plailir, et j’avouerai volontiers quelle 
eiï meilleure que la mienne, et iouhaiterai de la voir adopter j parce- 
que dans les fuccdlions aux terres par des parents collatéraux un peu 
éloignés il me paroit que l’atFedicn naturelle et les railons de politique 
ne dirent rien, et que la feule choie qui eft de quelque importance à 
cet égard eft que la régie qui les gouverne foit certaine et connue.

CXL1V. En examinant de nouveau cette régie de fucccflion pour 
les parents collatéraux je m’apperçois que je n’ai point admis à la fuc- 
ceifion de l’inteftat touts les féconds coufins qu’il peut avoir, comme 
j’avois dellein de faire i nuis que j’en ai exclus,, par négligence et 
manque d’attention, ceux qui lont defeendus du père et mère de 
i’ayeulle paumelle de l'inteiiit, et ceux aulïi qui lont defeendus du 
père et mère ds Ion ayeulle maternelle. J’avoue cela pour un défaut. 
Et pour le c rriger il eft nécdïaire d’ajoûter deux paragraphes de la 
teneur qui fuit. Le premier paragraphe doit entrer après la fucceflion 
des enfants, ou autres dcicendants, du père et mere de l’ayeul paternel 
de l’inteilat, et peut être exprimé de cette façon ; lçavoir, “ Qu’en 
“ défaut de toutes les perfonnes avant-nommées, la terre de l’inteflat 
“ paifera en premier lieu au père de ion ayeulle paternelle ; et, en 
“ lecond lieu, a la mère de ion ayeulle paternelle ; et, en troifiéme 
“ lieu, aux enfants, ou autres defeendants, du père de cet:e ayeulle 
44 paternelle ; et, en leur défaut et en quatrième lieu, aux enfants, ou 
44 autres dcicendants, de la mère de cette ayeulle paternellt.” Et 1 s 
lecond paragraphe doit entrer après toutes les autres fuctellions des 
parents des deux côtes de l’intdlat, et immédiatement après la fucccf- 
iîon des entants, ou autres defeendants, de la mère de l’ayeul maternel 
de 1’inter fiat, et peut être exprimé de cette fjçon ; fçavoir, 44 Qu’en 
44 delaut de toutes les perfonnes avant-nommées, la tejre de l’inteftat 
M palTera en premier lieu, au père de ion ayeulle maternelle; et 
44 fecondement, à la mère de cette ayeulle ; et, troifiémement, aux 
“ entants, ou autres defeendants, du père de cette ayeulle ; et, qua- 
44 triémement, aux enfants, ou autres defeendants, de h mère de cette 
44 ayeulle.’* Au moyen de ces deux nouveaux paragraphes il me 
iembie que touts les leconds coufins de l’intelbt leront admis à fuccc- 
der à les terres.

CXLV. Je n‘ai point voulu étendre les fuccefiions en ligne collate­
rale à l’infini, à caule des dilputcs et ditlicultes qui en pourroient 
naître dans les cas des par ntés tort éloignées. Car en a vû qu’il efl 
néceffairc d’empL)er beaucoup d’attention pour éviter des meprifes ea
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décrivant touts les parents d’un homme jufqu’au degré feulement de 
féconds coufins, ou de defcendants du meme bifayeul. Et ces diffi­
cultés s’augmentent beaucoup en remontant un iéul degré de plus ; 
comme Mr. Cugnet pourra trouver par lexpéricncc, s’il veut tafcher 
de nommer, ou défigner, touts les parents que l’intcffat peut avoir dans 
le degré de troifiémes coufins, ou qui feront defcendus du même trif- 
ayeul, ou trilayeulle. Et elles s'augmentent encore beaucoup d avantage 
en remontant jufqu’au quadrifayeul. Et pour cette raifon, fi Mr. 
Cugnet, ou d’autres Canadiens éclairés, qui examineront ce fujet, 
penfent qu’il y a quelque utilité à étendre les fucceflions en ligne 
collaterals ou à l’infini, ou à deux ou trois degrés plus loin que je n’ai 
fait, c’eff à dire, aux defcendants du même trifayeul, quadrifayeul ou 
quinquifayeul, avec finteftat, je leur laifle le foin de drefler les claufes 
qui feront néceflaires pour cet effet ; et je les exhorte en même temps 
de réciter touts les cas, comme j’ai fait dans le plan d’adte, (à moins 
qu’ils ne les étendent à l’infini,) et d’en donner les folutions, comme 
j’ai fait, fans en lailTer aucuns indécis fous la phrafe générale d’un, 
“ Ain fi du refie f ou, “ Ainfi dam les autres cas non récités,” qui peuvent 
être les germes de procès dans les temps futurs. Pour moi, j’avoue 
que je ne vois pas aucune utilité publique qui puiffe réfulter de cette 
extenfion des fucceflions collatérales à de parents fort éloignés : et 
pour cette raifon je les ai arrêtées au degré de féconds coufins. Les 
parentés plus éloignées ne femblent pas être beaucoup refpeélecs dans 
le monde, et ne produifent que de foibles liaifons entre les parents. 
Et s’il arrive par-ci, par-là, qu’un propriétaire de terres, qui n’a point 
d’enfant: ni aucun proche parent, etl lié d’amitié avec un parent plus 
éloigné que fon fécond coufin, il lui fera facile de lui faire avoir fes 
terres après fa mort par le moyen d’un teftament. Et cela fait que 
toute cette affaire des fucceflions collatérallcs n’eff que d’une très petite 
importance. Et, de plus, on doit obferver que dans le Canada, on 
tout le monde fe marie jeune, il n’y a prefque perfonoe qui n'ait ou des 
enfants, ou des frères et fœurs, ou des neveux et nièces, ou des oncles 
et tantes, ou d’autres parents qui ne font pas plus éloignés que 
féconds coufins : ce qui fait que les fucceflions aux terres par des 
parents collatéraux plus éloignés que féconds coufins font des cas 
extrêmement rares, et prcfqu’inoüis, et, par conféquent, fort peu 
importants.

CXLVI. J’ai fini à prefent tout ce que j’avois à dire fur les fuc­
ceflions aux terres, tant en ligne colîatéralle qu’en ligne dire&e, qui 
ont été le principal fujet des obfervations de Mr. Cugnet. Et j’efpére 
que j’aurai prouve à la fatisfaétion de la plupart de mes letteurs, fi non

O o à celle



L *46 ]
à celle de Mr. Cugnet lui-même, que la loi de fuccefîion que j’ai 
propofée dans le feiziéme article du plan d’adle, n’eft pas une fan- 
taifie bizarre que j’ai inventée par caprice et l’amour de la nou­
veauté, Ians raifons ni principes, comme Mr. Cugnet a dit, mais 
quelle ell fondée fur des raifons puiffantes et folides, tirées tant de
l’expérience que de la théorie ;--------quelle cft fondée en premier lieu
l'ur la diilribution primitive des terres en Canada, qui m’a toujours paru 
fort lage, et quelle eft deftinée à la conferver; et quelle cil fondée 
en fécond lieu fur l'expérience qu’on a eu, et qu’on a encore touts les 
jours en cette province, des inconvénients qui rélultcnt des fubdivifions
des terres par partages entre co-héritiers -,------ inconvénients, dont tout
le monde, et Mr. Cugnet entre autres dans fes obfccvations mêmes 
fur le plan d’ade, reconnoit et la réalité et la grandeur} et qui ont 
paru li importants dans les yeux du gouvernement François que le roi 
de France, afin d’y remédier, jugea à propos de faire une ordonnance, 
il y a près de trente ans, pour empefeher les propriétaires de terres de 
bâtir des inailbns tur leurs propres terreins s’ils manquoient d’une cer­
taine étendue. Ce reglement eut de bons etfêts pendant qu’il fût 
execute dans le temps du gouvernement François. Mais depuis la 
conquête de la province il a été entièrement négligé: et cette négli­
gence a fait renaître les inconvénients qu’il étoit dclliné à remédier, au 
point que tout le monde s’en plaint, et que mefiieurs les compilateurs 
de l’extrait des loix de police en parlent comme d’une iource de beau­
coup de miiére dans la province. Cela fait qu’il y a une néceflité de 
faire un fecoud effort pour les guérir. Mr. Cugnet confcille de rétablir 
le réglement du roi de France fur ce fujet. Et moi, je ne m’y oppofe 
pas, puiiqu’ii me paroit fort luge et bien dirigé. Mais en même temps 
je fuis très perfuadé que fous nôtre gouvernement il ne fera pas 
poflible de le faire bien exécuter, et partant qu’il ne fera que d’une 
petite utilité. J’ai dép donné cy-delfus les raifons de cette opinion : 
et cell au lcéleur a en juger. Mais dans cette opinion j’ai crû devoir 
propolèr cette nouvelle loi de fucceflion pour les enfants des mariages 
futurs dans cette province, comme un remede plus naturel et plus effi­
cace pour ces inconvénients : loi, que je crois être non feulement très 
propre à remédier à ccs inconvénients, mais qui me paroit aulîi (pour
les raifons cy-dcvant expliquées,) être a touts autres égards ;------ pÜUr
la conlervation de la liberté publique ;------ et pour le maintien des
différents ordres dans l’état ;------ et pour l’encouragement de l’induflrie
et des ctablilfements lblides et durables}------et pour le contentement
et la latistadion des pères de familles ;------la meilleure loi de fiicccilion
qu’on puiife imaginer pour touts les païs et dans toutes les differentes 
formes de gouvernement.

CXLVil.
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CXLVII. Le dix-feptiéme article du nouveau plan d’atte porte 

que fur touts les fujets non-énoncés dans le plan d’aclc la loi Angloife 
fera fuivie. Cell une fuitte naturelle et nécelfaire de l’introdu&ion 
générale des loix Angloifes en cette province, qui a etc ou faite ou 
promiie aux lujets Anglois par fa Majefté dans fa proclamation royalle 
d’Odobre, 1763, et par les ordonnances du Gouverneur et confeil de 
la province du 17 Septembre, et 6 Novembre, 1764, et par les autres 
inftruments publics cy-deiîus mentionnés provenant de l’autorité 
royalle; lesquels ont été touts paffés en conformité à la politique uni­
forme de la couronne de l’Angleterre en d’autres occafions par égard à 
les colonies acquifes par fes armes, comme Pille de la Jamaïque et la 
province de la Nouvelle-York, dans lefquelles les leix Angloifes ont 
été introduites tout d’abord et fubfiftent encore en pleine vigueur. Je 
n'ai rien à ajouter fur cet article.

CXLVIII. L’article dix-huitiéme du nouveau plan d’ade établit 
un code des loix Françoilés fondées lur la coutume de Paris qui devront 
continuer dans la province de Québec. Le préambule de cet article 
contient certaines vérités qui me parodient inconteftables, et dont la 
propoûtion d’un code pour la coutume de Paris paroit s’enluivre natu­
rellement.

11 récite en premier lieu que les loix qui étaient obfervées dans le 
Canada dans le temps du gouvernement François conddoient en ces 
quatres branches ; fçavoir, premièrement, les édits et déclarations des 
rois de France ; fecondement, les ordonnances et réglements des Gou­
verneurs-généraux et Intendants du Canada, et du confeil fupérieur de 
Québec ; et troifiémement, la coutume de la vifeomté et prévôté de 
Paris ; quatrièmement, les arrêts, ou décifions, du parlement de 
Paris fur des queftions touchant cette coutume, et les dédiions du 
confeil lupéricur de Québec, et du confeil d’état du roi de France fur 
des quetlions qui conccrnoient cette province.

Tout cela eft vrai felon l’aveu de tout le monde. Mr. Cugnet ne 
dit pas le contraire.

En fécond lieu ce préambule récite que la coutume de Paris, et les 
décidons des cours de juftice fur les points qui ont été contcftés là 
dcflïis, font écrites dans un ftyle fingulier et propre à ce fujet, et qui 
cft difficile à entendre pour une perfonne qui ne sell point appliquée 
à l’étude des loix Françoifcs dans la jeunefic; et que les livres où cette 
coutume et ces décidons font contenues, contiennent aulîi plulieurs 
autres matières étrangères à cette province.

Cela
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Cela eft aufli d’une vérité fort évidente : quoique Mr. Cugnet paroit 

penfer qu’il eft plus aifé d’atteindre la connoiflance de touts ces livres 
que moi je ne peux imaginer.

En troifiéme lieu ce préambule récite, qu’il y a danger que, ti 
touts les livres qui contiennent ces décidons loi t admis pour au te ités 
de loi dans les cours de juftice, les Juges Anglos, qui feront envoyés 
en cette province pour admioiftrer la juftice, ne les entenoant qu’à 
demi, ne fe trouvent embroüillés et confondus dans la déciflon des 
matières qui feront conteftées dans leurs cours ; ce qui pourra 
caufer pour le moins de grands délais, et, peut-être, des jugements 
erronés.

Tout cela paroit fort naturel. Ma*3 Mr. Cugnet dit qu’il fera fort 
aifé pour les Juges Anglois, s’ils ont quelques talents et un peu d’in- 
duftrie, d’acquérir une connoiflance exaétc de la loi Françoilè. Et pour 
prouver qu'il le fera, ii nous afliire qu’ils n’auront qu’à lire une trentaine 
de volumes in quarto et in folio fur ce fujet, dont ii nous donne les noms, 
et dont le premier eft le Corps de la loi Romaine, ou le Corpus Juris 
civiUs de l’empereur Juftinien. Je ne peux pas être d’accord avec 
Mr. Cugnet fur la facilité de la lecture et de la compréhenfion de ces 
trente volumes: et je fouhaite, plûtôt que je n’efpére, que les Juges 
futurs, qui iront adminiftrer la juftice en Canada, en atteignent feule­
ment une légère connoiflance. Dans le nouveau plan d’atfte j’ai inféré 
dans une note les noms des trente volumes dont Mr. Cugnet exige la 
lctture des Juges en Canada, afin que ceu . qui liront ce plan d’a&e 
puiflènt juger eux-mêmes s’il eft probable que des Jug.s Ang’ois, igno­
rants peut-être de la langue Françoifc, ou n’en ayant qu’une table con­
noiflance, et furtout du ftyle des loix, et âgés de plus de trente, ou, 
peut-être, de quarante, ans, prendront jamais la peine qui leroit nécel- 
fairc pour accomplir un ouvrage fi diff cilc. Et, pour aider les ledeurs 
de ce mémoire à juger du même fujet, je réciterai les noms de ces livres 
en cet endroit. Ils font ceux qui fuivent.

a"10. Les livres de la Loi Romaine, fçavoir, les Inftitutcs de Jufti­
nien i le Digefte * le Code des Inftitutions Impériales ; et les 
Novelles. Contenus en un tome in quarto, imprimé dans un 
très petit caradlérc, et appellé Corpus Juris Chilis.

2*°. Le Code, le Digefte, et les Novelles, conférés avec le droit 
François et la coûtume de Paris. Par Ferrière, Proteflcur de 
Droit en la faculté de Paris. En flx volumes in quarto.
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3Î0. Les Inditutes. En fept volumes en douze, ou en trois vo­

lumes in quarto. Par le meme.

4t0. Un Commentaire fur la Coutume de Paris. Edition de 1692. 
En trois volumes in folio. Par le même.

5t0. Le même livre, augmenté par fon fils, aufil ProfefTeur en 
Droit ; enrichi des Obfervations du Préfident Le Camus. Edi­
tion de 1714. En quatre volumes in folio.

6,ft. Commentaire de Brodeau fur la Coûtume de Paris, quant aux 
fiefs. En deux volumes in folio. dans lefquels on trouve 
fur chaque article les décidons du parlement de Paris fur les 
qucdions différentes qui en peuvent naître.

7m\ Le Traité des Succédions de Le Brun. En un volume ia 
folio.

8*°. Les Oeuvres de Claude Du Pleflts. En deux volumes in folio. 
Edition de 1754.

9"°. Le Praticien François. Edition de 1755. En deux volumes 
in quarto.

iomo. Le Dictionnaire de Droit, de Couchet. En un volume 
in quarto.

( 1 »®. Le Dictionnaire de Droit, de Ferrière. En deux volumes 
in quarto.

J2~ \ Les Oeuvres de Domat fur les Loix Civiles. En un volume 
in folio.

13'°. Les Oeuvres de Bacquet, augmentées par Ferrière. En un 
volume in folio.

Et 14'0. Les Oeuvres de Loifeau. En un volume in folio.

Voilà le répas que Mr. Cugnet prépare pour les Juges Anglois qui 
iront en Canada.

En quatrième lieu ce préambule récite, que, fi touts les livres de 
la loi Françoife continuoient d’être en autorité dans cette province, et 
d être cites comme tels dans les cours de judice, cela tendroit à con­
server dans lefprit des Canadiens la mémoire du parlement de Paris,

P p et
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et da roi de France, et de leurs fages arrêts et ordonnances, et par ce 
moyen pourroit aider à leur faire regretter la perte de leur ancien gou­
vernement, fous lequel ces arrêts furent rendus et ces ordonnances 
établies : ce qui elt un effet qu’on devroit tall lier de prévenir.

Mr. Cugnet dit que ce paragraphe marque une petiteffe d’efprit ; 
et que, fl les Canadiens lont bien gouvernés et lé trouvent plus heu­
reux lbus la domination Angloile que lous leur ancien gouvernement, 
ils feront contents et ne fouhaiteront pas d’y retourner. Pour moi, je 
doute un peu de cela; et j'avouë que j’ai l’efprit affez petit pour croire 
que des anciens préjugés influent beaucoup fur les clprits des hommes, 
et les font aimer des gouvernements qu’ils connoifllnt, et auxquels ils 
ont été accoutumés depuis longtemps, beaucoup plus que d’autres qui 
leur donnent un plus grand degré de liberté er de bonheur ; et que la 
reffemblance de langue, de religion, et de loix entre deux nations font 
de puiffants motifs à leur amitié réciproque, et à leur délir de le réunir 
de nouveau, l’une à l’autre, quand elles ont été féparées par quelque 
accident. Et pou;* cette raifon je fouhaiterois de tout mon cœur, que 
jcs Canadiens adoptaffent la religion proteflante, appriflent la langue 
Angloife, et obfervaffent les ioix d’Angleterre, ou, du moins, oubliaient 
celles de France. Et je pcnlé que toutes les mclurcs qu’on pourra 
prendre pour produire aucun de ces trois effets lans violence ni injufticc 
d’aucune efpéce, feront conformes à la laine politique. Vu.là une 
petiteffe d’cfprit que j’avoue très volontiers.

En cinquième lieu ce préambule récite, que ce feroit d’une grande 
utilité pour la province li on laiioit un recueil complet de toutes les 
parties de la loi Françoife qu’on permettra de fubfifler dans la province, 
en un ièul volume, dans un ftyle net et clair, et aufli brièvement 
qu’on le pourra fans être obfcur, et fans aucun mélange de choies 
luperflues qui ne devront plus avoir force de loix dans la province ; et 
fi on donnoit à un tel recueil le privilège d’être le fcul répofitoire 
autentique des loix Françoifes qui dévoient fubfifler dans la province : 
pareequ’un tel recueil, ou code, de ces loix ferviroit en me ie temps 
de guide aux fujets Canadiens de fa Majcrté, pour leur faire conncîtrc 
exactement quelles étoient les parties de leur* anciennes loix qu’on 
permettoit de lublifler dans la province, afln qu’ils puffent prendre les 
précautions, et taire dans leurs familles, et leurs affaires en général, les 
arrangements qu’ils jugeroient être néceflaires ; et de flambeau pour 
éclairer les juges Anglois dans les tenebres de la loi Françoifc qu’ils 
n’auroient point apprilé, et pour les mettre en état de rendre avec cer­
titude et facilité des déciflons juftes et faines fur les fujets a l’égard dcl- 
quels on avoit permis les loix Françoifes de continuer.

Mr.
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Mr. Cugnet étoit autrefois du meme fentiment que moi fur ce fujet, et 

fouhaitoit ardemment de voir taire un code des lt ix Françoifes qui dévoient 
fubfiller en cette province, auquel on atcribueroi^ une autorité de la part 
du roi qui le rendit le feul répolitoire de ces loix qui feroit admiflible 
dans les cours de juftice de la province, et qui par conféquent rendroit 
inutile la lecture et l’exade compréhenfion des trente volumes fur la loi 
Françoife qu’on vient de mentionner ; ce qui parc t être un grand 
avantage pour la province. Mais à préi'ent Mr. Cugnet cfl d’un autre 
fentiment, et dit qu’il efl impoflible de faire un tel code avec aflez 
d’exaditude. Je ne fçais pas la caulé qui l’a fait changer Ion opinion. 
Mais, pour moi, je luis encore du même fentiment lur ce fujet dont 
lui et moi étions touts les deux dans l’année 1768.

En fixiéme lieu ce préambule récite, que certains Canadiens habiles 
et éclairés, et fçavants dans la coûtume de Paris, et les autres loix et coutu­
mes luivics en Canada, ont fait un abrégé de toutes ces loix et coutumes 
à la réquête de Mr. le Général Carleton, gouverneur en chef de cette 
province : Et que dans cct abrégé ils ont diflingué loigneufement les 
parties de la coûtume de Paris qui avoient été fuivies en Canada d’avec 
les autres parties de cette coûtume qui n’y avoient pas été obfervées : 
Et qu’ils ont rafl’emblé en un feul volume toutes les premières parties 
de cette coûtume, et les ont rangées dans une très bonne méthode, 
et les ont exprimées dans un flyle fort clair et exade, qui les rend 
aufli faciles à entendre à des personnes qui ne les avoient pas étudiées 
avant, que la nature des chofes qui y font traittées le permet : Et que 
cet abrège de la coûtume de Paris et des autres loix et ufages du Canada 
a été préfenté au roi en ion confcil privé, et imprimé par l’ordre de fa 
Majeflé.

Mi. Cug vet ne paroit pas approuver les loüanges que j’ai donnés 
ici à cct abrégé : mais il dit que c’eil un ouvrage fort imparfait. Je ne 
prétens pas alfez ccnnoltre les loix Françoifes dont cet ouvrage ell 
l’abrégé, pour juger de fa perfedion ou imperfedion. Tout ce que je 
peux dire, c’ell que je l’ai lû foigneufement d’un bout à l’autre ; et 
que, par l’ordre des minières d’état de la Majeflé, j’ai veillé à fon 
impreflîon pendant deux hyvers consécutifs, et en ai corrigé les fcüiiles : 
et que je l’ai fort bien compris et entendu, et l’ai trouvé fort clair et 
méthodique. Et je fçais qu’il a paiu de même à monlieur le dodeur 
Marriot, avocat de fa Majeflé dans les cours cccléfiaftiques et autres 
cours qui fuiven: la loi Romaine, et à Mr. Thurlow, Procureur-géné­
ral, et Mr. Wedderburn, Solliciteur-général de la Majeflé, qui l’ont 
examiné. Et je me fouviens que Mr. Cugnet lui-même, et le lça- 
vant Mr. Jacrau, du féminairc de Ciuébec, et le très-intelligent Mr.

PrefTard,
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Preflârd, da meme féminaire, et Mr. Des Chenaux, et d’autres habiles 
hommes, qui ont bien connu les loix du Canada, avoient travaill ur 
ce fujet, à la requête du Général Carleton, pendant près de a is 
années. Et pour toutes ces raifons j etois difpolé à croire que cette 
ouvrage devoit être plus parfaite que Mr. Cugnet ne veut reconnoitre ; 
et j a vois efpéré, et (n’en déplaife à Mr. Cugnet!) j’efpcre ciicoie, 
que cette partie de cette ouvrage qui traitte de la coutume de Paris 
et des décidons des cours de juftice qui ont été faites fur des points 
qui y ont rapport, pourrait fervir de code, ou de répofitoire authenti­
que, de la loi Françoife pour cette coutume, ou pour telles parties de 
cette coutume qu’on permettroit de fubûfler en la province ; et que par 
ce moyen on pourrait être débar raflé des trente volumes de ioix 
Françoifes et Romaines dans lefqu ls il faudrait autrement les puifer, 
et qui ne pourront tendre à mon avis qua diflraire et confondre les 
juges et la jurifprudence de cette pauvre province.

Dans le premier plan d’ade, que Mr. Cugnet a critiqué, j’avois 
propoié que cet abrégé ferait admis comme authentique pour toutes les 
loix et uiages du Canada, tant ceux qui ctoicnt fondés fur les édits des 
rois de France et les réglements du corne il fupeieur de Québec et 
Intendants du Canada, que ceux qui étoient fondés fur la coutume de 
Paris. Mais à prélent je trouve qu’il ne fera pas nécelîaire de l’adopter 
au lieu des édits royaux et autres réglements pofitifs qui ont été llatués 
pour le Canada ; mais qu’il vaudra mieux, par égard à ces édits et 
réglements, avoir recours aux inflrumcnts mêmes q i les contiennent, 
et qui lont confervés dans les archives à Québec : parccque, comme 
ces édits et réglements ne font pas fort longs, et qu’ils font clairs et 
pofitifs dans ce qu’ils preferment, et ne donnent pas lieu à des équivo­
ques et des doutes et des longues tirades d’autorités juridiques contraires 
les unes aux autres, (comme feraient les articles de la coutume de 
Paris,) il n’y aura pas d’inconvénient à les conîulter eux-mêmes. Et 
pour cette raifon je n’ai pas propofé dans le nouveau plan d’ade que cet 
abr :gé des loix et uiages du Canada fut érigé en code authentique, 
(à l’exclufion de tout autre livre, ou infiniment public, fur les mêmes 
fujets,) pour toutes les loix et ufages du Canada, mais feulement pour 
celles qui font fondées fur la coutume de Paris. Je me flatte que Mr. 
Cugnet approuvera ce changement dans le plan d’ade.

Je fouhaiterois feulement qu’on fit imprimer par autorité ceux de 
ces édits royaux et réglements du confeil fupéneur de Quebec et des 
Intendants du Canada, qu’on voudra laiflèr fubfifler en la province, 
afin d’en donner connoiflancc à tout le monde.

Et
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Et je fuis d’autant plus difpofé à ne pas confeil’cr qu’on érige cet 
abrégé en code authentique pour les édits des rois de France et les 
réglements du Confeil fupérieur et des Intendants, mais feulement pour 
la coûtume de Paris, qu’il me paroit que l’abrégé de ces édits et régle­
ments efl fait avec moins de foin et d exactitude que l’abrégé de la 
coûtume de Paris. Du moins celui que Mr. Cugnct a fait, et qu’il 
a certifie être véritable et conforme aux régiftres des infinuations du 
Confeil fupérieur de Québec, dont le titre eft, “ Extrait des Edits, 
44 Déclarations y Réglements, Ordonnances, Prcrei/ions et Commiffions Je 
“ Gouverneurs Généraux et Intendants, tirés des Regijlres du Confeil fupé- 
“ rieur, Jaifant partie de la Légijlature en force dans la Colonie du 
“ Canada, (aujourd'hui Province de Québec J dans le temps de la Demi- 
44 nation Françoifef m’a fait tomber dans une erreur grofliére, qui eft 
d’avoir crû que la dixme payable aux prêtres des paroillés en Canada 
étoit la treiziéme partie des fruits de la terre, au lieu que dans le fait 
elle n’cft que la vingt-fixiéine. Mr. Cugnct dans cet extrait fait men­
tion de ledit du roi Loüis quatorze, du mois d’Avril, 1663, qui 
ordonne 44 Que toutes les dixmes, de quelque nature qu’ils puiflent 
44 être, tant de ce qui naît par le travail des hommes que de ce que 
44 la terre produit d’elle-même, fc payeront feulement treize une.” 
Mais il ne nous dit pas, comme il me femble qu’il auroit dû faire, et 
comme fait le Père Charleroix dans lbn hilloire de la Nouvelle France, 
tome premier, livre 8, page 341, qu’il y eut diverfes reprdenration s 
de la part des colons du Canada contre cette quantité, comme trop 
grande pour eux, qui n’etoient pas riches; et que ces repréfentâtions 
lurent écoutées; et qu’au mois de Septembre de l’année 1667 le Confeil 
lup.ricur de Québec rendit un arrér, en forme de réglement, qui 
poitoil, 44 Que, par provilion et fans préjudice des lettres patentes ac- 
“ ccrdées par la Majcûé, les dixmes ne fer oient qu’au vingt-lixiéme ; 
44 nuis quelles feraient payés en grain, et non en gerbes ; et que les 
44 terres nouvellement défrichées ne payeroient rien les cinq premières 
44 années et que ce réglement fut exécuté. Ce réglement du Con- 
lei! fupérieur de Quebec lut confirmé par un édit du roi Loüis 14 
du mois de May, 1679, dont Mr. Cugnct fait mention dins fon 
Extrait fuldit, en ces paroles *, l'çavoir, 44 Que cet édit, à la demande 
44 de divers feigneurs et habitants de la Nouvelle France, ordonne que 
44 les curés feront fixés, au lieu de prêtres et curés amovibles ; et qu’il 
44 leur appartiendra les dixmes fuivant les réglements du 4 Septembre, 
44 1667 ; et qu’il lera au choix de chacun curé de les lever et exploi- 
44 ter par les mains, ou d’en faire bail à quelques pai riculiers, habi- 
44 tants de la parodie : et que les leigneurs du fief où elf lituée l’églife, 
a les gentilshommes, officiers, ni les habitants en corps, ne pourront
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« en être les preneurs dire&ement ni indirectement.” Mr. Cugnet 
auroit dû nous informer quels étoient ces réglements du 4 Septembre, 
1667, fur les dixmes des curés. Pour moi, je ne pou vois pas foup- 
çonner qu’ils ordonnaient une diminution de leur quantité depuis la 
treiziéme jufqu a la vingt-fixiémc partie des fruits de la terre : et, dans 
l’ignorance où j ecois de ce changement, j’en ai parlé dans le plan d’aCte 
que j’ai drefle pour le réglement des affaires de la religion en la pro­
vince de Québec, (et dont j’ai envoyé une copie à Mr. Cugnet,) 
comme fi elles eufTent continué fur le pied de la treiziéme.

Après ce préambule, dont nous avons ici donné le contenu, l’article 
dixhuitiéme du nouveau plan d’adte ordonne que dans toutes les dis­
putes et procès qui feront décidés pour l’avenir dans les cours de juftice 
de la province de Québec, et qui feront fondés fur aucune de ces 
parties de la coûtume de Paris qui font deftinées par cet adtc à fub- 
filter en cette province, on aura recours à l’abrégé liifdit de cette 
coûtume comme au feul répofitoire authentique où on puiffe la trou­
ver, à l’exclufion de tout autre livre fur icelle ou fur les Igîx Françoifes, 
excepté les édits et déclarations des rois de France, et les ordonnances 
et réglements des Gouverneurs-généraux et Intendants du Canada, et 
du Confeil Supérieur de Québec qui ont été faits exprès pour le 
gouvernement de cette province.

J’ai déjà remarqué que Mr. Cugnet parle de cette abrégé de la 
coûtume de Paris comme d’une ouvrage trop imparfaite pour être trigée 
en code, ou répofitoire authentique de cette coûtume. Et il nous fait 
entendre que le principal malheur qu’il en appréhenderoit, en cas que 
cela fût fait, lèroit les mépriles qu’on pourroit faire en décidant des 
queltions fur les fucccffions. Voici fes paroles. “ Si cet Extrait feul 

était l'unique autorité dans laquelle les juges Anglois dujjent fui fer 
“ uniquement leurs decifions, il senfuivroit que les pauvres Canadiens 
“ aur oient toujours la trifle et mi/érable perfpeftive S être mal jugés dans 
“ toutes les affaires où il s'agiroit de leurs propriétés et de leurs droits 
“ fuccefffs% a moins quils ne Juffent affez habiles pour expliquer leurs 
“ intentions par leurs contrats de mariage ainfi que par leurs tejlamcnts 
“ {dont peu de jurifcon/ultes Canadiens font capables,) afin déviter après 
4t leurs décès toutes conte/lations entre leurs héritiers.'* Voilà précifément 
tout l’argument de Mr. Cugnet contre l’ctablifTcmcnt de cet abrégé de 
la coûtume de Paris dans la province en qualité de code authentique. 
C’eft une crainte pour les parents de l’cftoc et ligne dans les cas diffi­
ciles des ûicc Ttons en ligne coüatérallc. J’y répons en deux ma­
nières.

En
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En premier lieu je dis que, fi la loi de fucceflion que j’ai propoféc 

dans le plan d’aéte eft adoptée, ou, fi la loi Angloife fur les luccefiions 
eft introduite en la province, (comme elle le fût autrefois en la pro­
vince de la Nouvelle-York, à l’exclufion des loix Hollandoifes qui y 
avoient été fuivies auparavant,) dans l’un et l’autre de ces deux cas les 
loix de fucceflion preferittes par la coûtume de Paris feront anéanties, 
et Ictabliflcment du cet abrégé, comme un code de cette coûtume, 
deviendra une affaire abfolument indifférente par égard au fujet des 
fucceflîons.

vince de la Nouvel le-York, à l’exclufion des loix Hollandoifes qui y

loix de fucceflion preferittes par la coûtume de Paris feront anéanties, 
et Ictabliflcment du cet abrégé, comme un code de cette coûtume,

Et en fécond lieu, fi on permet les loix de fucceflion preferittes par 
la coûtume de Paris de fubfifter dans la province, malgré qu'elles 
tendent manifeflement, et de l'aveu des Canadiens eux-mémes, à
augmenter la miférc publique par les fubdivifions des terres à l’infini ; je
répons, que cet abrégé de la coûtume de Paris (en fuppofant même 
qu’il eft fort imparfait,) fuftira du moins pour gouverner les fuccef- 
fions en ligne diredte defeendante et amendante, et dans les cas de 
proches parents collatéraux, comme frères et fœurs, neveux et nieces, 
oncles et tantes, avec une conformité exacte avec la véritable coûtume 
de Paris; pareeque les régies de fucceflion en ces cas Amples font 
connues de touts les Canadiens qui entendent un peu leurs propres 
coûtumes : il fuffira donc pour decider prcfque touts les cas qui pour­
ront arriver en Canada; pareeque prefque toot le monde y a de proches 
parents. Et par conféquent, les mauvaifes décifions des conteftations 
entre héritiers touchant les terres de leurs parents décédés, que Mr. 
Cugnet craint fi fort, ne pourront arriver que dans des cas de fucceflion 
par parents collatéraux d’un degré éloigné, qui font d’une rareté û 
grande qu’ils n’exiftent prefque pas. Et il ne vaut pas la peine, par 
égard à la décifion e,. ide de deux ou trois cas bizarres, fur les fuccef- 
fions de parents collatéraux fort éloignés, qui pourront arriver dans 
pluficurs années dans ce pais, et dans lefquels les propriétaires auront 
le pouvoir de couper la racine à toute conteftation touchant leurs terres 
apres leurs mort par le moyen d’une difpofltion teftamentaire, de retenir 
en pleine vigueur en la province trente volumes de loix Françoifes que 
les juges du pais ne pourront pas entendre. Ce feroit faire beaucoup 
trop de cas des parents ce l cftoc et ligne. Des loix claires, certaines, 
et faciles à comprendre, font ce qu’il faut pour le bonheur du Canada. 
Mr. Cugnet le difoit fouvent dans les années 1767 et 1768, quoiqu’il 
paroifle à pré lent d’une opinion contraire. Et j’efpérc qu’il reviendra 
bientôt à fes premiers fentiments.

CXLIX.
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CXLIX. L’article dix-ncuviéme et dernier du nouveau plan d’atte 
pourvoit, “ Que, fi on trouve cy-après que le fufdit abrégé de la 
“ coûtume de Paris eft trop imparfait pour fervir à l’ufage auquel il efl 
“ deiliné par l’article précédent de ce plan datte, c’eft à dire, de bien 
“ diriger les juges de cette province dans les décidons qu’ils donneront 
" fur les quellions conteftées en leurs cours fur des points dans lclquels 
“ on aura permis la coûtume de Pans de continuer en force dans la 
“ province ; il fera loilible à la legiflature de la province de faire et 
“ publier dans la province un autre recueil de ces parties de cette 
“ coutume qui font deftinées par cet atte à y fubfirter, qui fera plus 
“ ample et plus exattc que celui-ci, non-oblhnt l’autorité attribuée 
“ pour le préfent à celui-ci par cet atte de parlement.”

Air. Cugnet ne pourra qu’approuver cette provifion, dans l’idée ou 
il cft que le fufdit abrégé de la coûtume de Paris efl fort imparfait i 
parcequ’elîe lailïe une porte ouverte à l’intr^duttion d’un autre abrégé 
de ces parties de la ditte coûtume qui devront fublitlcr en la province 
qu’on pourra faire avec plus de loin et d’exattitude, fi celui-ci efl trouvé 
défectueux. Et en effet je fuis moi-même du fentiment qu’un devroit 
en former un autre, non à caule de la defettuofité de celui-ci, (par- 
cequ’il ne me paroit pas qu’il efl défettueux,) mais, au contraire, à 
caule de fa trop grande abondance et longueur. Car il me lemble 
qu’on ne devroit admettre dans le code authentique qu’on devroit 
publier pour la direction des cours de jutlice en cette province, 
que ces parties de la coûtume de Paris qu'on permettra d’y fub- 
lifier, et non les autres parties, qui n’y auront plus de force. Et 
dans cette vue on devroit exclurre d’un tel code, fi les propolitions 
de ce plan d’atte font adoptées, le dixiéme titre du fufdit abrégé, Sur 
la communauté des biens-, et l’onzicme, Sur les ddiaires ; et le quinziéme, 
Sur les fucceffions ; et, peut-être, quelques autres titres, ou du moins 
chapitres. En un mot, on ne devroit y inférer que précilcment les 
parties de la coûtume de Paris qu'on permet de lubfifter dans la pro­
vince, qui font, félon le nouveau plan d’atte, les loix touchant les fiefs 
et les terres en cenfive, et les droits de retrait, et les loix qui prdéri­
vent les cérémonies néceflaires à la publication des teflaments ; lefquelles 
lbnt contenues, pour la plûpart, dans les trois premiers titres du fufdit 
abrégé, et le fepticme et neuvième titres, et dans le premier article 
du quatorzième titre, pages 110 et m de l’édition imprimée. Mais 
enfin on ne peut pas tout faire à h fois. Et en attendant qu’on faflè 
une collettion plus exattè des parties de la loi Françoifc qui devront 
fubfifter en cette province, fans le mélange d’aucune autre partie de 
ces loix, le fufdit abrégé pourra être d’une grande utilité à la province

pour
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pour diriger les juges dans leurs décidons fur ces fujets et pour empef- 
cher qu’ils ne foient éblouis et confondus, et, peut-être, menés en 
erreur, par la variété des matières contenues dans les trente volumes 
de loix Françoifes et Romaines que Mr. Cugnet les exhorte 1 
étudier.

CL. Je finis ici la réponfe que j’ai crû devoir faire aux obfervations 
de Mr. Cugnet fur le plan d’aéte de parlement que j’avois drefie pour 
la fixation des loix de la province de Québec. Il aura vû que je ref- 
peéte fes talents et fes connoifl'ances, quoique je regrette l’application 
qu’il en fait pour empefcher ou retarder le réglement de cette province, 
et pour exciter des murmures parmi fes compatriotes contre des propo- 
fitions qui font faites à dclTein de remédier aux inconvénients qui 
réfultent des fubdivifions des terres entre co-héritiers, dont eux-mêmes 
le font plaints, et dont Mr. Cugnet lui-même reconnoit la réalité ; et 
qui font faites avec tant de foin, et de ménagement, et d’égard pour 
les fentiments et les efpéranccs des Canadiens déjà en vie, quelles ne 
pourront les toucher en aucun degré, mais feulement les Canadiens 
qui naîtront de mariages futurs ; et qui, même dans le cas de ces Cana­
diens futurs, ne pourront avoir aucune opération fans le confentemcnt 
des pères de familles qui poflëderont des terres dans la province, témoi­
gnée par leur acquiefcencc, ou omitîion de faire des provifions d’une 
autre nature ou dans leurs contrats de mariage, ou dans leurs tefia- 
ments. Etrange fujet pour une accufation de tyrannie ! — 11 aura 
vû auifi que je n’ai pas manqué de profiter de fes remarques pour 
améliorer mon plan d’adle ; lequel j’ai drefie de nouveau en confé- 
quence, avec de longs préambules aux principaux articles, qui en 
expofent les raifons et les motifs. Car en premier lieu, j’ai inféré dans 
ce nouveau plan d’aéte une claufe exprès pour continuer la profefilon 
de notaires en la province, et pour rendre leur état plus fixe et fiable 
qu’il n’a été jufqu’ici depuis la conquête, en faifant qu’ils reçoivent des 
commuions royalles, fous le fçeau public de la province, pour exercer 
leur profeiîion durant leur vie et bonne conduite, et non durant le 
bon plaitlr des Gouverneurs. Et, en fécond lieu, j’y ai inféré une 
autre claufe pour permettre aux Canadiens de fe fervir, en faifant 
leurs tefiaments, des anciennes cérémonies preferittes par la coûtume 
de Paris à cet égard, s’ils les préfèrent à celles qui font preferittes par 
ce plan d’aéfe, et qui s’oblcrvent en Angleterre. Et en troifiéme lieu, 
je n’ai établi l’abrégé lufdit des loix et coûtumes du Canada dans ce 
nouveau plan d’aéte, comme un code authentique de ces loix, que 
pour la coûtumc de Paris feulement, et non pour les édits et déclara­
tions des rois de France et les réglements des Intendants et du Confeil 
fupérieur de Québec, comme j’avois fait dans le premier plan d’afte.
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Et, en quatrième lieu, j’ai inféré dans cc nouveau plan d’aCle le dix- 
neuviéme et dernier article, qui donne une liberté à la legiilature de 
la province de faire un fecond recueil de ces parties de la loi FrançoÜè, 
qui devront y iubflfter pour l’avenir, qui fera plus exaCte et plus ample 
que le iufiit abrégé, que Mr. Cugnet dit être li imparfait. Y'oilà 
des corrections que j’ai faites dans le plan d’ade lui-même en con- 
léquence des obfervations de Mr. Cugnet. Et dans ce mémoire j’ai 
pris occafion de fuppléer A un défaut que j’ai remarque dans les 
deux plans d’aCtes en les relifant lbigneufement, fur les fucceflîons 
en ligne collatéralle aux tcircs d’un inteftat, dans lelquelles j’avois 
omis les luccefllons de quelques uns de fes féconds coulins qui font 
defeendus des pères et mères de fes deux ayeulles, paternelle et 
maternelle. Et de plus j’ai inlëré dans ce mémoire, dans l’article 
63, page 37, une formule (fujette A l’examen des notaires habiles,) 
dont les Canadiens futurs, qui lbuhaiteront de continuer dans leurs 
familles les fucceflions prelcrittes par la coutume de Paris, pourront fe 
iervir dans leurs contracts de mariage pour cet eflet ; et une autre 
formule dans l’article 119, page 100, dont ceux qui approuveront la 
lui nouvelle lur ce fujet, mais qui lbuhaiteront feulement de pourvoir 
à la fubflûance de leuts enfants cadets, en cas qu’ils les laiflem mineurs, 
pourront fe fervir dans leurs contracts de mariage pour cet eflet -, et en 
dernier lieu, (dans l’article 138, page 136,) une ciaufe, qu’on pourra 
inférer dans le plan d’aCte même, pour l’entretien des enfants cadet* 
des propriétaires de terres en la province pendant leur minorité, (dont 
l’état dépourvu fait toute la ibrcc de l’argumeut de Mr. Cugnet contre 
la nouvelle loi de fucceflion propolée dans le plan d’aCle;) en cas qu’on 
perfute à croire que les Canadiens eux-mêmes négligeront de pourvoir 
A un objet fl important par des ftipulations dans leurs contracts de 
mariage. Toutes ces corrections ont été faites eri conicquence des 
remarques de Mr. Cugnet. Et, fl j’avois crû que les obfervations 
eullent été jultes à d’autres égards, je les aurois adoptées avec plailir. 
Mais, comme les principales choies que j’ai propofées dans le plan d’aCte 
me parodient encore tort jufles et raifonnables, et très utiles à la pro­
vince, j’efpére qu’il ne trouvera pas mauvais que je perfide à les 
rccommender. Je lui ai communiqué fort au long les raifons qui 111e 
font croire qu’elles fout dignes d’être adoptées : et j’ai écrit ces raifons 
en François, comme il l’a dcflrc: et j’ai mis le travail de plufieurs 
mois entiers A cette ouvrage, aflr» de le fatisfaire. Je doute cependant 
fl j’aurai réüfli A lui faire adopter mes fentiments : purccquc les preven­
tions bien enracinées font ordirvirement plus fortes que la raiion ; et 
iurtout dans un homme qui pared écrire avec un cfprir de levérité et
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de controverfe, comme il a fait. Mais du moins j’efpére que je l’aurai 
amufé par la variété de matières qui font traittées dans ce mémoire ; 
-et que j’aurai convaincu beaucoup d’autres Canadiens, qui font moins 
prévenus fur ce fujet, que les proportions que j’ai faites dans ce plan 
d’aéte pourront être fort utiles pour la province, et font bien accom­
modées à l’ufage de perfonnes qui font devenus fujets de la couronne 
d’Angleterre, et qui penfent à relier tels pour l’avenir. Et, furtout 
j’efpére (quels que foient leurs fentiments fur les propofitions mêmes 
de ce plan d’aéte,) qu’ils s’accorderont à croire que l’unique motif 
jqui m’a fait prendre tant de peine, et confumcr tant de temps, et 
quelque argent aulîi, lur ce fujet, a été le défir de contribuer, du 
mieux que j’ai pu, à l’arrangement et au bonheur de la province. 
Mais à prêtent je quitte pour toujours ce fujet, après y avoir donne 
toute mon attention pendant lèpt années de ma vie. Et, fi Mr. Cugnet 
le trouve difpofé, en véritable controverfifte, de répliquer à ce mé­
moire, je l’avertis qu’il fera le bien-venu, et qu’il aun le plailir d’avoir 
le dernier mot, et de relier maître du champs de bataille. Car après 
tout ce que j’ai dit avec tant de détail en ce mémoire au foûtien des 
propofitions que j’ai faites dans le plan d’adle, je fuis réfolu de ne lui 
point répondre.
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A Londres, 
ce 4 Août, 1773.

François Maféres.
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ERREURS D’IMPRESSION.

En page 2, ligne 10. Au lieu de fin liiez font.
En page 4, ligne 15. Au lieu de fût liiez fût.
En page 8, ligne 5. Au lieu de co-prii'aires liiez co-propriétaires,
E11 page 9, ligne 26. Au lieu de la liiez le.
En page 14, ligne 4. Au lieu de donné liiez a donne.
En page ig, ligne 14. Au lieu de anciens liiez ancienne:.
Eu page 2C> ligne dernière. Aptes les mots enfans légitimes ajoutez dans le cas on

il y ai oit d'enfants mâles.
En page 22, ligne 16. Au lieu de les liiez le.
En page 24, ligne 7. Au lieu de première liiez premier.
En page 37» ligne 9. Apres le mot nouvelle ajoutez le mot de loi.
En page 52, ligne dernière. Au lieu de end liiez tenu•
Fn page 54, ligne 17. Au lieu de maintain liiez maintien.
En page 65, ligne 14. Au lieu de pas liiez par.
En page 71, ligne 25. Au lieu de / liiez la.

et ligne 30. Au lieu de enaportions liiez en portions.
En page 77, ligne 22. Au lieu de chambre liiez la chambre.
En page 80, ligne 2. Au lieu de a uct on te liiez aufloritate.
En page 83, ligne 2. Au lieu de bêrstéres liiez héritières.
En page 96, ligne 39. Au lieu de ces liiez fis.
En page 106, ligne 8. Au lieu de la liiez le.

et ligne 10. Au lieu de reines liiez re/nées.
En page 107, ligne 17. Au lieu de établijpment liiez, établffements.
En page II8, ligne 32. Au lieu de partnmoniaux liiez patrimoniaux.
En page 120, ligne 39. Au lieu de et la tranquillité liiez de la tr/>nquil!ttt.
En page 129» ligne 14. Au lieu de afin liiez enfin.
En page 138, ligne 5. Au lieu de tout liiez toute.


